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Compétence en matière d'abordage 



RAPPORT DU BUREAU 



Le bureau est composé de : Dr. F. Sieveking, Prési- 
dent ; Arthur Duncker ; Dr. C. Gutschow ; Rud. 
Lazarus ; Dr. R. Mônckeberg ; Ad. Woermann. 

I. Droit comparé 

Darts quels cas les tribunaux de votre pays peuvent-ils 
connaître de l'abordage survenu à Vétranger entre navires 
dont l'un n'est pas un navire national ou qui tous deux 
sont étrangers? 

Réponse : 

Compétence est attribuée : 

1° Au Tribunal du domicile du défendeur. 

2° Au Tribunal du port d*attache du navire poursuivi. 

3° Dans le cas où le défendeur n'a pas de résidence en 
Allemagne, au Tribunal dans lequel se trouve des biens 
lui appartenant. 

4° Au Tribunal de Taction principale, en cas de demande 
reconventionnelle. 
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5° Au Tribunal convenu expressément ou tacitement 
entre parties. 

IL Réformes 

Y a-t'il lieu (V attribuer compétence : 

i^ au juge du lieu d'abordage ? 

Réponse : 

Non. 

2. Au juge du port d'attache du navire défendeur ? 

Réponse : 

Oui. 

3° Au juge du lieu où le navire abordeur peut être saisi ? 

Réponse : 

Oui, si le navire assigné est saisi, mais seulement à 
concurrence de sa valeur. 

^^ Au juge du lieu où Von peut saisir un autre navire 
appartenant au mé?ne armement ou des créances revenant à 
cet armement? 

Réponse : 

Oui, si la saisie est ordonnée, mais seulement à concur- 
rence de la valeur des objets ainsi saisis. 

5^ Au juge du lieu où le défendeur a été touché par 
l'exploit de citation^ quand même ce défendeur n'a en ce lieu 
ni domicile, ni résidence. 

Réponse : 

Non. 

6^ Au juge national du demandeur ? 

Réponse : 

Non. 

7** Dans le cas où il y a plusieurs défendeurs — au juge 
compétent à l'égard de l'un d'eux ? 

Réponse : 

Non. 
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8^ Le juge compétent pour l'action principale doit-il con- 
naître : 

a) de la demande reconventionnelle dirigée par le défendeur 
contre le demandeur ? 

Réponse : 
Oui. 

b) ainsi que des demandes en garantie contre une troisième 
partie ? 

Réponse : 
Non. 

MOTI;FS 

En examinant les questions de compétence en matière 
d'abordage, nous considérons comme essentiels les prin- 
cipes directeurs suivants : 

I** Il faut écarter de notre examen les cas où tous les 
navires intéressés dans Tabordage sont de même nationa- 
lité. S'agissant là de débats entre nationaux il n'est pas 
nécessaire qu'il intervienne un règlement international : 
il appartient à la législation du pays auquel les navires 
appartiennent de déterminer quels sont les tribunaux 
compétents à leur égard. 

2® Il faut également écarter l'idée de la constitution d'un 
tribunal international en matière d'abordage. La réalisation 
de cette idée apparait comme impossible. 

3« Le nombre des tribunaux compétents pour une même 
affaire d'abordage doit être restreint autant que possible 
afin d'éviter qu'un même cas soit soumis à plusieurs tri- 
bunaux et qu'il dépende du hasard devant quel juge le 
litige sera porté et à quel droit il sera soumis. 

4° Les règles de la compétence doivent correspondre : 

1° aux besoins de la pratique. 

2° autant que possible, aux principes déjà admis par les 
législations existantes. 
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Si Ton ne s'efforce pas de limiter autant que possible la 
modification des règles déjà existantes, il sera extrêmement 
difficile d'arriver à une entente internationale. C'est en se 
basant sur ces considérations que le Bureau recommande : 

I. Les bases suivantes de compétence : 

I** Le domicile de Varmateur défendeur. Cette base de 
compétence résulte de la nature même des choses et est 
reconnue par toutes les législations. 

2** Le port d'attache du navire poursuivi à raison de sa 
participation à l'abordage, c'est à dire le port où le navire 
était exploit et expédié en vue de la navigation maritime. 
On peut dire qu'il y a là comme un domicile élu par l'arma- 
teur au point de vue du navire. 

3° Le port d'inscription du navire dans le SchifTsregister 
(Registre de navire). Le port d'enregistrement ne se con- 
fond pas nécessairement avec le port d'attache. Mais ici 
encore la compétence se justifie pour nous par une élection 
tacite de domicile de la part de l'armement, pour autant 
qu'il s'agisse du navire poursuivi. 

4° Le tribunal de la demande reconventionnelle. Il est équi- 
table que le demandeur ne puisse pas décliner la compé- 
tence du juge qu'il a lui même choisi pour les réclamations 
que le défendeur dirige contre lui, à raison du même abor- 
dage. Cette solution est conforme aussi bien aux besoins 
de la pratique qu'à la généralité des législations. 

5** Le Tribunal de la saisie. 

Pour autant qu'il s'agisse de mesures conservatoires et 
provisoires, il est évident qu'il n'est pas possible de ne pas 
reconnaître compétence au tribunal du lieu où le navire 
abordeur est saisi. Toutes les législations grèvent ce navire 
d'un privilège au profit des créanciers qui puisent leur 
droit dans l'abordage; dès lors ils doivent pouvoir em- 
pêcher la disparition de leur gage. Une fois le navire saisi 
il est également juste que le tribunal local puisse contribuer 
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à réunir les preuves requises pour le jugement sur le fond. 

Mais faut-il aller jusqu'à étendre cette compétence à la 
décision sur le fond ? Spécialement quand les débats s'agi- 
tent entre étrangers, convient-il que le juge national s'oc- 
cupe de l'affaire ? Ne suffit-il pas qu'il accorde son con- 
cours au point de vue des mesures provisoires et conser- 
vatoires et renvoie pour le surplus les parties se pourvoir 
devant les juges étrangers ? Des considérations d'ordre 
pratique recommandent cependant cette extension. Tout 
d'abord la plupart des législations et notamment l'Alle- 
magne et la Grande Bretagne, reconnaissent cette base de 
compétence et l'on ne peut pas s'attendre à ce que ces 
législations y renoncent. C'est une pratique reconnue que 
tout Etat a le droit de soumettre à sa Justice la propriété 
privée située dans son domaine sans avoir à distinguer si 
les propriétaires sont ses sujets ou non. Ce principe justifie 
la compétence sur le fond même de l'affaire pour autant 
qu'il s'agisse de l'objet saisi. Il est d'ailleurs plus simple, 
au point de vue de la procédure, que le juge de la saisie 
puisse décider également sur le fond de la réclamation. 

Il devient plus douteux de savoir si la compétence à 
raison de la saisie, doit se limiter au navire poursuivi à 
raison d'un abordage, ou peut être étendue à tous les cas 
où d'autres biens du défendeur peuvent être saisis. Nous 
recommandons la première solution. Tout d'abord, il n'y a 
aucune raison pour que le fret du voyage, au cours duquel 
la collision s'est produite, ne soit pas traité comme le 
navire. Dès lors on ne peut pas davantage trouver étrange 
que la saisie d'un navire, autre que le navire abordeur, 
justifie la compétence, en vertu du principe cité ci-dessus 
que la juridiction de toute nation souveraine s'étend à tous 
les biens privés se trouvant dans son territoire. Ces prin- 
cipes justifient le « Forum aresti » sans distinction entre 
les biens qui sont l'objet de la saisie. Mais il faut que la 
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compétence soit limitée à la valeur des objets frappés de 
saisie. Le domaine de la justice nationale ne va pas au 
delà du moment où sa compétence ne repose que sur le fait 
de biens se trouvant dans son territoire. Dépasser ces fron- 
tières, c'est porter atteinte à la juridiction des Etats étran- 
gers. Ce serait d'ailleurs une mesure sans portée pratique, 
puisque les Etats étrangers refuseraient assurément Texe- 
quatur à pareille décision. 

Il reste à examiner si le « Forum aresti » doit être 
réservé aux nationaux ou à l'égard d'étrangers. Nous esti- 
mons qu'il est contraire aux tendances du droit interna- 
tional moderne, d'accorder aux étrangers une protection 
moindre qu'aux nationaux. 

Quant aux conditions auxquelles une saisie peut être 
accordée, elles doivent être régies par la loi du tribunal à 
laquelle la permission de saisir est demandée. Il n'est pas 
nécessaire que dans cet ordre d'idée intervienne des con- 
ventions internationales. 

6® Du Tribunal convenu. 

On pourrait sans doute se demander s'il est permis que 
des parties puissent décider uniquement par l'effet de leurs 
conventions particulières, qu'un tribunal auquel aucune 
compétence n'est accordée pour une autre raison, juge 
leur différend en matière d'abordage ; mais aussi long- 
temps qu'il existera pour ces procès un grand nombre de 
tribunaux compétents, il n'y a pas de raison pour ne pas 
permettre aux parties de choisir l'un d'entre eux qui aura 
sur tous les autres, l'avantage de convenir à tout le monde. 

II. En dehors des six bases de compétence énumérées 
ci-dessus, il n'y a pas lieu d'en admettre d'autres et il n'y 
en a pas qui soient nécessaires, spécialement il n'y a pas 
lieu d'admettre comme compétents : 

1° Le tribunal du lieu de l'abordage. 

Il ne peut s'agir de ce tribunal que pour les abordages 
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qui se sont produits dans les eaux territoriales et on peut 
le justifier comme « Forum Delicti ». Mais il n'est pas 
indispensable du moment où Ton admet le « Forum aresti » 
et il est sans utilité du moment où la saisie ne peut se faire, 
par exemple parce que le navire poursuivi s'est totalement 
perdu. En vue de limiter, autant que possible le nombre 
des tribunaux compétents, nous estimons qu'il y a lieu de 
ne pas admettre la compétence à raison du lieu. 

2° La compétence du tribunal du lieu de la situation du 
navire abordeur ou d'autres propriétés de l'armateur, à moins 
qu'une saisie ne serve de base à la compétence. Nous arri- 
vons à cette conclusion par les raisons données ci-dessus 
en ce qui concerne le Forum aresti. 

3° Le tribunal du lieu où le défendeur a été touché par 
V exploit d'assignation. 

Ce serait là une extension de la compétence qui ne se 
justifie par aucun principe de droit public. 

Cette base de compétence serait en contradiction avec 
tous les principes du droit public et du droit international. 

5° Le tribunal compétent pour Yu7i des défendeurs quand 
plusieurs sont assignés. On peut dire en faveur de cette 
compétence qu'elle est de nature à diminuer en pratique 
le nombre de procès, mais c'est une question grave d'obli- 
ger un défendeur à se soumettre, contre sa volonté, à un 
tribunal parce qu'un co-défendeur en est volontairement ou 
nécessairement justiciable et de priver ainsi le premier de 
son juge naturel. Si celui-ci au contraire est d'accord pour 
se soumettre à la juridiction de son co-défendeur, il pourra 
le faire, comme il est dit ci-dessous. 

6° Le tribunal saisi d'une action connexe à raison de 
recours contre des tiers, par exemple des remorqueurs, 
des assureurs. Pour repousser cette base de compétence 
il suffit d'invoquer ce que nous avons dit sous le N° 5 et 
observer ensuite qu'il en résulterait des changements im- 
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portants dans les règles de la procédure civile et par le 
fait même des difficultés si considérables, qu'il serait à peine 
possible de les surmonter. 

Par le rapport qui précède, le Comité croit avoir répondu 
à la mission de rédiger un projet de réponses aux questions 
du Comité Maritime International. Mais il se présente la 
question de savoir s'il n'est pas recommandable d'examiner 
également quelle est la loi qui serait appliquée par les 
différents tribunaux. Cette question perd toute importance 
si les Etats en s'entendant sur les questions de compétence, 
s'entendent en même temps sur un droit uniforme, comme 
on peut l'espérer pour tous les principes faisant l'objet de 
l'avant projet de code international sur l'abordage. 

Il reste, il est vrai, un nombre considérable de 
questions que ce projet ne touche pas ; par exemple : quel 
est le droit applicable pour déterminer l'étendue de la 
responsabilité du propriétaire du navire? ou encore, quel 
est le rang accordé aux créances à raison d'un abordage 
sur le produit du navire abordeur? Toutefois, le Bureau ne 
croit pas devoir recommander l'examen des meilleures 
solutions à donner à ces questions de droit international 
privé, car elles perdraient leur intérêt dès que les principes 
régissant la base du droit seront partout uniformes. Or 
c'est précisément l'objet du Comité Maritime International 
de réaliser cette uniformité, ce serait par conséquent créer 
des entraves à cette grande œuvre que de s'attacher à 
obtenir une entente internationale sur des questions de 
conflits de loi. Il va d'ailleurs de soi qu'il ne peut s'agir 
pour les Etats, de s'entendre sur la compétence en matière 
d'abordage que s'ils s'entendent en même temps sur les 
principes applicables, quant au fond du droit. 
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Propriété de navires, Hypothèques, Droits réels 



RAPPORT 

de la Commission de Brème 

présenté à Rassemblée du 24 mai IÇ02, 

sur les questions suivantes : 

Question Générale : 

Comment y a-t-il lieu de remédier à la diversité des lois en 
matière de propriété de navires, d'hypothèque, de privilèges et 
de droits réels : par l'unification des législations ou par l'appli- 
cation de la loi du pavillon ? 

Specialia : 

1. Y a-t-il lieu d'admettre des exceptions à la loi du pavil- 
lon en matière de droits réels ? Notafnment, la loi du pavillon 
doit-elle s'appliquer aux créances nées dans le pays où le 
navire est saisi et vendu ? S'applique-t-elle à la forme des 
actes ? 

2. Cofnment doivent se régler les conflits de lois en cas de 
changement de nationalité du navire ? 

3. La loi du pavillon doit-elle s'étendre aux droits réels 
grevant le fret et la cargaison ? 

4. Quelle doit être l'étendue de l'hypothèque maritime? 
Doit-elle s'étendre au fret ? 

5. Quelles sont les créances auxquelles la loi doit accorder 
un privilège sur le navire, à quelles conditions, pendant quelle 
durée et dans quel ordre ? 
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MEMBRES DE LA COMMISSION : 

MM. Dr. G. H. Arnold, Juge; Dr. C. Bulling, 
Avocat; C. Edzard, Avocat; Dr. H. C. Finke, Référen- 
daire; L. Groninger, Dispacheur; H. Hildebrand, 
Sénateur; Dr. F. Nebelthau, Sénateur; Geo Plate, 
Président du Norddeutscher Lloyd ; Fr. Reck JR., Prési- 
dent; J. RôsiNG, Syndic; J. F. Wessels, Sénateur; Dr. 
H. WiEGAND, Directeur général du Norddeutscher Lloyd; 

H. A. WUPPESAHL. 

Rapporteurs ' 

MM. C. Edzard, Avocat; L. Groninger, Dispacheur; 
Dr. G. H. Arnold, Juge ; Dr. H. C. Finke, Référendaire. 
Traduction de M. Jos. Wauters, Avocat. 

A. La comparaison des législations maritimes des divers 
peuples fait ressortir la divergence entre leurs dispositions 
sur la propriété, Thypothèque et autres droits réels gre- 
vant les navires. Inutile de souligner ce que celte diversité 
des législations maritimes engendre de résultats fâcheux au 
point de vue des rapports internationaux et du crédit mari- 
time. En nombre de cas, elle fait naître des iniquités 
flagrantes, une insécurité qui paralyse le commerce, de 
graves complications et une solution plus malaisée dans 
les débats judiciaires. 

La suppression de ce malheureux état de choses s'im- 
pose, mais surgit aussitôt le problème de savoir quelle est 
la voie la plus pratique et la plus appropriée pour atteindre 
le but proposé. 

Faut-il tendre à tracer un type uniforme de dispositions 
légales pour tous les pays maritimes, ou y a-t-il plus de 
chances d'aboutir en cherchant seulement à faire adopter 
et appliquer d'une façon générale le principe que c'est 
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exclusivement la loi du pavillon qui doit régir toutes les 
questions juridiques concernant un navire ? 

La Commission est d'avis que runification des diverses 
législations maritimes n'est pas réalisable. 

Il est un principe universellement reconnu : « Encore que 
» les navires soient choses mobilières, le droit doit cepen- 
» dant sous maints rapports les considérer comme des 
« immeubles. » Et l'inéluctable conséquence c'est qu'aucun 
pays ne voudrait et, qui pis est, ne pourrait se décider à 
adapter aux dispositions de droit immobilier qui, d'après 
sa conception s'appliquent aux navires, des principes 
autres que ceux qui, dans son système de droit immobilier, 
sont considérés comme justes et pratiques. Or, telle est 
dans les divers pays la dissemblance du Droit immobilier, 
qu'une unification sur tous ses points semble impossible- 
Quelques principes de droit relatifs à une matière spéciale, 
mais ayant leurs racines et leurs prémisses èparses dans le 
reste de la législation d'un pays, ne se laissent ni détacher 
de ce système, ni placer en dehors dii Droit général sans 
entamer et troubler profondément ce système tout entier. 

Il faut donc écarter, comme irréalisable, l'idée de Tuni- 
fication des diverses législations maritimes et donner la 
préférence au principe de la « Loi du Pavillon. » 

B. Seulement, cette proposition admet et comporte des 
limites. 

I. Pour l'acquisition de la propriété et les hypothèques 
conventionnelles, il est vrai qu'en vertu des considérations 
qui précèdent, la loi du Pavillon doit être seule appliquée. 
Mais pour le surplus, l'inimuable application de cette loi 
conduirait, en bien des cas, à des iniquités. 

Parmi le grand nombre d'espèces où il est douteux si la 
loi du Pavillon doit ou non être appliquée, il n'en' est 
qu'une seule pour laquelle la Commission est appelée à 
donner son avis. 
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Voici la question : La loi du Pavillon est-elle applicable 
à des contestations nées dans le pays où le navire est 
saisi et mis en vente ? La Commission se prononce pour la 
négative par cette raison que la question se rapporte 
exclusivement au caractère réel et au rang des créances. 

Chaque pays doit trancher suivant les prescriptions de 
ses lois les contestations nées au sujet de ventes judiciaires 
de naAnres, poursuivies dans les limites de sa souveraineté 
territoriale. 

Et ce principe s'applique non seulement au-cas — d'évi- 
dente solution — de contestation entre deux nationaux du 
paj's ou les droits sont nés et l'exécution poursuivie, mais 
encore quand un regnicole a acquis contre le navire vendu 
dans le pays des droits que ne reconnait pas la loi du 
Pavillon. 

Par exemple, si un capitaine anglais approvisionne à 
Brème son navire, le commerçant brèmois acquiert d'après 
la loi allemande pour sûreté de sa créance, un droit de 
privilège sur le navire, privilège inconnu dans la législa- 
tion anglaise. Le capitaine anglais doit se dire que son co- 
contractant allemand a entendu que leurs rapports soient 
régis par les dispositions du Droit allemand. On ne saurait 
en effet, en pareil cas, attendre du citoyen allemand, qu'il 
examine aujourd'hui telle législation étrangère et demain 
telle autre. Connaissant Ifes droits et obligations qui résul- 
tent pour lui de la loi nationale et en vue de la situation 
qu'elle lui fait, il a contracté avec un étranger. Dès lors, il 
compte — et il ne peut être trompé dans ce calcul, — que 
tout Tribunal allemand, ayant à statuer sur la vente judi- 
ciaire d'un navire, poursuivie dans les limites de la souve- 
raineté territoriale allemande, lui reconnaîtra les privilèges 
qu'il a acquis. 

On recourra à la même solution quand des étrangers ont 
contracté dans le pays où se poursuit la vente judiciaire 
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du navire. Nous supposons toujours, bien entendu, que les 
formes imposées par la législation de ce pays, ont été bien 
observées. 

La Commission estime qu'en ces matières la lex fori 
doit être suivie- Mais il peut paraître raisonnable que le 
créancier eût néanmoins et en outre le droit d'invoquer 
la loi du pavillon s'il assigne son débiteur dans le pays 
auquel le navire appartient. 

2. Quand le navire change de nationalité, la justice et le 
souci de la sécurité du crédit, aussi bien que l'intérêt de la 
masse des créanciers exigent que les droits régulièrement 
acquis subsistent et soient respectés partout. 

3. La Commission estime que la question de savoir s'il 
faut étendre la loi du Pavillon aux droits réels qui frappent 
le fret et la cargaison, trouvé sa réponse dans les principes 
énoncés sous B. i. 

4. Un droit hypothèque conventionnelle acquis sur le 
navire ne devrait pas s'étendre au fret. 

5. Le code de commerce allemand dispose dans son 
§ 754 quels sont les droits acquis en Allemagne par le 
créancier d'un navire. Ces droits constituent un gage légal 
frappant le navire et ses accessoires (§ 755) ainsi que le 
fret brut du voyage au cours duquel la créance est née. 
(§ 756). La portée du droit des créanciers du navire 
(Schiffsglâubiger) consiste en ce que, en cas de concours 
avec d'autres créanciers, soit hypothécaires, soit ordinai- 
res, ils sont payés par préférence. Voici quelles créances 
assurent les droits propres aux créanciers du navire : 

1. Les frais de garde et de conservation du navire et de 
son inventaire ne rentrant pas dans les frais d'exécution 
forcée, et ce depuis son arrivé dans le dernier port et si le 
navire est vendu judiciairement ; 

2. Les impôts de navire et de navigation, les Droits de 
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Port, spécialement ceux de tonnage, de feux et fanaux, 
de quarantaine et de séjour ; 

3. Les gages et sommes dues pour le service du navire 
ou en vertu d*un contrat d'enrôlement ; 

4. Les frais de pilotage et les frais de sauvetage, d'assis- 
tance, de rachat et de recouvrement du navire devant la 
juridiction des prises (Reclame) ; 

5. La contribution du navire aux avaries grosses ; 

6. Les prêts à la grosse sur le navire ainsi que les créan- 
ces résultant d'autres opérations de crédit faites par le 
capitaine es qualité, hors du port d'attache, pour les 
besoins urgents du navire, même si le capitaine est co- 
propriétaire ou seul propriétaire de celui-ci ; ces créances 
viennent au même rang que celles résultant de fournitures 
ou travaux faits sans crédit, ailleurs qu'au port d'attache, 
pour la conservation du navire ou l'exécution du voyage 
et dans la mesure où ils étaient nécessaires à ces fins ; 

7. Les actions du chef de non délivrance de la cargaison 
ou d'avarie à celle-ci ou aux objets visés dans les § 673, 
sect. 2 ; 

8. Les actions, non comprises sous les numéros précé- 
dents, se fondant sur des obligations juridiques assumées 
par le capitaine dans la limite de ses attributions légales 
et non en vertu d'un pouvoir spécial ; de même, les actions 
ne rentrant pas dans les cas ci-dessus visés, pour inexécu- 
tion, exécution fautive ou incomplète d'un contrat conclu 
par l'armateur pour autant que l'exécution en rentrait dans 
les devoirs du capitaine ; 

9. Les actions fondées sur la faute d'un membre de 
l'équipage, même si celui-ci est co-propriétaire ou seul 
propriétaire du navire ; 

10. Les actions qui compétent contre les armateurs 
aux Unions professionnelles suivant les dispositions sur 
les assurances contre accidents et aux sociétés d'assuran- 
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ces, d'après les dispositions sur les assurances pour inva- 
lides. 

Sur Tordre entre ces privilèges, les §§ 766-770 du code 
de commerce renferment des dispositions détaillées. Avant 
toutes autres sont payées les créances indiquées sous le 
n? I. Parmi celles reprises aux n^ 2-9, celles afférentes au 
dernier voyage, (il faut y ranger aussi celles nées depuis la 
fin du dernier voyage,) passent avant celles relatives aux 
voyages antérieurs. Pour le surplus voici leur rang : 

1. Les créances reprises sous 2. 

2. » » » » 3, 

3. » » « » 4-6. 

4. » w » *^ 7- 

5. )) » ^^ » 8-9. 

6. » » » » 10. 

Les diverses créances des groupes r, 2, 4, 5, se trou- 
vent entre elles sur un pied d'entière égalité ; par contre, 
dans le groupe 3, les plus récentes priment les plus 
anciennes ; celles qui sont nées en même temps viennent 
en concours. 

La section du Code de Commerce (Prescription) indique 
la durée de validité de ces créances. Le § 901 dispose : 
« Les actions reprises dans le § 764 n°* 1-9 se prescrivent 
par un an. » Néanmoins, le délai de prescription est de 
deux ans : 

1. Pour les créances résultant des services ou des enrô- 
lements des gens d'équipage, lorsqu'ils ont été licenciés 
au delà du Cap de Bonne Espérance ou du Cap Horn. 

2. Pour les actions en dommages-intérêts nées ensuite 
d'abordage. 

La Commission estime que les dispositions du Code de 
Commerce allemand donnent satisfaction à toutes les exi- 
gences de l'équité et de la pratique. 

L'ordre entre les divers créanciers du navire, dont le 
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privilège apparaît d'emblée nécessaire, se règle logique- 
ment et eu égard à des considérations économiques et 
pratiques. Les premiers groupes (1,2) visent les droits des 
pouvoirs publics, sans l'intervention desquels l'exercice des 
droits des créanciers de\'ient absolument impossible ; le 
second rang est accordé, — conformément à de justes 
considérations sociales — aux créances nées au profit des 
serviteurs et des gens d'équipage du navire ; suivent les 
créances qui rendirent possible le voyage avec celles nées 
du sauvetage du navire ; puis les actions en dommages- 
intérêts de ceux qui sont intéressés à la cargaison (7) ; 
ensuite les actions nées d'obligations du capitaine ou de 
fautes commises par l'équipage (8, 9^ ; enfin les droits des 
associations professionnelles (10). 

Pour le cas où se réaliserait un accord international sur 
les actions privilégiées et le rang de celles-ci, la Commis- 
sion recommande un Règlement élaboré sur le type du 
Droit allemand. 

Tant que l'unification ne sera pas atteinte, la lex fori 
s'impose pour trancher les questions soulevées à l'occasion 
de la vente judiciaire d'un navire : en effet, il n'y a de rai- 
son de préférence pour aucune des législations qui peuvent 
entrer en conflit. 
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PAYS-BAS 



COMITE MARITIME NEERLANDAIS 



Code de TAbordage et de rAssistanee 



RAPPORT 

du Comité Néerlandais 

concernant Vavant-projet du code international sur 

r abordage et l'assistance, 

arrêté dans son assemblée du 26 juin IÇ02. 

k. Abordage 

Article i. Le Comité fait observer que la rédaction ne 
parait pas heureuse. Il est dit que les Hautes Parties con- 
tractantes « soumettront aux principes énoncés dans le 
» présent traité le jugement de toutes actions, introduites... 
» à raison d'un abordage » etc. 

Faut-il entendre par là que le traité, une fois conclu et 
sanctionné par les parlements des différents Etats, aura 
force de loi dans chacun ' ces Etats, en dérogeant aux 
dispositions contraires de chaque législation particulière, 
ou bien les Etats contractants s'engagent-ils à modifier leurs 
lois maritimes suivant les principes, étabHs par le traité ? 

L'un et l'autre de ces deux S3'stèmes présente des avan- 
tages et des désavantages ; il faudra qu'on se prononce 
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nettement dans un sens ou Tautre, ce qui pourra être fait 
à la Conférence de Hambourg. 

Le Comité néerlandais croit devoir recommander l'adop- 
tion du premier système, en ce sens que le texte du traité 
obtienne force de loi dans les différents pays. 

Enfin, nous proposons de donner à l'article la forme d'un 
préambule et de commencer le texte du traité par le présent 
article 2 qui deviendrait donc Art. i . 

Article 2, Point d'observations. 

Article 3. De même. 

Article j^, » » 

Article 5. Nous recommandons de remplacer les mots : 
le montant des dommages, causés par l'abordage par : ren- 
dommagetnent du navire et de la cargaison comme antithèse 
aux autres éléments du dommage, énoncés par le même 
article. 

Article 6. Point d'observations. 

Article 7. Ici, l'avant-projet diffère sous quelques rap- 
ports des résolutions, votées à Anvers : 

a. L'article de l'avant-projet ne s'applique qu'aux navires 
de mer, la résolution d'Anvers comprend tous les navires 
remorqués. Pourquoi cette restrictions, quand on a voulu 
également régler les abordages entre un navire de mer et 
un bateau d'intérieur ? 

b. Suivant les résolutions d'Anvers le navire remorqué 
est responsable de la faute du remorqueur, à moins qu'il 
ne prouve que celui-ci n'était pas à son service ; l'autre 
navire n'a donc à prouver que la faute du remorqueur. 

L'avant-projet de la Commission de Rédaction déclare 
responsable le navire remorqué de la faute du remorqueur 
à son service, de sorte qu'à la suite de cette modification le 
navire demandeur devra prouver, qu'il existait un contrat 
de service entre le navire défendeur et son remorqueur, — 
preuve, qui pourra être assez difficile. 
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Nous ne voyons pas de motif suffisant pour revenir sur 
la résolution d'Anvers, qui nous paraît juste. 

c. Le remorqueur est en outre directement responsable 
de ses fautes à l'égard des parties lésées. 

Cette disposition comprend-elle également le cas, où le 
remorqueur a causé Tabordage entre le navire remorqué et 
Tautre, sans avoir été lui-même en collision ? 

Si oui — il vaudrait peut-être mieux de le dire expressé- 
ment. 

d. Nous croyons que la disposition de Tarticle 7 com- 
prend seulement les cas, où le navire remorqué a été lui- 
même en collision, et que ce dernier n'est pas responsable 
dans les cas de collision entre le remorqueur et un autre 
navire, même si ce remorqueur est au service du navire 
remorqué. 

Cependant, la rédaction laissant des doutes à cet égard, 
nous proposons de commencer l'article par les mots : 

« En cas d'abordage entre un navire remorqué et un 
» autre navire, le navire remorqué est responsable »... etc. 

Article 8. Point d'observations. 

Articles 9 et 10. Nous proposons de dire : 

Les lois nationales au lieu de : les lois particulières. 

Article i) . La rédaction de la fin de l'article, commen- 
çant par les mots : « à raison des fautes » etc. ne paraît pas 
très-claire et demande une explication. 

Dans le cas, où ces mots n'y auraient pas été ajoutés 
dans un but spécial, nous proposons de les supprimer, ce 
qui rendrait l'article tout-à-fait clair. 

Article 12. La rédaction de l'article laisse des doutes. 

Nous l'interprétons dans ce sens, qu'en cas d'abordage 
entre un navire de guerre et un navire de commerce, le 
navire de guerre est seulement responsable, si la loi du 
pavillon de ce navire admet la responsabilité. 

Cependant, nous proposons de supprimer l'article, et de 
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ne pas faire pour les navires de guerre une exception aux 
règles établies par le traité. 

Articles i3 et 14. Point d'observations. 



B. Assistance 

Observation générale. 

Notre Comité croit qu'il y a lieu de se prononcer sur la 
question, souvent débattue, si le droit à la rémunération 
pour assistance et sauvetage appartient à l'armateur du 
navire-sauveteur ou au capitaine et à l'équipage de ce navire 
comme récompense de leur action personnelle ou bien en- 
semble à l'armateur, au capitaine et à l'équipage dans une 
certaine proportion. 

Article i. Voir l'observation sur l'article r du projet con- 
cernant l'abordage. 

Article 2. Point d'observations. 

Article 3. La rédaction laisse des doutes. 

On peut demander si l'on a voulu défendre de déroger à 
cet article comme étant d'ordre public et — si oui — si 
cette défense s'applique seulement à la deuxième partie de 
l'article, commençant par les mots : « En aucun cas ». 

Nous proposons d'admettre la possibilité d'y déroger, et 
par conséquent, de rédiger l'article comme suit : 

« La somme à payer ne peut dépasser la valeur des cho- 
» ses sauvées, tandis que rien n'est dû, si le secours prêté 
ï> est resté sans résultat utile, l'un et l'autre sauf stipulation 
» contraire ». 

Article 4. Point d'observations. 

Article 7. L'article fait mention de la valeur des « choses 
en risque ». Faut-il entendre par là la valeur du navire sau- 
veteur et de sa cargaison seulement, ou bien cette expres- 
sion comprend-elle également la valeur des choses sauvées ? 
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Dans le premier cas, il faut conclure que les mots précé- 
dents : ft le succès obtenu » comprennent la valeur des choses 
sauvées, mais, alors, on devrait mentionner expressément 
cette valeur afin d'éviter toute possibilité de doute. 

Alinéa 2. Nous proposons de dire : « En aucun cas les 
autorités compétentes n'alloueront etc. » 

Article 8. Nous proposons : a) de supprimer les mots : 
« dans ses effets » ainsi que la fin de l'article, commençant 
par les mots : s'il estime etc., qui nous semblent superflus ; 
b) d'intercaler entre modifié et dans les mots : « ou a?înulé » 
conformément à la disposition de l'article 568 du C. de 
Commerce des Pays-Bas. 

Articles g et 10. Point d'observations. 



Avant de terminer notre rapport nous nous croyons obli- 
gés de dire que nous regrettons que la tâche de la Commis- 
sion spéciale ait été restreinte aux questions d'abordage et 
d'assistance, et qu'elle a cru devoir s'abstenir de présenter 
un avant-projet de traité concernant la responsabilité du 
propriétaire du navire. 

Nous espérons qu'à la Conférence de Hambourg une 
commission spéciale sera chargée d'élaborer un avant- 
projet de traité concernant la dite matière ainsi que celle 
de la compétence, dont le règlement uniforme est égale- 
ment nécessaire. 

Amsterdam, juillet 1902. 

Le Comité Néerlandais : 

E. N. RAHUSEN, Président, 
CD. ASSER, Secrétaire, 



Digitized by 



Google 



Juridiction et Compétence en matière 
d'Abordage 



SOUS-COMMISSION 



COMPOSEE DE 



MM. Jhr. p. R. Reith, W. L. P. A. Molengraaff, 
et C. D. AssER 



La sous-commission, nommée pour examiner cette 
matière, a déjà publié son rapport, qui a paru dans le 
compte-rendu de la Conférence de Paris (Bulletin n° 9, 
page 118). 

A la fin de ce rapport elle a formulé quatre conclusions 
contenant les principes qu'elle a cru pouvoir recom- 
mander. 

Tout en s*y référant, elle veut répondre aux questions 
nouvelles, contenues dans le questionnaire de la Confé- 
rence de Hambourg. 

L Droit Comparé. 

Qu : « Dans quels cas les Tribunaux de votre pays 
» peuvent-ils connaître de Tabordage survenu à l'étranger 
» entre navires dont l'un n'est pas un navire national ou 
» qui tous deux sont étrangers ? » 

Dans les Pays-Bas les règlCvS concernant la compétence 
des tribunaux en matière d'abordage sont les 7némes, si les 
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deux navires sont fratiovaux, et si l'un deux ou tous les 
deux sont étrangers. 

Cela résulte d'un principe général de procédure, reconnu 
tout récemment par la Cour de Cassation des Pays-Bas et 
basé sur l'interprétation de quelques articles du Code de 
Procédure Civile néerlandais, mis en rapport avec d'autres 
dispositions de notre législation. 

D'après l'arrêt de ladite Cour, rendu le 21 juin igoi (i) 
(donc, après la publication du rapport ci-dessus mentionné) 
les tribunaux néerlandais sont compétents dans des procé- 
dures même entre deux étrangers, s'il y a un « forum, » 
reconnu par le Code de Procédure Civile. 

Si, par exemple, un navire étranger b. été saisi par un 
autre navire étranger dans un port néerlandais en vertu de 
l'article 764 du Code de Procédure Civile (permettant la 
saisie-conservatoire, dite : « saisie foraine ») le tribunal du 
lieu de la saisie est compétent pour statuer sur la demande 
du navire saisissant (navire demandeur) en vertu de l'arti- 
cle 767 du Code de Procédure Civile, disant que la 
demande en validité de la saisie sera portée devant le 
tribunal, dans le ressort duquel cette dernière a été faite. 

IL Réformes. 

Y a-t-il lieu d'attribuer Compétence : 

1. Au juge dît lieu d'abordage? 

Cette question vise les cas, où l'abordage n'a pas eu lieu 
en haute mer. 

Nous y répondons dans un sens affirmatif pour autant 
qu'il s'agit d'un lieu situé sur le territoire d'un des Etats 
contractants. 

2. Au juge du port d'attache du navire défendeur? 

Oui ; le plus «souvent ce sera le juge du domicile de 
l'armateur ; en tous cas le choix du port d'attache dépend 

(i) Voir Weekhîadtfan het Recht, n'^ 7611. 
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de ce dernier, qui aura les moyens de s'y faire représenter 
• et de se défendre. 

3. Au juge du lieu, où le navire défendeur peut être saisi ? ( i ) 
Oui, sauf la restriction, formulée dans la réponse à la 

question i. 

4. Au juge du lieu, où un autre navire, appartenant au 
même armement ou bien des créances, revenant à cet armement 
peuvent être saisis ? 

Non ; cette compétence serait contraire au principe, en 
vertu duquel la responsabilité de l'armateur est restreinte 
au navire abordeur, soit ab initio (système allemand et 
Scandinave), soit après abandon (système français). 

5. Au juge du lieu, où le défendeur a été touché par r exploit 
de citation, quand même ce défendeur fCa en et lieu, ni domi- 
cile, ni résidence ? 

Non; il n'y a pas de motif qui justifierait cette compé- 
tence ; les trois « fora, » mentionnés sous les numéros 
I — 3 doivent suffire. 

6. Au juge national du demandeur ? 

Non. Cette compétence, bienqu'établie par le code 
néerlandais (art. 126c, du Code de Proc. Civile) ne vous 
semble pas assez justifiée pour la maintenir dans la légis- 
lation internationale. 

7. Dans les cas, où il y a plusieurs défendeurs, au juge 
compétent à V égard de Vun d'eux. 

Oui, en vertu d'un principe de procédure, généralement 
reconnu. 

8. Le juge compétent pour l'action principale doit-il con- 
naître de la demande reconventionnelle dirigée par le défendeur 
contre le demandeur, ainsi que les demandes en garantie contre 
une troisième partie. 



(i) La question serait mieux rédigée comme suit : 
« au juge du lieu, où le navire défendeur a été saisi ? » 
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Oui ; avec cette restriction cependant, que la demande 
reconventionnelle soit fondée sur Tabordage. 

Nous recommandons l'adoption d'une disposition, faci- 
litant l'intervention des propriétaires de la cargaison dans 
un procès entre les deux navires. 
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ÉTATS-UNIS 



MARITIME LAW ASSOCIATION- OF THE 
UNITED STATES. 



Compétence en matière d'Abordage 



I. Droit comparé 

D'après la Constitution des Etats-Unis, le pouvoir judi- 
ciaire fédéral s'étend à toutes les affaires d'amirauté et de 
juridiction maritime (art. 3 section 2). Par l'acte de judica- 
ture de 1789, il est décidé que les Cours Fédérales de 
district ont compétence entre autres « pour toutes affaires 
de droit privé relatives à l'amirauté et au Droit Maritime ». 
En conséquence il a toujours été considéré que ces Cours 
de District ont compétence pour ces affaires, sans distinguer 
entre le lieu où l'action est née, la résidence de l'une ou de 
l'autre des parties ou le port d'attache du navire. 

Néanmoins la compétence des Cours fédérales pour ces 
affaires est sujette aux mêmes conditions auxquelles sont 
soumises par nos lois, toutes les affaires quelconques : il 
faut que la Cour ait compétence quant à la matérialité de 
l'affaire (compétence qui se justifie ici par la nature mari- 
time de l'abordage) et il faut également, si l'action est 
/;/ persoTjam, que la Cour ait juridiction sur les personnes 
ou sur les propriétés lui appartenant ; si l'action est ifi reniy 
que la Cour ait acquis juridiction sur le res par la saisie 
qui en a été faite dans le ressort. 
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Si le défendeur ne paraît pas volontairement, compétence 
in personam ne peut être donnée à .la Cour que par la noti- 
fication de la procédure au défendeur en personne, endéans 
les limites géographiques du ressort. Si le défendeur est une 
compagnie incorporée, la notification peut être faite à un 
administrateur ou à un mandataire ayant des rapports 
d'affaires pour la compagnie dans le ressort. Néanmoins, 
une action in personam peut être suivie de jugement sans 
comparution volontaire du défendeur et sans que l'assignation 
ait été donnée à sa personne, pourvu que des biens lui 
appartenant soient trouvés et saisis dans le ressort : toute- 
fois, dans ce cas le jugement n'a d'effet que sur la propriété 
ainsi arrêtée et n'a pas d'autre valeur. 

Nous répondons donc à la première question que les 
Cours des Etats-Unis ayant juridiction d'amirauté sont 
compétentes pour les abordages survenant dans les eaux 
étrangères, même si l'un ou l'autre des navires est sous 
pavillon étranger : 

I** toutes les fois que le navire défendeur se trouve dans 
le ressort de la Cour de façon à pouvoir y être arrêté et y 
être l'objet d'une action in rem, 

2° Toutes les fois que le propriétaire ou le capitaine se 
trouve dans le ressort et peut y être sommé de comparaître 
dans l'action dirigée contre lui in personam, 

3® Toutes les fois que des biens appartenant au proprié- 
taire ou au capitaine se trouvent dans le ressort et peuvent 
y être saisis, dans une action in personam, quoique le 
défendeur lui-même ne se trouve pas à portée des actes de 
procédure de la Cour; mais, comme il est dit ci-dessus, 
lorsque la compétence est fondée sur cette dernière base, 
le jugement, à moins que le propriétaire ne comparaisse 
v^olontairement et se soumette à la juridiction, n'a d'effet 
que pour la propriété saisie. 

Ni le fait que la collision a eu lieu dans les eaux étran- 
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gères, ni le fait que les deux navires sont étrangers, ne rend 
la Cour incompétente, mais si toutes les parties en cause 
sont des étrangers, la Cour peut à sa discrétion refuser de 
rendre jugement; elle n'use de cette faculté que vs'il y a 
des circonstances spéciales de nature à montrer que la 
justice sera mieux servie en déclinant la compétence qu'en 
statuant. L'une des objections qui est faite le plus souvent 
dans des cas de ce genre, c'est qu'il est difficile ou 
impossible de produire les témoins nécessaires ; une autre 
raison, c'est la différence entre les législations des divers 
pays; quand des différences de ce genre existent, il peut 
être très important pour les parties que la cause soit 
introduite dans un endroit plutôt que dans un autre, mais il 
est impossible d'éviter ces difficultés aussi longtemps que 
les diversités présentes existent entre les lois maritimes 
des différents peuples et on ne peut y remédier complète- 
ment qu'en rendant les lois uniformes dans tous les pays. 
Nos Cours s'eflforcent de diminuer ce mal, en suivant les 
règles que voici ; Si les navires entrés en collision ou les 
parties en cause appartiennent à la même nationalité, ou à 
des nationalités différentes ayant la même loi, nos Cours 
appliquent cette loi, bien qu'elle diffère de la nôtre ; mais 
si les lois diffèrent en même temps que la nationalité, notre 
loi est appliquée comme la loi du juge, de manière à ne 
point créer de privilège pour l'une ou l'autre des parties. 

II. Réformes 

En ce qui concerne les meilleures règles à adopter pour 
la compétence territoriale des Cours, l'opinion de l'Asso- 
ciation est que les principes suivis aux Etats Unis, tels 
qu'ils viennent d'être renseignés, sont les meilleurs. En 
d'autres terme il y a lieu d'attribuer compétence : 

1° A toute Cour ayant juridiction maritime dans le res- 
sort où le navire abordeur peut être arrêté. 
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2^» A toute Cour où des biens appartenant au propriétaire 
et au capitaine (que ce soit un autre navire ou d'autres 
propriétés) peuvent être arrêtés. 

3° A toute Cour dans le ressort de laquelle le défendeur 
peut être atteint par l'exploit de citation bien qu'il n'ait 
dans ce ressort ni domicile ni résidence. 

Du moment où ces principes sont appliqués comme 
nous venons de le dire, ils fournissent, nous semble-t-il, 
tous les moyens raisonnables pour obtenir la réparation 
du dommage causé par abordage tout en sauvegardant les 
intérêts du navire abordeur et de ses propriétaires. Les 
risques d'avoir à répondre d'un même fait, devant plusieurs 
Cours, est une objection plus théorique que pratique. 
Pour l'écarter il convient que si une première action est 
intentée, la seconde soit suspendue ou que le demandeur 
soit obligé de choisir entre les deux. Au contraire, res- 
treindre la compétence à une seule Cour déterminée, ce 
serait, dans beaucoup de cas, occasionner de graves 
inconvénients à la partie lésée, tandis qu'on donnerait à 
l'auteur de la. faute des avantages injustifiés Nous esti- 
mons qu'il ne faut adopter aucune règle qui empêcherait 
les Cours de n'importe quel pays de statuer dans un procès 
par lequel un national ou un étranger ami cherche à obte- 
nir justice, pourvu que le défendeur ait été touché person- 
nellement par l'exploit ou que ses biens soient arrêtés dans 
le ressort de la Cour. Il faut que le navire abordeur et 
son propriétaire puissent être obligés de répondre du tort 
qu'ils ont causé partout où ils peuvent être trouvés et régu- 
lièrement assignés. 

Nous croyons donc qu'il ne faudrait pas restreindre la 
compétence à l'un ou à l'autre des tribunaux mentionnés 
dans les six premières questions, mais que les uns et les 
autres auront compétence, pourvu qu'on puisse saisir le 
navire ou assigner le propriétaire dans leur ressort. Au 
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contraire^ sans cette assignation ou sans Tarrêt des pro- 
priétaires ou des biens, aucune Cour ne devrait avoir 
compétence, à moins que le défendeur ne comparaisse 
volontairement. 

Quant aux affaires dans lesquelles il n'est intéressé aucun 
national et dans lesquelles la question à résoudre dépend 
uniquement de la loi étrangère, on peut s'en référer à la 
sagesse de la Cour pour apprécier si elle consent à juger 
ou non. 

En ce qui concerne la question 7, nous estimons que 
lorsque plusieurs parties étrangères sont défenderesses, la 
Cour doit avoir compétence dès que la citation ou la 
saisie peuvent être faites à charge de Tune d'elles ou de 
ses biens dans le ressort, mais l'effet d'un jugement ainsi 
rendu doit être limité à la quote part du préjudice incom- 
bant à la partie ainsi assignée 

Quant à la question 8, nous sommes d'avis que le juge 
de la demande principale doit être compétent pour appré- 
cier la demande reconventionnelle. 



Ce que nous venons de dire s'applique exclusivement 
aux Cours territoriales de District et c'est devant elles 
que les affaires d'abordage sont généralement portées, 
mais par l'acte de judicature de 1789, les demandeurs ont 
la faculté de recourir aux Cours de droit commun, chaque 
fois que le droit commun leur donne action. En pareil cas 
ils s'adressent aux Cours des différents États. Cette com- 
pétence est limitée aux actions in persovam. Il n'en découle 
aucun privilège sur les navires et il y a lieu d'appliquer 
la règle du droit commun, selon laquelle en cas de faute 
commune, la faute du demandeur entraîne le rejet de 
l'action, sans qu'il puisse y avoir lieu à partage du dommage. 
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Ce sont ces circonstances, ainsi que le peu d'aptitude du 
Jury pour juger les affaires d*abordage qui i^endent très 
rare le recours aux Tribunaux de district, mais d'autres 
affaires, par exemple, les affaires de la charte partie, des 
connaissements, de police d'assurances, sont assez fré- 
quentes. 

Aux Etats-Unis toute réforme visant l'uniformité de la 
loi ou à la compétence nécessitera l'intervention du Congrès 
ou des pouvoirs ayant le droit de conclure des traités in- 
ternationaux. 

III. Conflits de lois en matière de propriété 
de navire» d'hypothèque et de privilège maritime 

La question de savoir si les droits ci-dessus énumérés 
doivent être régis par la loi du pavillon, nous paraissent 
susceptibles d'une distinction. Nous considérons comme 
préférable que la loi du pavillon règle les questions de la 
propriété du navire et du privilège, s'il en existe, du 
constructeur du navire, des gages et hypothèques sur le 
navire — toutes transactions qui sont conclues habituel- 
lement au port d'attache. Les formes nécessaires à la 
preuve de ces opérations ou la régularité des actes, doivent 
être soumises à la loi du lieu où les actes sont faits ; la 
même loi nationale doit déterminer l'étendue dans laquelle 
le navire peut être hypothéqué et la question de savoir si 
le fret est compris dans cette hypothèque et sous quelles 
conditions il l'est. Mais à notre avis la loi du pavillon ne 
peut pas régler le rang des privilèges maritimes généraux. 
Ce rang doit être réglé par le lieu du tribunal saisi. Les 
Cours qui ont à répartir le produit du navire et du fret 
peuvent s'assurer si, d'après la loi du pavillon, les docu- 
ments produits sont réguliers dans la forme et constituent 
une hypothèque valable, mais elles doivent régler indépen- 



Digitized by 



Google 



— 32 



damment de cette loi le rang respectif de ces droits d'hypo- 
thèques et d'autres privilèges. S'il est vrai que sous certains 
rapports les navires de commerce peuvent être considérés 
comme prolongeant le territoire de la nation à laquelle ils 
appartiennent, il existe cependant certains droits généraux 
qui ne peuvent pas être lésés par la loi nationale. Par 
exemple, en cas d'abordage ou d'autres dommages, il ne 
peut appartenir à la loi du pavillon d'empêcher les parties 
lésées de s'en prendre utilement au navire auteur du 
dommage. Il faut qu'un recours effectif puisse être exercé 
contre la chose, même si ce recours était exclu par la loi 
du pavillon. Dans l'intérêt de la sécurité publique, il faut 
que le navire et le fret soient grevés d'un privilège en cas 
d'abordage ; même si la loi du port d'attache déchar- 
geait le propriétaire de navire de toute responsabilité, il 
faudrait encore que la loi du tribunal saisi appliquant le 
privilège du chef d'abordage, fût suivie, dans l'intérêt de 
l'ordre public et en vue d'assurer à tous un égal traitement 
judiciaire. La même considération s'applique aux indem- 
nités d'assistance ainsi qu'à certaines dettes contractées 
par le capitaine en cours de voyage. 

En limitant ainsi l'application de la loi du pavillon à 
l'inscription des hypothèques et à d'autres formalités docu- 
mentaires du même genre, qui s'appliquent au port d'attache, 
les efforts, en vue de l'unification du droit maritime, dans 
ce domaine devraient s'attacher à établir une harmonie 
plus grande entre les législations en ce qui concerne le 
rang des privilèges quand cette question se présente devant 
le tribunal étranger. 

Nous ne croyons pas qu'il soit pratique de tenter en ce 
moment d'énumérer et de classer tous les privilèges sur 
navire et fret. Les divergences entre les législations sont 
si grandes qu'on ne peut guère espérer arriver en ce 
moment qu'à une entente sur quelques principes généraux. 



Digitized by 



Google 



— 33 — 

La pratique américaine se distingue des lois continen- 
tales en donnant le premier rang à la créance fondée sur 
le dommage que le navirç a causé, par sa faute, à un autre 
navire. Ce privilège prend rang à la date de l'abordage et 
est primé par d*autres privilèges postérieurs à cette date. 
L'augmentation de la navigation à vapeur, avec l'augmen- 
tation en résultant dans le nombre des abordages, exigent 
que ce privilège ne soit pas primé par des privilèges 
contractuels antérieurs. C'est un principe salutaire que la 
partie lésée puisse agir « in rem » contre le navire abor- 
deur sans avoir à s'occuper de savoir quels sont ses pro- 
priétaires ou si la propriété est démembrée, de quelle 
manière elle l'est et au profit de qui. En Europe, ce privi- 
lège du chef d'abordage n'est pas inscrit du tout dans les 
codes français, italien, espagnol et n'occupe qu'un rang 
inférieur dans les codes maritimes de Belgique, d'Alle- 
magne et de Scandinavie. La prochaine conférence de Ham- 
bourg devra trancher cette divergence entre la pratique 
américaine et la pratique continentale. L'Association amé- 
ricaine est d'avis qu'il y a lieu d'adopter une règle qui 
protège efficacement les parties lésées par un abordage. 

En ce qui concerne le rang des privilèges maritimes, 
nous ne croyons pas qu'il soit utile de recommander un 
ordre précis. Il est difficile d'apprécier le mérite relatif de 
ces privilèges si l'on ne tient pas compte du temps dans 
lequel chacun est né. Le privilège le plus favorable peut 
devoir céder le pas à des réclamations nées postérieure- 
ment. Si d'abord on pouvait s'entendre d'une façon générale 
pour assurer la réparation du tort causé, on pourrait espé- 
rer qu'alors il serait possible d'arriver à classer de commun 
accord les autres privilèges. 

Nous sommes également d'avis qu'une limite de temps 
doit être imposée pour l'exercice de pareils droits. Cette 
limite devrait être en rapport avec la durée du séjour dans 
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le port où la créance est née, ou avec Tépoque à laquelle 
ce navire peut revenir dans ce port ou dans le pays, de 
telle façon que le créancier ait une chance raisonnable de 
pouvoir exercer son privilège à son rang. 
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Projet de Code international sur l'abordage 
et l'assistance. 



Nous acceptons les articles I, II et III. 

L'article IV propose d'adopter en cas de faute commune 
le principe d'une répartition proportionnelle à la gravité 
des fautes ou bien de la règle d'une division égale. Etant 
donnée la tendance qui s'est manifestée récemment dans 
ce pays en ce sens, et les avis très favorables émis à ce 
sujet à la conférence de Paris, nous déclarons ne pas nous 
opposer à ce changement tout en ne l'appelant pas de nos 
vœux. 

Mais le même art. IV propose de supprimer la solidarité 
à l'égard des tiers. Ceci est contraire au droit suivi con- 
stamment aux Etats-Unis, depuis l'arrêt de la Cour 
suprême de 1876 dans l'affaire de l'Atlas. Pareille réforme 
laisserait à charge du propriétaire de la cargaison une 
partie de sa perte si l'un des deux navires est perdu ou se 
trouve être de valeur insuffisante pour couvrir sa part de 
responsabilité. Nous ne croyons pas pareil changement 
acceptable dans ce pays ni conciliable avec l'art. V qui 
prescrit une indemnité complète. 

Nous acceptons l'art. VI. 

L'art. VII règle la responsabilité en cas de remor- 
quage d'une manière contraire aux principes suivis dans 
notre pays, en ce sens que le remorqué est considéré 
comme le commettant et se trouve à ce titre responsable du 
remorqué, considéré comme son préposé, le remorqueur 
restant responsable directement pour ses propres fautes. 

Cette réforme ne serait pas acceptable ici. Elle est 
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contraire non seulement à un principe constant, mais aussi 
à la manière de traiter les affaires : ici le remorqueur est 
considéré comme un entrepreneur indépendant et non 
comme un préposé. Cet article semble en outre restreindre 
le principe aux navires de mer. Nous ne pensons pas que 
notre pays pourrait admettre un changement selon lequel 
le droit serait différent d'après la nature du navire 
remorqué. 

Nous acceptons les articles VIII et IX. 

L'art. X supprime la présoinption de faute, au cas où 
l'un des navives s'est abstenu de prêter secours. Cela est 
contraire à nos lois et nous ne croyons pas que cette 
réforme paraîtrait acceptable dans ce pays. 

Nous adhérons à l'art. XI. 

Nous proposons d'ajouter au Traité un autre article 
ainsi conçu : 

Art. i3. Toutes les dispositions qui précèdent sont 
sujettes au droit d'abandon par le propriétaire de son 
intérêt dans le navire et le fret en acquit de sa respon- 
sabilité personnelle, conformément aux lois des différents 
pays et sans préjudice à ce droit. 

II. 

En ce qui concerne le projet de traité sur l'assistance, 
nous voyons qu'il y a peu de différence entre le projet et 
notre loi maritime. Le i®^ art. qui porte le N® i5 dans le 
traité dispose... « que le secours utilement prêté à un 
navire en péril, donne lieu au remboursement des frais et 
dommages et à une équitable rémunération. Toute distinc- 
tion législative entre le sauvetage et l'assurance est abolie. » 

Il n'y a aux Etats-Unis aucune distinction législative 
entre le sauvetage et l'assistance. Mais nous faisons des 
objections à la partie de l'article qui garantit le rembour- 
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sement des frais et des avaries en outre d'une rémunération 
équitable. Nous croyons qu'il ne faut parler que de la 
rémunération équitable. Donner un droit absolu de recou- 
vrer les frais et d'être indemnisés des avaries, c'est se 
mettre en contradiction avec la nature du sauvetage : il ne 
peut s'agir que d'une équitable rémunération d'après notre 
droit. Les frais où les avaries sont un des éléments de 
cette rémunération et doivent à ce titre être mentionnés à 
l'art. 20. 

L'article suivant qui dispose que rien n'est dû si les 
services rendus ont été sans effet utile, nous semble suf- 
fisamment large pour couvrir le cas d'une assistance prêtée 
successivement par divers navires, ce qui a donné lieu à 
controverse devant nos tribunaux. 

La clause que l'on ne peut pas allouer plus que la valeur 
de la propriété sauvée est conforme à notre droit 

Dans l'art, suivant qui refuse toute rémunération quand 
les services ont été rendus malgré la défense expresse du 
capitaine, il conviendrait d'insérer une exception pour le 
cas, sans doute très rare, mais pourtant possible, où le 
capitaine n'aurait pas été sain d'esprit. 

Les deux articles suivants se rapportent au cas d'assis- 
tance rendue par des remorqueurs ou des pilotes et marins 
à des navires au service desquels ils se trouvaient. Ils sont 
conformes aux principes de notre droit : aucune rému- 
nération ne peut être réclamée pour des services qui 
étaient dus en vertu des contrats respectifs des remorqueurs, 
pilotes, marins. 

L'article suivant qui détermine les éléments à considérer 
pour fixer l'indemnité, est conforme à notre loi, mais il 
conviendrait d'y comprendre les pertes pour frais et 
avaries. La première disposition de l'art, dit que dans 
aucun cas les pouvoirs compétents ne devraient être 
autorisés à allouer une quote-part fixe des objets sauvés ou 
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de leur valeur. Nous croyons que cette défense absolue 
devra être omise car il n'y a aucune raison de restreindre 
de cette manière les pouvoirs d'appréciation des autorités 
compétentes. La pratique de fixer l'indemnité de sauvetage 
par une quote-part des valeurs sauvés est ancienne et il n'y 
a pas lieu de l'interdire. 

Le dernier article permettant aux juges de modifier les 
contrats faits pendant le péril, est conforme à notre loi. 

En conséquence nous sommes d'avis d'approuver le 
projet de traité relatif à un droit uniforme en matière de 
sauvetage sous les réserves suivantes : 

Les mots « remboursement du fret » devront être omis 
dans l'art. i5, les mots « ou autorisé » devront être omis 
dans l'art. 20. A l'art. 20, après les mots « Navire assis- 
tant » il faudra ajouter ceci « et des pertes pour frais et 
avaries subies par le navire assistant. » 
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JAPON. 

ASSOCIATION MARITIME DU JAPON. 



Juridiction et compétence en matière 
d'abordage. 



!• Droit comparé. 

Les tribunaux japonais connaissent de Tabordage sur- 
venu à rétranger entre un navire national et un navire 
étranger ou entre des navires étrangers seulement, dans les 
cas suivants : 

1° Quand le lieu de l'abordage appartient au territoire 
japonais ; 

2** Quand des biens du défendeur se trouvent au Japon; 

3° Quand le domicile ou la résidence du défendeur 
existe au Japon. 

n. Réformes. 

Il est désirable qu'on attribue compétence, au point de 
vue des abordages survenus à l'étranger entre un navire 
national et un navire étranger ou entre des navires étran- 
gers (que les abordages aient lieu dans une mer publique 
ou dans une mer territoriale étrangère), aux tribunaux 
suivants : 

1° Ceux du lieu de l'abordage ou du lieu le plus proche ; 
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2^ Ceux du port d'attache du navire défendeur ; 

3° Ceux du lieu où le navire abordeur peut être saisi ; 

4° Ceux du domicile du défendeur. 

Il faut y ajouter peut-être : 

I® Ceux qui ont compétence pour Tun des navires défen- 
deurs ; 

2° Pour la demande reconventionnelle, ceux qui sont 
compétents sur la demande principale. 

Hypothèque maritime et droits réels. 

1° Il y a lieu d'admettre des exceptions à la loi du pavil- 
lon en matière de droits réels. La loi du pavillon ne doit 
s'appliquer qu'en partie aux créances nées dans le pays où 
le navire est saisi et vendu. Elle ne doit s'appliquer non 
plus qu'en partie à la forme des actes. 

2° En cas de changement de nationalité du navire, lès 
hypothèques doivent être réglées d'après la loi du pavillon 
du moment de leur constitution, et les privilèges d'après la 
loi de la nouvelle nationalité. 

3° La loi du pavillon doit s'étendre aux gages constitués 
sur la cargaison au moyen du connaissement (non aux 
privilèges grevant le fret et la cargaison). 

4** L'hypothèque maritime ne doit pas s'étendre au fret. 

5** Au point de vue des privilèges, nous jugeons opportun 
d'adopter les dispositions du Code de commerce japonais : 

Art. 68o. Sont privilégiés sur le navire, ses accessoires 
et le fret non encore acquitté, ceux qui ont les créances 
suivantes : 

1° les frais concernant l'adjudication du navire et d(; ses 
accessoires, et les frais de conservation après le commen- 
cement de la procédure de la dite adjudication ; 

2° Les frais de conservation du navire et de ses acces- 
soires au dernier port ; 
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3° Toutes taxes mises au navire relativement à la navi- 
gation ; 

4° Les droits de pilotage et de remorquage ; 

5° Les frais de sauvetage et d'assistance ; 

6° Les créances nécessitées par le besoin (Je continuer 
la navigation ; 

7^ Les créances du capitaine et des autres gens de 
mer, nées de leur contrat de louage ; 

8° Les créances nées de la vente ou de la construction 
et de l'armement du navire dans le cas où ce dernier n'a 
pas encore fait de navigation après sa vente ou de sa con- 
struction, et les créances concernant l'armement, les vic- 
tuailles et les combustibles du navire, pour la dernière 
navigation ; 

9° Les créances pour lesquelles l'abandon est permis 
d'après l'article 644, autres que celles des numéros 2, 4 à 
6 et du numéro précédent. 

Art. 681. Les privilèges sur les navires, en ce qui con- 
cerne le fret, n'existent que sur celui du voyage qui a donné 
lieu à ces privilèges. 

Art. 682. En cas de concours de plusieurs privilèges sur 
les navires, l'ordre de leur préférence se détermine d'après 
celui qui est indiqué dans l'article 680. Néanmoins, entre 
les créances des numéros 4 à 6 dudit article, celles qui 
sont nées les dernières, passent avant celles qui sont nées 
les premières. 

S'il y a plusieurs créanciers privilégiés du même ordre, 
chacun est payé au prorata du montant de sa créance. 
Seulement, dans le cas où les créances des numéros 4 à 6 
de l'article 680 ne sont pas nées simultanément, celles qui 
sont nées les dernières passent avant celles qui sont nées 
les premières. 

Dans le cas où les privilèges sont nés relativement à 
plusieurs voyages, ceux qui sont nés relativement aux der- 
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niers voyages passent avant ceux qui sont nés relativenient 
aux premiers, malgré les dispositions des deux paragraphes 
précédents. 

Art. 683. En cas de concours des privilèges sur les 
navires et des autres privilèges, les premiers passent avant 
les autres. 

Art. 684. Dans le cas où le propriétaire a cédé son 
navire, le cessionnaire est tenu de publier, après avoir 
inscrit cette cession, que les créanciers privilégiés auront 
à déclarer leurs créances dans un délai indiqué, qui ne 
peut être moindre qu'un mois. 

Les privilèges s'éteignent, si les créanciers privilégiés 
n'ont pas déclaré leurs créances dans le délai du para- 
graphe précédent. 

Art. 685. Les privilèges sur les navires s'éteignent, s'il 
s'écoule un an après leur naissance. 

Le privilège du numéro 8 de l'article 680 s'éteint par le 
départ du navire. 

Art. 687. Les privilèges sur les navires s'exercent avant 
les hypothèques. . 

Art. 689. Les dispositions du présent chapitre s'appli- 
quent dans la mesure du possible aux navires en con- 
struction. 
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BELGIQUE 



ASSOCIATION BELGE POUR L'aNIFICATION 
DU DROIT MARITIME 



RAPPORT 



SUR LES 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 



RAPPORT DE LA COMMISSION : 

La Commission est composée de M. Charles Le 
Jeune, Vice-Président de l'Association, Président, de 
MM. Blaess, De Munter, Franck, Hennebicq, Oos- 
TENDORP, Spée, Schwenn et Verlent. 

Les questions qui ont été soumises à notre examen 
comportent une question générale et cinq questions parti- 
culières. 

Question Générale : 

Comment y a-t-il lieu de remédier à la diversité des lois en 
matière de propriété de navires, d'hypothèques, de privilèges 
et de droits réels, par Vunification des législations ou par 
l'application de la loi du pavillon ? 

Deux systèmes sont en présence. Le premier est celui 
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de la loi du pavillon, qui place sous le régime de la nationa- 
lité du navire, la solution des difficultés. Il est fort sédui- 
sant en apparence, et en théorie. Tout navire a en effet un 
pavillon et est soumis à une loi nationale. 

Mais, dans la réalité et dans la pratique, la loi du 
pavillon se heurte a des difficultés aussi graves que celles 
du système actuel. En effet, le régime de la propriété et 
des droits réels, l'organisation de l'hypothèque et du gage, 
les questions de privilèges enfin, soulèvent, chez toutes les 
nations des questions d'ordre public se rattachant à la 
souveraineté nationale. 

Quelles difficultés les tribunaux ne rencontreraient-ils 
pas à régler des questions de ce genre sur des textes de 
lois étrangères, mal connus, difficiles à interpréter ? Peut 
on supposer que les États s'en remettront d'avance aux 
incertitudes de l'application de lois étrangères toujours 
modifiables, dans des matières qui touchent à leur souve- 
raineté ? 

L'expérience ne permet pas de l'espérer. 

Au lendemain même du Congrès international de 1888 
où la loi du pavillon avait été préconisée d'une manière 
très générale lorsqu'il y a conflit de lois, les tentatives 
diplomatiques, faites pour en amener internationalement 
la reconnaissance, tout autant que les tentatives indivi- 
duelles faites dans les prétoires pour modifier la jurispru- 
dence de chaque pays, n'ont guère trouvé de succès. 

Ajoutons que la loi du pavillon ne pourrait être appliquée 
sans quelques exceptions, qui ne manqueraient pas de don- 
ner lieu à de grandes complications. 

Il faut donc employer d'autres méthodes pour remédier 
aux contradictions législatives en ces matières. 

Ici apparait le second système. On propose de décider 
le plus grand nombre possible de nations à se rallier à un 
système légal uniforme. 
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Cette méthode qui procède par la fusion et la simplifica- 
tion des lois existantes et non pas par des dispositions de 
réciprocité laissant subsister toutes les divergences anté- 
rieures, correspond à la raison d'être du Comité Maritime 
international qui vise à l'unification du Droit Maritime. 

En outre, ce système ne semble pas plus difficile à faire 
admettre par les différents pays, auxquels il présente une 
solution définitive et uniforme de la question. 

Un des membres de la Commission, a exprimé Tavis 
que si une législation uniforme était souhaitable, elle lui 
apparaissait de réalisation si aléatoire qu'il préférait que 
Ton attachât ses. forces au triomphe de la loi du pavillon. 

La majorité n'a pas partagé cette manière de voir. 

Elle pense donc que la Conférence de Hambourg doit 
se donner pour objet de déterminer les bases d'une légis- 
lation uniforme, et d'en recommander l'adoption aux diffé- 
rents gouvernements. 

Cette législation uniforme ne doit pas être l'expression 
de conceptions théoriques abstraites, mais s'inspirera de 
l'expérience acquise sous l'empire des principales législa- 
tions existantes, spécialement du mortgage anglais, et 
accessoirement du Schiffspfandrecht allemand. 

La Commission propose donc de répondre comme suit à 
la première question générale. 

Il y a lieu de remédier à la diversité des lois en matière de 
propriété de navires, d'hypothèque et de droits réels par l'uni- 
^cation du droit maritime et non par l application de la loi du 
pavillon. 



Questions Spéciales : 

La première des questions spéciales est ainsi conçue : 
1° Y a44l lieu d'admettre des exceptions à la loi du pavil- 
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lon en matière de droits réels ? Notamment la loi du pavillon 
doit-elle s'appliquer aux créances nées dans le pays où le navire 
est saisi et vendu ? S'applique-t-elle à la forme des actes ? 

Les deux premières de ces trois questions sont impli- 
citement résolues par la réponse donnée à la question 
générale. La Commission se prononçant contre la loi du 
pavillon n'a pas à se demander s'il faut y apporter des 
exceptions. Les exceptions seraient plus nombreuses que 
la règle. 

La troisième question, relative à la forme des actes, 
mérite une autre remarque. En effet, qu'on admette le 
principe d'une loi uniforme ou la réciprocité du pavillon on 
peut se demander si la forme des actes y sera soumise. 

Nous croyons qu'il faut distinguer selon les formes dont 
il s'agit. 

Il y a deux espèces de formalités : 

D'une part les formalités intrinsèques qui sont de l'essence 
des actes et touchent au fond du droit; de l'autre, les for- 
malités extrinsèques^ qui sont de pure forme. 

Les premières devront dépendre de la loi appliquée, que 
ce soit un système unique et international, ou que ce soit 
la loi du pavillon. Les secondes pourront être abandonnées 
à l'empire de la règle : locus régit actum. 

Mais cette question n'a qu'une importance de second 
ordre et, en conséquence la Commission propose de 
répondre à la première des questions spéciales que, reje- 
tant la loi du pavillon, elle n'a pas à entrer dans l'examen de 
ces questions. 



La deuxième des questions spéciales est ainsi conçue : 

Comment doivent se régler les conflits de lois en cas de chan- 
gement de nationalité du navire ? 



Digitized by 



Google 



^ 47 — 

Cette question ne perdra pas son intérêt si une loi uni- 
forme est adoptée ; elle sera seulement de solution plus 
simple. 

Un navire grevé de droits réels est vendu à l'étranger et 
passe sous un autre pavillon. Quel est Teffet de cette 
aliénation, au point de vue des hypothèques et privilèges 
grevant ce navire ? 

Sous Tempire d'une loi uniforme, elle aura pour les 
droits réels les mêmes effets juridiques qu'une vente dans 
le pays et à des nationaux. Mais en fait elle peut modifier 
considérablement les garanties du prêteur. 

La Commission serait dès lors d'avis que, sauf conven- 
tion contraire, la vente avec changement de nationalité de- 
vrait valoir déchéance du terme. Cette disposition permet- 
trait au créancier d'agir sans délai pour le respect de ses 
droits. 

Nonobstant cette vente le droit de suite du créancier 
hypothécaire doit subsister même en pays étranger, de telle 
sorte que le créancier hypothécaire soit recevable à agir 
partout contre les tiers acquéreurs. Il faut remarquer à ce 
propos que par les mots « créancier hypothécaire » nous 
entendons qualifier le créancier qui a reçu le navire en 
nantissement, que ce soit un mortgage, un pfandrecht, un 
pegno navale ou une hypothèque au sens du droit français. 
Voilà donc le créancier protégé ! 

Mais il faut en outre que les tiers, tant les nouveaux 
créanciers hypothécaires que les acquéreurs, puissent se 
renseigner sur la valeur exacte du navire ; il faudra donc 
que l'hypothèque ancienne soit rendue publique dans le 
pays nouveau auquel appartient désormais le navire. 

Ici une question de forme surgit. Comment cette publi- 
cité devra-t-elle être assurée ? On peut renvoyer ce point 
aux différentes législations nationales en rééditant à cet 
égard le vœu du Congrès de Bruxelles de 1888 qu'il soit 
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établi dans tous les pays des registres publics contenant 
transcription de tous les changements de propriété et inscription 
de toutes les charges conventionnel lement assumées. 

Il serait souhaitable également que chaque navire ait, à 
bord, ainsi que certaines législations l'exigent déjà, copie 
de Tétat du registre en ce qui le concerne. Cette copie 
serait portée sur l'acte de nationalité, ou la lettre de mer, 
et à l'étranger, les nouvelles charges prises pourraient y 
être inscrites, à leur date. 

Ce n'est pas tout : les créanciers peuvent ignorer la 
vente. Comment pourront-ils protéger leur droit sous 
l'empire de la législation du nouveau pavillon du navire 7 
A cet effet, notification de la vente devra leur être faite et 
un délai leur être accordé pour procéder à l'inscription de 
leur créance. 

De même en cas de vente forcée, notamment sur saisie, 
à l'étranger, notification devra en être faite aux créanciers 
inscrits qui pourront intervenir dans la procédure de purge. 
Cette mesure les garantira suffisamment, sauf le cas de 
baisse dans la valeur du navire, mais c'est là un incident 
d'ordre purement commercial et dont la loi n'a pas à se 
préoccuper. 

La Commission propose donc de répondre comme suit 
à la deuxième des questions spéciales : 

La vente avec changement de pavillon emportera les consé- 
quences suivantes : 

1° La déchéance du terme et V exigibilité immédiate, de la 
dette hypothécaire^ sauf convention contraire, 

2^ Le droit de suite du créancier vis-à-vis des tiers, même en 
pays étranger. 

3*^ L'obligation pour le créancier défaire inscrire son hypo- 
thèque en pays étranger, dans un délai, qui court à partir 
de la notification de la vente lui faite. 
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4° L'obligation du débiteur et du nouvel acquéreur de noti- 
fier la vente aux créanciers inscrits. 



La troisième des questions spéciales est celle-ci : 

La loi du pavillon doit-elle s'étendre aux droits réels grevant 
le fret et la cargaison ? 

La Commission a déjà rejeté l'application générale de la 
loi du pavillon, mais elle exprime Tavis qu'il serait désira- 
ble de voir les législations appliquer dans la mesure du 
possible un système identique de droit en ce qui concerne 
le navire, le fret et la cargaison. 

Elle signale encore, dans le même ordre d'idées, que si 
la loi du pavillon était appliquée uniformément même à 
la cargaison, on arriverait à des solutions fort injustes qui 
léseraient l'intérêt du propriétaire de la cargaison. Celui-ci 
ne doit pas être placé dans la dépendance de la nationalité 
du propriétaire de navire. Cette nationalité souvent n'a 
aucun rapport ni avec la loi du propriétaire de la car- 
gaison, ni avec la loi du port de destination. Lui donner 
cette importance serait contraire aux nécessités pratiques 
et constituerait une solution absolument fausse au point 
de vue de la cargaison. 



La quatrième des questions spéciales est la suivante : 
Quelle doit être l'étendue de l'hypothèque maritime? Doit-elle 
s'étendre au fret? 

Le fret est le revenu du navire. Les fruits civils produits 
par la chose nantie doivent-ils être compris dans le nantis- 
sement ? La Commission le pense et propose en consé- 
quence de décider que l'hypothèque maritime s étend en 
principe au navire et au fret brut. 
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Reste la cinquième et dernière question : 

Quelles sont les créances auxquelles la loi doit accorder un 
privilège sur le navire, à quelles conditions, pendant quelle 
durée, et dans quel ordre ? 

Quelles que soient les divergences de détail entre les 
législations, elles présentent un grand nombre d'idées 
communes tant au point de vue des droits réels conven- 
tionnels et privilégiés que de ceux qui puisent leur 
privilège dans la loi seule. 

Quant aux droits réels créés par la loi et qualifiés de privi- 
lèges en droit belge (article 4 de la loi belge de 1879), on les 
divise en trois classes : 1° ceux qui sont privilégiés dans 
rintérèt du fisc ; 2® ceux dont le privilège a sa raison dans 
des idées d'humanité ou de protection sociale; 3° ceux qui 
ont conservé ou contribué à conserver le patiûmoine com- 
mun des créanciers. 

La Commission a adopté sur ces questions la résolution 
suivante : 

Les seules créances privilégiées sur le navire et le fret sont: 

1° Les frais de justice et les frais de garde et autres du bâ- 
timent, survenus au port où il est vendu. 

2^ L'indemnité de sauvetage, 

y Le loyer et les gages du capitaine et de l'équipage pendant 
le dernier voyage, ou au moins pendant les trois mois précé- 
dant la vente ou la saisie; ces créances sont privilégiées en pre- 
mier lieu sur le fret brut. 

4° La contribution à l'avarie commune dues par le navire et 
le fret, l'emprunt à la grosse et le recours du propriétaire de 
la cargaison, vendue ou grevée pour les besoins du navire. 

5° Les dommages- intérêts pour abordage et les avaries et 
dommages à la cargaison. 
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Les mies à l'égard des autres y ces créances sont privilégiées 
dans Vordre de leur énumération. 

Entre créances d'une même catégorie^ celles qui sont énumé- 
rées sous les nf^ i, 3 et 5 viennent en concours au marc le 
franc. Pour les créances des catégories 2 et 4 la plus récente 
prime celle qui a une cause antérieure. 



Pendant quelle durée doivent subsister les privilèges ? 
Vigilantibus jura sunt scripta. Une prescription à court 
terme est nécessaire, autant que possible la même dans 
toutes les législations. 



Nous répétons ici que toutes ces institutions, privilèges 
et mortgages, ne sont efficaces qu'appuyées par une admi- 
nistration maritime qui au moyen de ses registres renseigne 
exactement les prêteurs sur Tétat des navires sous chaque 
pavillon. Les lois administratives anglaises et allemandes 
sur cet objet, peuvent servir de modèles. 

Le Président^ Le Rapporteur, 

Ch. Le Jeune. Léon Hennebicq. 
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Compétence en matière d'Abordage 



Droit comparé 

Pour l'exposé de droit comparé, l'Association belge s'en 
réfère à la note parue dans le fascicule I relatif à la Confé- 
rence de Hambourg. 

Réformes 

L'Association belge reproduit les conclusions de son 
rapport de 1900 (Bulletin n** 9, Compte-rendu de la Confé- 
rence de Paris, p. 72). Ces conclusions sont ainsi 
conçues : 

Art. I. — En matière d'abordage, les tribunaux natio- 
naux sont compétents pour ordonner toutes mesures 
provisoires et conservatoires, même entre étrangers. Ces 
tribunaux ne peuvent refuser de statuer sur ces demandes 
quand les mesures sollicitées doivent s'exécuter dans le 
pays, même s'ils sont incompétents pour juger le fond du 
litige. 

Art. 2. — Sont seuls compétents pour connaître au fond 
de l'action en indemnité pour cause d'abordage : 

I** Le tribunal du domicile personnel du défendeur. 

2° celui du port d'attache du navire assigné. 

3° celui dans le ressort duquel le navire assigné a été 
trouvé. 

4° celui dans le ressort duquel l'abordage a eu lieu. 

Ces tribunaux sont compétents même quand toutes les 
parties sont étrangères. 

Art. 3. — Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, le tribunal 
compétent vis-à-vis de l'un d'eux, l'est vis-à-vis de tous. 
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Art. 4. — Le juge valablement saisi d'une demande 
principale est compétent pour tout appel en garantie ou 
toute demande reconventionnelle basée sur le même 
abordage. 
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FRANCE 



RAPPORT DE L'ASSOCIATION FRANÇAISE DE 
DROIT MARITIME 



Compétence en matière d'abordage. 

L'Association a discuté cette question qui a fait l'objet 
d'un rapport présenté par M. Lecouturier, avocat à la 
Cour d'Appel de Paris. 

Les résolutions suivantes ont été adoptées : 

a) Sur la compétence ratioite materiœ. La solution des 
questions naissant de la diversité des lois pour la compé- 
tence ratione materiœ administrative ou judiciaire, tient à 
l'organisation politique et judiciaire de chaque pays et par 
suite il n'y a pas lieu de proposer à cet égard une règle 
internationale. 

h) Sur la compétence ratione personœ. La compétence se 
détermine en principe par le domicile du défendeur : 
pourra être considéré comme le domicile du défendeur le 
port d'attache du navire. Les abordages pouvant donner 
lieu à des actions multiples intentées par divers intéressés, 
soit par le navire abordé, soit par les chargeurs de l'un ou 
de l'autre navire, soit par les armateurs, il convient, pour 
éviter tout conflit de juridiction, en vue de simplifier la 
procédure et éviter les frais, d'obliger tous les intéressés à 
procéder devant le tribunal du défendeur ou celui du port 
d'attache du navire. 

La rigueur de ce principe a été tempérée par les excep- 
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tions suivantes qui ont motivé une longue et vive discus- 
sion, les membres opposés à ces exceptions, estimant 
qu'elles faisaient une brèche fâcheuse à la règle de Tunité 
de juridiction. 

I** — Il n'est pas dérogé, sauf convention contraire entre 
tel ou tel pays déterminé, aux dispositions des lois de 
chaque pays réservant à leurs nationaux le droit de citer 
les étrangers devant les tribunaux de leurs pays pour les 
obligations contractées envers eux, soit dans le pays, soit 
à l'étranger. 

2® — En ce qui concerne les mesures d'instruction pro- 
visoires et conservatoires, il peut être procédé devant tout 
tribunal, sous le ressort duquel le navire est trouvé après 
Tabordage. 

Propriété des navires. — Hypothèques. 
Droits réels sur les navires. 

Sur le rapport de M. Henri Fromageot, avocat à la Cour 
d'Appel de Paris, l'Association adopte les résolutions 
suivantes : 

a) Pour avoir effet vis-à-vis des tiers, tout transfert delà 
propriété d'un navire doit être inscrit sur un registre 
public, au port d'attache du navire et mentionné sur l'acte 
de nationalité ou tout autre pièce conservée à bord du 
navire suivant la loi du pavillon. 

b) Cette formalité est exigée pour toute affectation 
spéciale du navire soit à titre d'hypothèque maritime, mort- 
gage ou gage naval. 

F.-C. AUTRAN 

Avocat au Barreau de Marseille, 

Secrétaire Général de l'Association Française 

du Droit Maritime. 
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SUEDE ET NORVÈGE. 



Note de M. Ad. de Berencreutz, Consul général 
DE Suède et de Norvège. 



TRIBUNAUX COMPETENTS EN MATIERE 
MARITIME. 



Suéde. — Les tribunaux qui, en première instance, sont 
affectés à la connaissance des affaires à juger selon la loi 
maritime (du 12 juin 1892) sont les tribunaux ordinaires 
des villes. Ces tribunaux se composent d'un juge et des 
magistrats adjoints. 

Pour les procès d'avarie (disputes concerning the average 
statement) on adjoint aux mêmes tribunaux trois membres, 
qui auront connaissance et expérience dans les affaires 
commerciales et maritimes. Ceux-ci, élus par la représen- 
tation municipale pour chaque année, sont de vrais adjoints, 
ayant siège et voix dans le tribunal. Pour ces affaires-là et 
pour elles seules, on peut parler des tribunaux spéciaux 
maritimes dans le sens restreint du mot. 

Mais toutefois, quand une déclaration maritime est à dépo- 
ser devant le tribunal, — et cette disposition est prescrite 
pour tous les événements, qui ont causé un dommage ou 
un accident funeste — le tribunal ordinaire est assisté par 
deux experts d'expérience et de connaissance en matière 
nautique. Le tribunal recevant la déposition est, dans cer- 
tains cas, précis dans la loi, chargé de rechercher en même 
temps quelle pourra être la cause de l'accident, et c'est 
justement pour ces recherches que la présence et l'assis- 
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tance de ces deux experts est d'importance, quoiqu'ils ne 
soient pas eux des juges adjoints. 

Quand à l'étranger, la déposition d'une déclaration mari- 
time se fait devant le consul, et qu'il a à faire de telles 
recherches sur les causes de l'accident, le consul doit être 
assisté lui aussi par deux hommes — irrécusables et de 
préférence suédois, norvégiens ou danois --r qui ont con- 
naissance dans les affaires maritimes. Ils sont nommés par 
le consul. 

Norvège, — Les affaires civiles, les recherches et les 
inspections concernant les matières à juger selon la loi 
maritime (du 20 juin 1893) ou bien concernante Pilotage, 
ainsi que toutes les déclarations maritimes, sont traitées 
par les tribunaux maritimes. Ceux-ci sont composés par le 
juge civil de première instance — ou bien, s'il y en a plu- 
sieurs, par l'un d'eux — et deux autres membres adjoints, 
qui ont connaissance et expérience nautiques. 

Dans toute ville située sur ]es côtes de mer, il y aura un 
tribunal permanent maritime, mais sa compétence pourra 
s'étendre aussi sur les districts ruraux y attenants. Il est 
élu pour chaque district un certain nombre d'experts, qui 
entrent en service comme membres adjoints dans un ordre 
fixé, et on tâchera de nommer de telles personnes que la 
navigation et les affaires maritimes, la construction des 
navires, la connaissance de marchandises et l'assurance 
sont représentées parmi les experts élus. Dans les endroits 
où il n'y a pas un tribunal de marine permanent, les mem- 
bres adjoints sont nommés pour chaque fois, que le tribunal 
devrait siéger. 

Lorsqu'une déclaration maritime est déposée à l'étranger 
devant le consul, et qu'il a à faire des recherches sur les 
causes de l'accident, il a à suivre la même règle que j'ai 
nommée plus haut. (Voir Suède). 
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Préface 



La conférence tenue à Hambourg les 25, 26 et 27 
septembre 1902 est la cinquième des assemblées organi- 
sées par le Comité Maritime International depuis sa 
fondation. 

La première a eu lieu à Bruxelles en 1897 ; elle arrêta 
les bases de l'organisation du Comité et des associations 
affiliées et porta à Tordre du jour les questions de Tabor- 
dage et de la responsabilité des propriétaires de navires* 

La seconde eut lieu en 1898 à Anvers ; elle fut consa- 
crée à la discussion des conflits de lois en matière d'abor- 
dage maritime et de responsabilité des propriétaires de 
navires. 

La troisième se réunit à Londres en 1899 et poursuivit 
Tétude des mêmes objets. 

La quatrième eut lieu à Paris en 1900 ; « l'assistance » 
en fut l'objet principal. 



A l'ordre du jour de la conférence de Hambourg figu- 
raient : 

1°) les avant-projets de codes internationaux sur l'abor- 
dage et l'assistance maritimes ; 

2^) la compétence en matière d'abordage ; 

3°) les conflits de loi en matière de propriété de navires, 
d'hypothèque et de droit réels. 

Les treize associations et comités nationaux que le 
Comité a réussi à organiser depuis sa fondation, dans les 
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différents pays de commerce maritime, étaient représentés 
à la Conférence et avaient élaboré sur les différentes 
questions à Tordre du jour des rapports qui ont paru dans 
les numéros antérieurs du bulletin et dont on trouvera le 
relevé dans ce travail. 

Après une discussion approfondie, les avant-projets de 
codes internationaux de Tabordage et de l'assistance 
maritimes ont été définitivement votés par la Conférence. 
On en trouvera le texte en tète du présent rapport. 

C'est la première fois que sur ces questions si impor- 
tantes un ensemble de règles, ayant subi Tépreuve de 
discussions longues et approfondies, se trouvent coordon- 
nées et formulées en un texte pouvant servir de base à la 
législation. 

Dans ce travail, poursuivi pendant six ans avec le con- 
cours d'hommes éminents représentant les principales 
nations commerciales du monde, le Comité a eu la satis- 
faction profonde de voir se réaliser une unité de vues qui 
a permis d'arriver sur presque tous les points à des 
solutions unanimes ou quasi-unanimes. 

Ce qui augmente encore la valeur de ce travail, c'est 
que sur plusieurs questions ces solutions sont conformes 
dans leurs grandes lignes à celles qu'avaient déjà préconi- 
sées d'autres réunions internationales, telles que les Con- 
grès de Droit commercial tenus à Anvers en i885 et à 
Bruxelles en 1888, diverses sessions de l'Institut de Droit 
International, et spécialement de l'International Law^ 
Association, avec laquelle le Comité Maritime n'a cessé 
d'entretenir les meilleurs rapports. 

Qui peut croire que pareil accord, obtenu sans concert 
préalable, serait possible si dans la pensée universelle du 
monde des affaires, les solutions préconisées n'avaient 
point un caractère pratique et équitable et n'étaient point 
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de nature à mettre fin d'une manière avantageuse aux 
contradictions et aux difficultés, qui constituent actuelle- 
ment pour le commerce international une entrave et un 
risque sans cesse renaissants. 

Non seulement les solutions préconisées dans les avant- 
projets de Codes internationaux réaliseraient d'une 
manière raisonnable l'uniformité qui est dans le vœu de 
tous ; mais chacune de ces solutions a fait ses preuves pra- 
tiques. La plupart d'entre elles sont conformes au droit 
anglo-américain, et quant à celles qui s'en écartent elles 
ne sont point le résultat de pures spéculations théoriques, 
mais elles ont subi depuis de longues années, — et parfois 
depuis des siècles, — l'épreuve de la pratique judiciaire 
dans des pays importants, elles y ont donné satisfaction, 
et bien téméraire serait celui qui songerait à contester leur 
caractère pratique. Enfin, si des concessions importantes 
ont été faites par les représentants de tous les pays, il faut 
bien reconnaitre que c'est seulement à ce prix qu'une 
entente internationale est possible. 

Ce qui augmente encore la valeur de cette œuvre prati- 
que et positive, c'est qu'il est bien apparent qu'en cette 
matière de l'abordage et de l'assistance, il n'y a aucun 
conflit d'intérêt entre les divers pays. 



C'est en invoquant les considérations qui précèdent, que 
le Bureau permanent du Comité Maritime International n'a 
pu obtenir du Gouvernement belge qu'il consentît, i** à 
soumettre officiellement les avant-projets de Codes aux 
Gouvernements, 2® à leur demander de se réunir en une 
conférence diplomatique pour examiner définitivement s'il 
était possible de conclure sur cet objet des traités inter- 
nationaux. 

Cette conférence diplomatique sera naturellement entiè- 
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rement officielle et tout-à-fait différente de toutes les 
réunions internationales qui se sont occupées jusqu'ici de 
ces questions et qui, même lorsqu'elles ont joui, sous un 
certain rapport, du patronage des Gouvernements, sont 
restées des œuvres privées. La science et la pratique ont 
fait librement et consciencieusement leur œuvre. La parole 
est désormais aux plénipotentiaires des Puissances. 

Les démarches et les résultats obtenus dans cet ordre 
d^dées forment Tobjet d'un chapitre de ce compte-rendu. 
On y verra que dès à présent, la plupart des pays ont 
répondu affirmativement à la demande du Gouvernement 
belge, de sorte que Ton peut considérer que la réunion de 
la Conférence diplomatique est entrée dans le domaine 
des réalités. 



Poursuivant le plan d'études adopté dès Torigine, le 
Comité Maritime International a entamé à la conférence 
de Hambourg l'examen d'un questionnaire qui avait été 
soumis aux différentes associations nationales et qui avait 
pour objet les conflits de compétence en matière d'abor- 
dage. Sous ce rapport, un ensemble de règles ont pu être 
votées en première lecture. 

C'est la première fois que ces difficiles et épineuses 
questions ont, dans leur ensemble, fait l'objet d'une dis- 
cussion internationale. Les débats de la Conférence ont 
assurément fait ressortir qu'à cet égard, les opinions dans 
les différents pays étaient fort divergentes ; mais ils ont 
montré en même temps que des bases d'entente ne sont 
pas impossibles à découvrir. C'est ainsi qu'on a vu les re- 
présentants d'un grand nombre de nations continentales se 
déclarer prêts en principe à suivre la règle surtout prati- 
quée en Angleterre selon laquelle la Cour d'Amfrauté est 
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compétente quand le navire abordeur peut être saisi dans 
les limites de sa juridiction. On a vu d'autre part les mem- 
bres anglais abandonner une base de compétence qui, pour 
être séculaire chez eux, n'en heurtait pas moins de front 
toutes les idées suivies en cette matière par les nations 
continentales : c'est le principe selon lequel la notification 
d'un exploit dans les limites du royaume à un étranger, n'y 
ayant ni résidence, ni domicile, permet, par elle-même, de 
saisir le tribunal anglais du fond du litige. 

Enfin, on a pu voir condamner la règle suivie encore 
dans plusieurs pîiys et qui admet le forum arresti non 
seulement à l'égard du navire abordeur, mais également à 
l'égard d'autres navires et de toutes autres valeurs appar- 
tenant au même propriétaire. De même la conférence n'a 
point consenti à accepter un principe semblable à l'art. 
14 du Code civil, proclamant la compétence des tribunaux 
nationaux en vertu de la seule nationalité du demandeur 
mais au grand préjudice du défendeur étranger. 

Ici encore, les concessions réciproques sont les condi- 
tions essentielles d'une entente, et montrent que l'établis- 
sement d'un régime uniforme, s'il est difficile à déterminer 
en cette matière, n'est cependant pas impossible à réaliser. 



La question de la limitation de la responsabilité des 
propriétaires de navires a fait l'objet de courts échanges 
de vue, d'où il est résulté que la Conférence se trouvait 
d'accord avec le Bureau Permanent pour continuer à 
attacher la plus grande importance à cette question et per- 
sistait à voir dans la solution transactionnelle adoptée à 
Londres le meilleur moyen de mettre fin aux graves diver- 
gences qui existent aujourd'hui, au grand préjudice des 
armateurs anglais, entre la loi de la Grande-Bretagne d'une 
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part et les lois de toutes les autres nations du monde 
d'autre part. 



La prochaine Conférence se réunira du 14 au 17 septem- 
bre 1904 à Amsterdam. Elle examinera notamment les 
avant-projets de traités qui ont été préparés, i® en base 
des règles de compétence votées en première lecture à la 
Conférence de Hambourg, 2° sur la question de la respon- 
sabilité des propriétaires de navires. Elle s'occupera éga- 
lement des questions d'hypothèques maritimes, de propriété 
de navires et de privilèges. 



La Conférence a reçu à Hambourg l'accueil le plus cha- 
leureux et le plus magnifique. Le Sénat de la grande cité 
hanséatique, dans la très-belle réception qu'il a offerte 
aux membres de la Conférence en son magnifique palais 
municipal ; la Hamburg-Amerika Packetfarht Gesellschaft, 
dans la somptueuse fête donnée à bord d'un de ses 
steamers ; les membres de l'Association allemande et 
leur éminent président, le Dr. Sieveking, ont fait de la 
manière la plus affable fête à leurs hôtes étrangers. Le 
Comité leur en exprime à nouveau sa profonde gratitude. 

LOUIS FRANCK, 

Secrétaire Général, 
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COMITE MARITIME INTERNATIONAL 



STATUTS 



Art. I. — Le Comité maritime international se pro- 
pose : 

a) de contribuer par ses conférences, ses publications et 
ses autres travaux à l'Unification du Droit maritime ; 

b) de provoquer la création d'associations nationales 
pour rUnification du Droit maritime ; 

c) de maintenir, entre ces asssociations, des rapports 
réguliers et une action concordante. 

Art, 2. — Le Comité Maritime International se com- 
pose de membres titulaires et de délégués des associations 
nationales. 

Les membres fondateurs sont de droit membres titulai- 
res. Leur nombre est limité, en général, à neuf par pays. 

Le nombre de délégués des associations nationales est 
limité à six par pays. 

Pour compléter le nombre des membres titulaires, 
comme en cas de vacance, il pourra être procédé à l'élec- 
tion, à la première réunion des membres titulaires qui 
suivra la constitution du Comité ou la vacance. L'élection 
a lieu au scrutin secret entre les titulaires à la majorité 
absolue des suffrages exprimés. Dans l'intervalle entre 
deux conférences, les nouveaux membres sont désignés par 
le Bureau permanent. La prolongation de leur mandat est 
soumise à la ratification de la prochaine Conférence. 

Art. 3. — Chaque conférence compose son bureau et 
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prend les mesures nécessaires pour veiller à l'exécution de 
ses décisions et à la préparation des réunions prochaines, 
à défaut de décisions à cet égard, il y sera pourvu comme 
dit à l'article suivant. 

Art. 4. — Dans l'intervalle entre les conférences, 
l'administration du Comité est confiée à un bureau perma- 
nent. Le bureau permanent nommé pour trois ans, se 
compose : 

i*^ d'un président, d'un vice-président, et d'un secrétaire, 
cfiti pourvoiront aux rapports avec les associations natio- 
nales, à la gestion ordinaire et à l'exécution des décisions 
du Comité ; 

2° de membres nommés à raison d'un délégué par 
pays représenté dans le Comité et choisis soit parmi les 
membres titulaires, soit parmi les délégués des associa- 
tions nationales. 

Le bureau ainsi composé arrête le cas échéant le pro- 
gramme des réunions. Il prend les mesures nécessaires 
pour assurer la représentation des pays dans lesquels il 
n'existe pas d'association nationale autonome. 

Les membres du bureau permanent sont nommés par 
le Comité Maritime International. Les élections se font au 
scrutin secret et à la majorité absolue des membres pré- 
sents. 

Art. 5. — Les membres titulaires du Comité Maritime 
International payent une contribution annuelle de vingt 
cinq francs. Peuvent être réputés démissionnaires, les 
membres qui restent en défaut de verser cette cotisation. 

Art. 6. — Les associations nationales seront invitées 
à contribuer aux Irais du Comité. 

Art. 7. — La durée du mandat des membres titulaires 
est indéfinie, elle peut prendre fin par démission ou par 
délibération du Comité. 

Art. 8. — Les présents statuts peuvent toujours être 
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modifiés sur la proposition du bureau et après mise à 
Tordre du jour de la réunion. 

Art. 9. — Le Comité Maritime International se réunira, 
à moins de circonstances imprévues, au moins une fois 
par an. Il désigne directement ou par délégation le lieu et 
la date de la conférence. Il sera convoqué en outre extra- 
ordinairement par décision du bureau permanent ou à la 
demande de quinze membres. Dans ce cas il se réunira 
dans le pays où se trouvera établi le siège du bureau per- 
manent. 

Aucun vote ne sera valablement acquis si plus de la 
moitié des pays ayant constitué des associations affiliées 
au Comité n'est représentée, et si le vote ne réunit la 
majorité absolue des pays représentés, les membres votant 
par nationalité. 

Art. 10. — Le Comité désignera tous les trois ans le 
siège du Bureau permanent. 
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Liste des Membres 

DU COMITÉ MARITIME INTERNATIONAL 



MM. Lord Alverstone, Lord Chief Justice of England, 

Président du Maritime Law Committee, Londres. 
Le Baron Arichi, Vice-Amiral, Tokio. 
T. M. C. AsSER, ancien Professeur à l'Université 

d'Amsterdam, membre du Conseil d'Etat des 

Pays-Bas, La Haye, 
Axel Appelberg. Directeur d'assurances, Gothem- 

bourg. 

F. C. Autran, Avocat, Directeur de la Revue in- 
ternationale de Droit Maritime, Marseille. 

A. Beernaert, Ministre d'État, ancien Ministre 
des Finances, Bruxelles. 

DE Berencreutz, Consul général de Suède et de 
Norvège, Copenhague. 

Thomas de Biro, Conseiller de Division au Minis- 
tère de Commerce, Buda-Pesth. 

J. BoisSEVAiN, Directeur de la Compagnie de navi- 
gation « Neerland » Amsterdam. 

Addisson Brown, Juge à la Cour de District des 
États-Unis, Nev^r-York. 

T. G. Carver, un des Conseils du Roi, Londres. 

G. Cerruti, Président du « Veritas » italien et 
Assureur, Gênes. 

Dr Christophersen, Consul général de Suède et 
de Norvège, Président de la Commission norvé- 
gienne pour la sécurité de navigation, Anvers. 

Edouard Clunet, Avocat à la Cour de Paris. 
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MM. DE GUNTHER, Président de rAssociation suédoise 
de Droit maritime, Stockholm. 

L. DE Valroger, ancien Président de Tordre des 
Avocats à la Cour de Cassation de France, Paris. 

C. A. DE Reuterskiold, Professeur près de TUni- 
versité d'Upsal (Suède). 

Frédéric Dodge, Avocat, Boston. 

Arthur Duncker, Président du Comité des Assu- 
reurs maritimes, Hambourg. 

Louis Franck, Avocat, Anvers. 

Sir John Glover, Armateur, ancien Président de 
la Chamber of Shipping du Royaume Uni, Prési- 
dent du Comité du Lloyds Register, Londres. 

M. Goodrich, Juge à la Cour d'Appel de New- 
York. 

Paul Govare, Avocat à la Cour de Paris, Secré- 
taire de rAssociation internationale de la Marine, 
Paris. 

Gray Hill, Président de Law Society^ Secrétaire 
de la Liverpool Steamshipowners Protection d'Ass. ; 
de la American Chamber of Commerce, etc., 
Liverpool. 

A. HiNDENBURG, Président de l'Association danoise 
de Droit maritime, Copenhague. 

Col. Hozier, Secrétaire du Comité du Lloyds, 
Londres. 

Sir Alfred Jones K. C. M. G., Armateur, Liver- 
pool. 

Axel Johnson, Armateur, Stockholm. 

KoNDO, Président de la C*® de navigation Nippon 
Yushen Kaïsha, Tokio. 

KoTO, Vice-Président de la O^ de navigation Nippon 
Yushen Kaïsha, Tokio. 
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MM. Ch. Le Jeune, Vice-Président de V Association belge 
pour r Unification du Droit maritime^ Anvers. 

B. C. J. LoDER, Avocat à Rotterdam. 

Ch. Lyon-Caen, Professeur à la Faculté de Droit 
de Paris, Membre de l'Institut de France, Paris. 

Ch. Me Arthur, Membre du Parlement, ancien 
Président de la Chambre de Commerce, Liver- 
pool. 

O. Marais, Bâtonnier de Tordre des Avocats à la 
Cour d'Appel, Rouen. 

M. Marghieri, Professeur à l'Université, Prési- 
dent de l'Association italienne de Droit maritime, 
Naples. 

F. de Martens, Professeur à l'Université de St- 
Pétersbourg. 

D*^ Martinolich, Avocat, Secrétaire de l'Associa- 
tion autrichienne de Droit maritime, Trieste. 

N. Matsunami, Professeur de Droit maritime, 
Tokio. 

Thos. R. Miller, Directeur de The United King- 
dom Mutual Steamship Assurance Association^ 
Londres. 

G. MiNGOTTi, Président du Comité des Assureurs, 
Gênes. 

J. Stanley Mitcalfe, Secrétaire consultant de la 
North of England Stearnship-Owners Association^ 
Newcastle on Tyne. 

Douglas Owen, Ancien Président de l'Association 
des Dispacheurs de la Grande Bretagne, Secré- 
taire de V Alliance Marine Insurance Cy, Londres. 

Edmond Picard, Bâtonnier de l'Ordre des Avocats 
à la Cour de Cassation de Belgique, Sénateur, 
Professeur à l'Institut des Hautes Etudes, 
Bruxelles. 
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MM. Sir Walter Philumore, Tun des Juges du Banc 
du Roi, Londres. 

D*^ Oscar Platou, Professeur à l'Université, 
Christiania. 

A. Plate, Député, Armateur, Président de la 
Chambre de Commerce, Rotterdam. 

Ant. Poulson, Assureur, Christiania. 

Harrington Putnam, Avocat, New-York. 

L. Senigallia, Avocat, Naples. 

D"* F. SiEVEKiNG, Président de la Cour supérieure 
hanséatique, Hambourg. 

Germain Spée, Avocat, ancien Greffier en Chef 
du Tribunal de Commerce d'Anvers, Anvers. 

C. Stubbs, LL. D, Avocat au Barreau de Londres. 

D*" Russ, Membre du Parlement, Vienne. 

Baron DE Taube, Conseiller au Ministère des 
Affaires étrangères, St-Pétersbourg. 

R. Ulrich, Secrétaire général de Vlnternationaler 
Transportversicherungs Verband et du Lloyd Ger- 
manique, Berlin. 

R. Verneaux, Chef de Contentieux à la Compagnie 
des Messageries Maritimes, Paris. 

Jules Vrancken, Avocat, Anvers. 

Nathan Webb, Juge à la Cour de District des 
Etats-Unis, Portland (Maine). 

M. WiEGANDT, Directeur général du Norddeutscher 
Lloyd, Brème. 

Ad. Woermann, Armateur, Président de la Cham- 
bre de Commerce, Hambourg. 
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Bureau permanent du Comité 



Président ; M. A. Beernaert, Ministre d'Etat, ancien 
Ministre des Finances, ancien Président de 
la Chambre des Représentants, Membre de 
de Tnstitut de France, etc., Bruxelles. 

Vice-Président : M. Charles Le Jeune, Vice-Président 
de l'Association belge pour l'Unification 
du Droit maritime, Anvers. 

Secrétaire : M. Louis Franck, Avocat à Anvers. 

Coftseillers : MM, Cu. Mac Arthur, Membre du Parle- 
ment, ancien Président de la Chambre 
de Commerce, à Liverpool (Angle- 
terre). 

F. C. AuTRAN, Avocat à Marseille, Di- 
recteur de la « Revue Internationale 
de Droit Maritime », Secrétaire géné- 
ral de l'Association Française de Droit 
Maritime (France). 

de Gunther, Président de l'Association 
suédoise de Droit Maritime à Stock- 
holm (Suède). 

A. Hindenburg, Avocat à la Cour 
Suprême, Président de l'Association 
danoise de Droit Maritime à Copen- 
hague (Danemark). 

D^ G. Martinouch, Avocat à Trieste, 
Secrétaire de l'Association autrichien- 
ne de Droit Maritime, (Autriche). 
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Conseillers : MM. D*" Oscar Platou, Professeur de Droit 
Maritime, Président de TAssociation 
norvégienne du Droit Maritime inter- 
national à Christiania (Norvège). 

Harrtngton Putnam, Avocat au Bar- 
reau de New- York (Etats-Unis). 

E. N. Rahusen, Avocat et Sénateur à 
Amsterdam, Président du Comité hol- 
landais de Droit Maritime (Hollande). 

D"^ F. SiEVEKiNG, Président de la Cour 
supérieure Hanséatique, à Hambourg, 
ancien Président de « Tlnternational 
Law Association, » Président du 
Deutscher Verein fur Internationales 
Seerecht » (Allemagne). 

L. Senigallia, Avocat à Naples, (Italie). 



Siège du Bureau permanent 



Le siège du Bureau permanent a été fixé pour trois ans 
à partir du i*^*" Octobre igoo, à Anvers, par résolution de 
la Conférence de Paris (1900). 
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Associations Nationales 



ALLEMAGNE 

Deutscher Verein fur Internation alen Seerecht, 

Président : D*^ F. Sieveking, Président de la Haute Cour 

Hanséatique, Hambourg. 
Secrétaire : D^ Alf. Sieveking, Hambourg. 

ANGLETERRE 

Maritime Law Committee of the International Law 
Association. 

Président : Lord Alverstone, Lord Chief Justice of 

England, Londres. 
Secrétaire : D*^ Ch. Stubbs, Avocat, Londres. 

AUTRICHE 
Association autrichienne de Droit Maritime. 

Président ; Son Exe. Kindinger, ancien Ministre, Pré- 
sident de la Cour d'Appel, Trieste. 

Secrétaires : D*^ G. Martinolich, Avocat, Trieste. 
Dr E. Richetti, Avocat, Trieste. 

BELGIQUE 

Association Belge Pour V Unification du Droit Maritime. 

Président : M. Beernaert, Ministre d'Etat, Bruxelles. 
Vice-Président : M. Charles Le Jeune, Courtier d'assu- 
rances et Dispacheur, Anvers. 
Secrétaire : Louis Franck, Avocat, Anvers. 
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DANEMARK 
Association Danoise de Droit Maritime. 

Président : A. Hindenburg, Avocat à la Cour Suprême, 
Copenhague. 

ÉTATS-UNIS 
Maritime Law Association of the United States, 

Président : Robert D. Benedict, Avocat, New- York. 
Secrétaire : Lawrence Kneeland, New-York, 

FRANCE 
Association Française de Droit Maritime. 

Président : L. de Valroger, Avocat au Conseil d'Etat 

et à la Cour de Cassation, Paris. 
Secrétaire : F. C. Autran, Avocat, Marseille. 

HOLLANDE 
Comité de Droit Maritime des Pays-Bas. 

Président : E. N. Rahusen, Membre du Sénat, Amster- 
dam. 
Secrétaire : C. D. Asser, Avocat, Amsterdam. 

HONGRIE 
Association Hongroise de Droit Maritime International. 

Président : Comte Albert Apponyi, Président de la 
Chambre des Députés, Budapesth. 

Directeur : N. Coloman de Fest, Conseiller Ministériel, 
Fiume. 

Secrétaires : Oscar Solymasy, Inspecteur en Chef de la 
navigation maritime. 

Baron Frédéric de Wimmersperg, Secré- 
taire au Ministère Hongrois de Commerce. 



Digitized by 



Google 



— XX — 

ITALIE 

Association Italienne de Droit Maritime. 

Président : M. Marghieri, Professeur à TUniversité de 
Naples, Naples. 

JAPON 

Association Japonaise de Droit Maritime. 

Président : Prince Konoye, Président de la Chambre 

Haute, Tokio. 
Secrétaire : Matsunami, Professeur à l'Université, Tokio. 

NORVÈGE 

Association Norvégienne de Droit Maritime. 

Président : D*" Oscar Platou, Professeur à l'Université, 
Christiania. 

SUÈDE 

Association Suédoise pour le Droit Maritime Iftter- 
national. 

Président : M. DE Gunther, Chef de Division à l'Admi- 
nistration royale du Commerce et de l'Indus- 
trie, Stockholm. 

Secrétaire : Eliel Lôfgren, Avocat, Stockholm. 
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Liste de Présence 

A LA CONFÉRENCE DE HAMBOURG 



ALLEMAGNE 

MM. D^ F. SiEVEKiNG, Président de la Cour Supérieure 
Hanséatique, Hambourg. 

Ad. Woermann, Armateur, Président de la Cham- 
bre de Commerce, Hambourg. 

M. WiEGANDT, Directeur général du Norddeutscher 
Lloyd, Brème. 

Arthur Duncker, Président du Comité d'Assu- 
reurs Maritimes, Hambourg. 

Sartori, Armateur, Président du Deutscher Nau- 
tischer Verein, Kiel. 

H. DlEDERlCHSEN, Kiel. 

H. C. Dethteffsen, Flensburg. 

C. Piper, Stettin. 

Rechtsanwalt, D*^ C. Edzard, Brème. 

Dr. GuETSCHOW, Secrétaire de la Chambre de 
Commerce, Hambourg. 

Gronniger, Dispacheur, Brème. 

Dr. Alfred Sieveking, Hambourg. 

S. WUPPESAHL, Brème. 

Fried. Reck, Jr. Brème. 

ANGLETERRE 
MM. Sir Walter Phillimore, Un des juges du banc 
du Roi, Président du Conseil de l'International 
Law Association etc., Londres. 

Sir John Glover, Président du Comité du Lloyds 
Register, ancien Président de la Chamber of 
Shipping, délégué de cette Association etc., 
Londres. 
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MM. T. G. Carver, Conseiller du Roi, Londres. 

Dr. Chas. Stubbs, Avocat, Secrétaire du Maritime 

Law Committee, Londres. 
G. G. Phillimore, Secrétaire général de l'Interna- 
tional Law Association, Londres. 
T. V. Angier, délégué de la Chamber of Shipping, 

Vice-Président du Comité des Archives de cette 

Association, Londres. 
Col. Hozier, Secrétaire du Comité du Lloj^ds, 

Londres. 
Mr. Meisser, Délégué du Comité du Lloyds. 
Mr. Street, dito 

J. E. Gray Hill, Président de la Law Society, 

Liverpool. 
Douglas Owen, Secrétaire dç TAlliance Marine 

Insurance Cy, Ancien président de l'Association 

des Dispacheurs anglais, Londres. 
Stanley J. Mitcalfe, Secrétaire de la North of 

England Steamship owners Association, New- 

castle. 
J. W. Raikes, Londres. 
Reginald Marsden, Londres. 
H. R. Miller, Directeur de la United Kingdom 

Mutual Steamship Assurance Association, Lon- 

don E, C. 
James Knott, Directeur de la Prince Line, 

Newcastle on Tyne. 
William Lund, Armateur, Chiselhurst. 

AUTRICHE 

MM. Dr. Russ, Membre du Parlement, Vienne. 

Dr. G. Martinolich, Avocat, Secrétaire de l'Asso- 
ciation Autrichienne de Droit Maritime, Trieste. 
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MM. Baron Koller, Conseiller au Ministère du Com- 
merce du Gouvernement Impérial Autrichien. 
Vienne. 

BELGIQUE 
MM. Charles Le Jeune, Vice-Président du Comité 

Maritime International, Anvers. 
Louis Franck, Avocat, Secrétaire du Comité 

Maritime International, Anvers. 
Eugène Houbotte, Directeur au Ministère des 

Affaires étrangères. 
Alph. Aerts, Armateur, agent Maritime, Anvers. 
W. Blaess, Directeur d'Assurances, Anvers. 
Ch. Bauss, Bâtonnier de Tordre des Avocats, 

Anvers. 
Franc. Génicot, Dispacheur, Anvers. 
H.'Gerlinger, Armateur, agent Maritime, Anvers. 
Léon Hennebicq, Professeur à l'école des hautes 

études, Bruxelles. 
Germain Spée, Avocat, Anvers. 

DANEMARK 
MM. ViGGO Bentzon, Professeur de Droit Maritime à 
rUniversité, Copenhague. 
Jacobsen, Ancien Capitaine de Vaisseau de la 

Marine Royale, Copenhague. 
LuDWiG SiMONSEN, Conseiller d'Etat et Avocat, 
Copenhague. 

ETATS-UNIS 
MM. Everett p. Wheeler, Avocat, New-York. 
R. Gordon Murray, Avocat, New- York. 
J. Parker Kirlin, Avocat, New- York. 
Geo Whitfield Betts, J. Avocat, New^-York. 
J. B. Jackson, Secrétaire d'Ambassade. 
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FRANCE 



MM. Charles Lyon-Caen, professeur à TUniversité de 
Paris, Membre de Tlnstitut de France. Président 
honoraire de rAssociation Française de Droit 
Maritime, Paris. 

DE Valroger, Président de l'Association Française 
de Droit Maritime, Avocat à la Cour de Cassa- 
tion et au Conseil d'Etat, Paris. 

F. C AuTRAN, Avocat, Serétaire Général de 
l'Association Française de Droit Maritime, Paris. 

Edouard Clunet, Avocat à la Cour d'Appel, 
Paris. 

M. Delarue, Avocat à la Cour d'Appel, Paris. 

Verneaux, Chef du Contentieux de la C*® des Mes- 
sageries Maritimes, Paris. 

Paul Govare, Avocat à la Cour d'Appel de Paris, 
Secrétaire de l'Association Internationale de la 
Marine, Paris. 

Benj. Morel Spiers, Courtier Maritime, Dunker- 
que. 

L. Denisse, Juge à Gien. 

W. Carr, Président de l'Association des Courtiers 
Maritimes de France, Juge au Tribunal de 
Commerce, Marseille. 

H. Fromageot, Secrétaire de l'Association Fran- 
çaise de Droit Maritime, Avocat, Paris. 

HOLLANDE 

MM. Rahusen, Sénateur, Président du Comité Maritime 

Néerlandais, Amsterdam. 
J. ASSER, Avocat et Secrétaire du Comité Maritime 

Néerlandais, Amsterdam. 
J. BoisSEVAiN, Directeur de la C^*^ de Navigation 

« Nederland », Amsterdam. 
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MM. A. Plate, Président de la Chambre de Commerce 
de Rotterdam. 
B. C. J. LoDER, Avocat, Dispacheur, Rotterdam. 
Ter Meulen, Assureur, Amsterdam. 
Meyerdick, Amsterdam. 

HONGRIE 

MM. CoLOMAN DE Fest, Vice-Président du Gouverne- 
ment Maritime Hongrois, Directeur de l'Associa- 
tion Hongroise de Droit Maritime, Fiume. 

Thos. De Birô, Conseiller Ministériel, Budapest. 

Frankfurter, Directeur de la C*® de Navigation 
« Adria » Fiume. 

Dr. Antoine Vio, Avocat, Fiume. 

Dr. Joseph KovâTz, Secrétaire de la Société 
« Adria » Fiume. 

ITALIE 

MM. Le Duc Mirelli, Conseiller à la Cour d'Appel, 
Naples. 

L. Senigallia, Avocat, Directeur de la Revista di 
Diritto Maritimo Internationale, Naples. 

Henri Bensa, Professeur à TEcole Supérieure de 
Commerce à Gênes. 

Fr. Berlingieri, Professeur à Gènes. 

Gabriel Carnazza, Professeur à Catane. 

Adolphe Lombardi, Avocat à Rome. 

Paola Emilio Bensa, Avocat, Professeur à l'Uni- 
versité à Gênes* 

JAPON 

MM. YuKAVA, Secrétaire au Ministère des Communica- 
tions du Japon, Tokio. 
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MM. Dr. M. Kato, Professeur à l'Université, Tokio. 

Negishi, Gérant de la Direction de Londres de la 
Nippon Yushen Kaisha, Londres. 

NORVÈGE 

MM. Dr. P1.AT0U, Professeur à TUniversité de Chris- 
tiania, Président de l'Association Norvégienne 
de Droit Maritime. 

Anton Poulsson, Administrateur de la Skibassu- 
ransforening^ Christiania. 

A. Thoresen, Armateur, Christiania. 

SUÈDE 

MM. DE GuNTHER, Conseiller au Ministère Royal du 
Commerce, Stockholm, Président de l'Association 
Suédoise de Droit Maritime. 
Dr. Ph. Léman, Membre de la Première Chambre 
de la Diète, Gothembourg. 
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Ordre du Jour 



JEUDI 25 SEPTEMBRE 

A lo HEURES — Séance d'ouverture* Discours de bien- 
venue, installation du Bureau de la Conférence. 
Code International de l'assistance et de l'abor- 
dage. Exposé et discussions. 
Séance de l'après-midi a 3 heures — Code à Tabordage 
et de l'assistance, suite et fin de la discussion. 
De la compétence en matière d'abordage. Dis- 
cussion générale. 

VENDREDI 26 SEPTEMBRE 

A 10 heures du matin — Continuation de la discussion 
sur les questions de compétence en matière d'abor- 
dage. 
Droit réel, Privilèges et Hypothèques. Discussion 
générale. 

SAMEDI 27 SEPTEMBRE 

A 10 heures du matin — Suite de la discussion sur 
les droits réels, privilèges et hypothèques. 

A 3 heures de l'après-midi — Séance administrative. 

A 3 1/2 HEURES — Fin de la discussion sur les questions 
d'abordage et de droit réel. Clôture de la Confé- 
rence. 
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RESOLUTIONS VOTEES 

A LA 

CONFÉRENCE DE HAMBOURG 

1902 



Avant-Projet de Traité relatif à un Droit 
uniforme sur les abordages 



Art. I. — Les Hautes Parties contractantes, prendront 
les mesures nécessaires pour introduire dans leurs législa- 
tions respectives les dispositions énoncées dans le présent 
traité, et ce pour le jugement de toutes actions intro- 
duites, après la date des ratifications, devant leurs cours et 
tribunaux respectifs, à raison d'un abordage survenu soit 
entre navires de mer, soit entre un navire de mer et un 
bateau d'intérieur. 

Art. 2. — Si Tabordage est fortuit ou dû à un cas de 
force majeure, les dommages sont supportés sans recours 
par les intéressés qui les ont éprouvés. 

Il en est de même s'il y a doute sur les causes de Tabor- 
dage. 

Il n'est pas dérogé à ces règles pour le cas où l'un des 
navires était à l'ancre. 

Art, 3. — Si l'abordage a été causé par une faute unila- 
térale, tous les dommages sont supportés par le navire à 
bord duquel cette faute a été commise. 
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Art. 4. — S'il y a faute commune, la responsabilité de 
chacun des navires est proportionnelle à la gravité de sa 
faute. 

Tous les dommages causés soit aux navires, soit à leurs 
cargaisons, soit aux équipages, passagers ou autres per- 
sonnes se trouvant à bord des navires, sont répartis entre 
les navires, dans la même proportion, sans solidarité. 

Le navire poursuivi en vertu du contrat de transport, 
pourra, en justifiant de la faute de l'autre navire et du degré 
de celle-ci, se décharger à due concurrence de la respon- 
sabilité dont il se trouverait tenu d'après son contrat, sous 
réserve des clauses et conditions de celui-ci. 

Art. 5. — Les dommages-intérêts en matière d'abordage 
doivent constituer une réparation complète. Ils compren- 
nent notamment, dans la mesure du préjudice réel éprouvé : 
le montant des dommages causés par l'abordage, les gains 
dont les personnes lésées se trouvent privées et les indem- 
nités de chômage dues aux navires. 

Art. 6. — La circonstance que l'abordage a été amené 
par la faute d'un pilote dont l'emploi était obligatoire, ne 
fait pas obstacle à la responsabilité du navire, telle qu'elle 
est établie par les dispositions du présent traité. 

Art. 7. — Le navire de mer remorqué est responsable 
à l'égard des tiers du dommage résultant d'un abordage 
causé par la faute du remorqueur à son service. Cette 
responsabilité ne préjudicie pas au recours du navire 
remorqué contre le navire remorqueur en vertu du contrat 
de remorquage. Le remorqueur est en outre directement 
responsable de ses fautes à l'égard des parties lésées, con- 
formément aux principes énoncés dans les articles précé- 
dents, mais il n'est pas solidaire des fautes du navire 
remorqué. 

Art. 8. — Est abrogée toute disposition subordonnant 
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Taction pour abordage à un protêt ou à des formalités 
spéciales. 

Art. 9. — L'action du chef d'abordage se prescrit par 
deux ans à partir de Tévénement. Les lois nationales 
déterminent les causes d'interruption de cette prescription. 

Le recours exercé par le capitaine pour compte de son 
armement suspend la prescription au profit de toutes les 
parties intéressées du chef du navire qu'il commande. 

Art. 10. — Les navires entrés en collision sont obligés 
de se porter secours autant que les circonstances le per- 
mettent. 

Les lois nationales déterminent les peines applicables 
aux contrevenants. 

Le propriétaire du navire n'est pas responsable du 
capitaine ou de l'équipage à raison de ces contraventions, 
et le défaut de porter secours n'entraîne pas une présomp- 
tion de faute au point de vue de la responsabilité pécu- 
niaire de l'abordage. 

Art. II — Sous réserve de conventions ultérieures sur la 
limitation de la responsabilité des propriétaires de navires, 
on entend, dans les dispositions qui précèdent, par respon- 
sabilité du navire, la responsabilité du propriétaire ou de 
toute autre personne, telle que cette responsabilité sera 
jugée applicable dans chaque cas, par les Tribunaux com- 
pétents. 

Art. 12. — Les abordages entre navires de guerre et 
navires de commerce ne sont soumis au présent traité que 
dans la mesure où une responsabilité est admise à cet 
égard par le droit de chaque Etat. 

Art. i3. — Le présent traité est conclu pour un temps 
illimité mais chacune des parties contractantes a le droit 
de le dénoncer. La dénonciation ne produira ses effets 
qu'un an après sa notification aux autres parties. Les 
actions introduites pendant ce délai resteront soumises au 
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traité. Celui-ci continuera à produire tous ses effets entre 
les parties qui ne l'auront pas dénoncé. 

Art. 14. — La présente conveation ne sera définitive 
qu'après ratification. Les ratifications seront échangées au 
plus tard le 

L'engagement pris dans l'article i, sera exécuté dans le 
délai d'un an. 

A partir de cette date le traité entrera en vigueur entre 
les puissances qui se seront conformées à l'art, i. 

L'accession de toute puissance non signataire sera 
notifiée au Gouvernement de qui en donnera 

avis aux Hautes parties contractantes dans un délai de 
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II 



Avant-projet de Traité relatif à un Droit 
uniforme sur le sauvetage maritime. 



Art. I. — Les Hautes Parties contractantes prendront 
les mesures nécessaire pour introduire dans leurs législa- 
tions respectives les dispositions énoncées dans le présent 
traité pour le jugement de toutes actions introduites, après 
la date des ratifications, devant leurs Cours .et Tribunaux 
respectifs, à raison d'un sauvetage d'un navire de mer ou 
d'assistance lui prêtée. 

Art. 2. — Le secours utilement prêté à un navire en péril 
ou à sa cargaison donne lieu à une équitable rémunération. 
Toute distinction législative entre le sauvetage et l'assistance 
est abolie. 

Art. 3. — Rien n'est dû si le secours prêté reste sans 
résultat utile. En aucun cas la somme à payer ne peut 
dépasser la valeur des choses sauvées. 

Art. 4. — Sont déchues de tout droit à indemnité et à 
rémunération les personnes qui ont coopéré aux opérations 
de secours malgré la défense expresse du capitaine du 
navire secouru. 

Art. 5. — Un remorqueur n'a droit à une rémunération 
pour l'assistance donnée au navire par lui remorqué ou à 
sa cargaison que s'il a rendu des services exceptionnels ne 
pouvant être considérés comme l'accomplissement du 
contrat de remorquage. 

Art. 6. — Le pilote et l'équipage du navire en péril n'ont 
droit à aucune rémunération, même pour services extraor- 
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dinaires, tant que ceux-ci peuvent être considérés comme 
rentrant dans les limites de leurs contrats de service 
respectifs. 

Art. 7. — A défaut d*accord valablement conclu entre 
parties, les autorités administratives ou judiciaires compé- 
tentes fixent la rémunération en prenant pour base : priticû 
paiement les efforts et le mérite de ceux qui ont prêté 
secours ; le danger couru par le navire assisté, par sa 
cargaison, par les sauveteurs et par le navire assistant ; les 
frais et dommages subis par le navire assistant ; le succès 
obtenu ; secondairement la valeur des choses sauvées et du 
navire sauveteur. 

En aucun cas les autorités compétentes n'alloueront une 
quotité fixe des objets sauvés ou de leur valeur. 

Art. 8. — Tout contrat fait en présence du péril, par ceux 
qui s'y trouvent exposés, en vue de fixer la rémunération, 
peut être modifié dans ses effets par le juge s'il estime que 
les conditions convenues ne sont pas équitables soit pour 
Tune, soit pour l'autre partie. 

Art. 9. — Rien de ce qui est convenu ici ne modifie les 
règles suivies par chacune des Hautes Parties contractantes 
au sujet de la compétence des autorités judiciaires ou 
administratives chargées de statuer sur les réclamations 
du chef de sauvetage ou d'assistance. Il n'est pas davan- 
tage dérogé 1° aux dispositions par lesquelles la législation 
de l'une quelconque des Hautes Parties contractantes 
étendra à des cas autres que celui d'abordage, l'obligation 
de porter secours aux navires en péril, ni 2° aux dispositions 
par lesquelles elle accorde aux sauveteurs des vies 
humaines un droit à rémunération à l'égard du navire assisté 
et de sa cargaison. Enfin aucune disposition du présent 
traité ne modifie la situation des navires de guerre en ce qui 
concerne le sauvetage. 

Art. 10. — Le présent traité est conclu pour un temps 
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illimité, mais chacune des Parties contractantes a le droit 
de le dénoncer. La dénonciation ne produira ses effets 
qu'un an après sa notification aux autres parties. Les 
actions introduites pendant ce délai, resteront soumises au 
traité. Celui-ci continuera à produire tous ses effets entre 
les parties qui ne l'auront pas dénoncé. 

Art. II. — La présente convention ne sera définitive 
qu'après ratification. Les ratifications seront échangées au 
plus tard le à . L'engagement pris 

dans l'article i sera exécuté dans le délai d'un an. A partir 
de cette date le traité entrera en vigueur entre les puissances 
qui se seront conformées au traité. 

L'accession de toute puissance non signataire sera 
notifiée au Gouvernement de qui en 

donnera avis aux Hautes Parties contractantes dans un 
délai de 
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III 



Limitation de la responsabilité des 
propriétaires de navires 



La Conférence confirme les résolutions votées aux 
Conférences de Londres et de Paris, relativement à la 
limitation de la responsabilité des armateurs ; 

charge une commission, à nommer par le Bureau, de 
donner à ces résolutions la forme d*un projet de traité ; 

prie le Bureau Permanent de prendre les mesures néces- 
saires pour faire accepter le projet de traité par les divers 
Gouvernements après qu'il aura été adopté par la prochaine 
Conférence. 

IV 

Compétence en matière d'abordage 

La Conférence a adopté, en première lecture^ les règles 
suivantes : 

En matière d'abordage, compétence doit être accordée 
exclusivement : 

1. Au Juge du domicile personnel ou commercial du 
propriétaire du navire défendeur. {Forum rei) 

2. Au Juge du lieu de Tabordage quand Tabordage s'est 
produit dans les eaux territoriales. {Forum loci) 

3. Au Juge du port où le navire défendeur est enre- 
gistré. 
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4- Au Juge du lieu où le navire poursuivi du chef de sa 
participation à Tabordage est saisi. (Forum arresti) 

5. Au Juge compétent sur l'action principale, pour la 
demande reconventionnelle dirigée par le défendeur contre 
le demandeur à raison du même abordage. 



N. B. La Conférence a repoussé la compétence pour affaires 
d*abordage : 

1° du Juge du port d'attache (en tant que différent du port d'enre- 
gistrement et du port où le propriétaire a un établissement commercial 
assez important pour équivaloir à un établissement principal). 

2° du Juge du lieu où Ton peut saisir un autre navire, appartenant 
au même armement ou des créances revenant à cet armement 

3° du Juge du lieu où le défendeur a été touché par l'exploit de 
citation, mais où il n'a ni domicile ni résidence effectif. 

4° du Juge national .du demandeur. 

5° dans le cas où il y a plusieurs défendeurs — du Juge compétent 
à l'égard de l'un d'eux. 

6° du Juge de l'action principale — à l'égard de demandes en 
garantie contre une troisième partie. 
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Conférence Diplomatique 

sur les ayant-projets de traité relatifs à Tabordage 
et l'assistance maritime 



Pour assurer la réalisation du projet de code interna- 
tional de Tabordage et de Tassistance, la conférence avait 
indiqué comme la meilleure voie à suivre une démarche 
auprès de Tun des Gouvernements en vue d'obtenir de lui 
qu'il soumît le projet de code aux autres puissances. 

La Conférence a laissé le choix de ce gouvernement au 
■Bureau permanent. Celui-ci a estimé que la Belgique se 
trouvait le mieux placée pour prendre cette initiative, tant 
à raison de sa neutralité politique qu'à raison de l'intérêt 
que le Gouvernement belge a toujours porté à la question 
de l'unification du droit maritime qu'il a été le premier à 
poser devant les gouvernements. 

A la suite de cette résolution, MM. Beernaert, Ch. Le 
Jeune et Louis Franck, ont fait des démarches au Minis- 
tère des affaires étrangères à Bruxelles et après des pour- 
parlers préliminaires où l'initiative du Comité de l'œuvre 
de la Conférence ont reçu le meilleur accueil, la lettre 
suivante a été adressée au Ministre des affaires étrangères 
à Bruxelles : 

Anvers, le i8 octobre 1902» 

Monsieur le Ministre, 

Au nom de la Conférence Maritime Internationale qui 
s'est réunie les 25, 26 et 27 septembre à Hambourg, et à 
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laquelle treize nations étaient représentées, nous avons 
rhonneur de vous remettre deux avant-projets de traités re- 
latifs à l'abordage et à Tassistance. En même temps et en la 
même qualité, nous prions le Gouvernement Belge de bien 
vouloir employer ses bons offices auprès des autres Puis- 
sances. 

L'unification internationale du Droit Maritime est un des 
besoins les plus évidents du Commerce de notre temps. 
Vous savez, Monsieur le Ministre, que spécialement en 
matière d'abordage, le régime actuel donne lieu à des con- 
flits si nombreux, à de telles incertitudes et à de telles 
injustices, qu'une réforme internationale est dans les vœux 
unanimes des armateurs, des assureurs et des négociants 
de tous les pays 

C'est à cette réforme que s'est consacré le Comité Mari-, 
time International. 

Constitué en 1897 P^i" des hommes appartenant aux 
principaux pays commerçants, sur des bases scientifiques 
et impartiales, il s'est occupé avant tout de s'assurer le 
concours des intéressés eux-mêmes, de les grouper dans 
les différents pays et de pouvoir ainsi étudier avec sûreté 
et méthode la nature et le sens des réformes nécessaires et 
leurs chances de succès. 

L'accueil, que cette initiative a reçu, montre éloquem- 
ment à quel point le Commerce maritime est unanime sur 
la nécessité d'une entente internationale en ces matières. 
En peu d'années treize associations et comités importants, 
composés de jurisconsultes, d'armateurs, d'assureurs et de 
négociants influents ont été constitués en autant de pays en 
vue de travailler à l'unification du Droit Maritime. Ces 
associations ont étudié les questions qui leur ont été sou- 
mises par le Comité Maritime International qui leur sert 
de centre et de lien et elles se sont fait représenter par des 
délégués aux Conférences internationales tenues successi- 
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vement à Bruxelles (1896) à Anvers (1898) à Londres (1899) 
à Paris (1900) à Hambourg (1902). Des rapports détaillés, 
des études de doctrine et de droit comparé avaient précédé 
chacune de ces réunions; des spécialistes éminents, des 
armateurs et des assureurs importants, les délégués d'asso- 
ciations aussi considérables que la Chamber of Shipping of 
the United Kingdom et le Comité du Lloyd de Londres 
prirent part aux débats. 

Parmi les questions soumises à la Conférence de 
Paris, celles qui sont relatives à Tabordage et à l'assistance 
parurent comporter à ce point des solutions unanimement 
acceptables que Lord Alverstone, Lord Chief Justice 
d'Angleterre, prit l'initiative d'en proposer la codification 
sous forme de traité. Deux avant-projets furent rédigés par 
une commission placée sous sa présidence et réunie à 
Londres en juin 1901. 

Ce sont ces avant-projets qui viennent d'être approuvés 
avec de légers changements, à l'unanimité par la Confé- 
rence de Hambourg, et nous venons solliciter les bons 
offices du Gouvernement Belge, pour les soumettre aux 
puissances et prendre les mesures nécessaires pour qu'ils 
puissent devenir l'objet d'un règlement international. 

En vous adressant cette requête. Monsieur le Ministre, 
en vertu de la mission que nous avons reçue de la Confé- 
rence internationale, nous nous sommes souvenu des ser- 
vices considérables que la Belgique a rendus déjà au 
mouvement en faveur de l'unification du Droit Maritime. 
N'est-ce pas à son initiative que se réunit en i885 à Anvers 
et en 1886 à Bruxelles, sous la présidence éminente de M, 
le Ministre d'Etat Baron Lambermont, le Congrès du 
droit commercial qui donna une si puissante impulsion à 
l'étude de ces questions ? 

C'est encore le Gouvernement Belge qui reçut du Con- 
grès la charge de négocier avec les Puissances en vue 
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d'assurer, par des conventions séparées, rintroduction 
dans les différentes législations des principes adoptés par 
le Congrès, et qui n'a cessé depuis lors de témoigner à 
chaque occasion sa sollicitude pour cette réforme. 

En nous autorisant de ces rétroactes, nous espérons que 
la Belgique voudra bien reprendre des négociations qui se 
concilient si bien avec sa neutralité politique et qui 
aujourd'hui se présenteraient dans des conditions toutes 
différentes de celles d'après 1888. 

Les Congrès de i885 et de 1886 avaient, comme vous le 
savez, Monsieur le Ministre, un programme très vaste ; 
leurs résolutions touchaient à l'ensemble du Droit Mari- 
time et pouvaient sur plus d'un point heurter des intérêts 
divergents. Il n'en est pas de même des projets de traité 
que nous vous présentons. Ceux-ci se limitent à deux 
objets parfaitement précis. Aucun conflit d'intérêt n'est 
soulevé par aucune des dispositions qu'ils contiennent. 

Il s'agit d'ailleurs d'une œuvre importante. Les vœux 
d'un congrès, si bien composé qu'il soit, peuvent ne point 
représenter l'avis des intéressés dans les différents pays. Il 
n'en est pas de même des projets que nous vous soumettons. 
Ceux-ci, après l'étude préparatoire que nous avons rappelée 
ci-dessus, ont été élaborés par les délégués des associations 
suivantes, après un examen approfondi ; 

Angleterre : le Maritime Law CoinfuitteCy of the Inter- 
national Lavv Association, siégeant à Londres et placé 
sous la présidence de Lord Alverstone. 

Allemangne : Association Allemande de Droit Maritime 
International, sous la présidence de Dr. F. Sieveking, 
Président de la Haute Cour Hanséatique à Hambourg. 

Autriche : Société Autrichienne pour le Droit Maritime 
International^ sous la présidence de S. E. Dr Ed. Kind- 
dinger, Ministre d'Etat, Président de la Cour d'appel à 
Tries te. 
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Belgique : Association Belge pour V Unification du Droit 
Maritime, dont le siège est à Anvers et dont vous .connais- 
sez, Monsieur le Ministre, la composition. 

Danemark : Association Danoise de Droit Maritime, sous 
la présidence de M. Hindenburg, avocat à la Cour suprême. 

États-Unis d'Amérique du Nord : The Maritime Law 
Association of the United States, sous la présidence de M. 
Robert D. Benedict, avocat à New- York. 

France, Association Française de Droit Maritime, sous 
la présidence honoraire de M. Ch. Lyon-Caen, membre de 
rinstitut, et la présidence effective de M. de Valroger, 
ancien Président de TOrdre des Avocats près le Conseil 
d'État et la Cour de Cassation à Paris. 

Hongrie : Association Hongroise de Droit Maritime, sous 
la présidence de S. E. le Comte Apponyi, Président de la 
Chambre des députés, avec siège à Fiume. 

Italie : Association Italienne de Droit Maritime^ sous la 
présidence de M. le Professeur Marghieri, de TUniversité 
de Naples. 

Japon : Association Maritime Japonaise^ sous la prési- 
dence de M. le Prince Konoyo, Président du Sénat, Tokio. 
- Norvège : Société Norvégienne de Droit Maritime, sous 
la Présidence de M. le Professeur Dr. Oscar Platou à 
Christiania. 

Pays-Bas : Comité Maritime Néerlandais, sous la prési- 
dence de M. le Sénateur Rahusen, à Amsterdam, 

Suède : Association Suédoise de Droit Maritime Inter- 
national, sous la présidence de M. de Gunther, Conseiller 
au Ministère Royal du Commerce et de Tlnduôtrie, à 
Stockholm. 

Ce n'est pas tout : en dehors de ces associations, spé- 
cialement consacrées à Tœuvre de Tunification du Droit 
Maritime, deux institutions dont Timportance est univer- 
sellement reconnue. dans le monde maritime : la Chamber of 
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Shipping of the United Kingdom et le Committee of Lloyd de 
Londres, ont, par leurs délégués, pris part à nos Confé- 
rences et nous ont accordé, à diverses reprises, leur 
sympathique appui. 

En raison de l'importance de ces études préalables, il 
nous paraît, Monsieur le Ministre, que nous pouvons 
affirmer, sans présomption, qu'entre les armateurs, les 
assureurs, les jurisconsultes, particulièrement versés dans 
le droit maritime, il s'est formé une opinion commune, sur 
un ensemble de solutions qui mettraient fin aux conflits 
intolérables qui existent aujourd'hui et dont l'un des plus 
éminents de nos membres, Lord Alverstone, disait si juste- 
ment, à la Conférence de Paris, qu'ils constituent pour 
notre temps une humiliation. 

En présence de semblable mouvement d'opinion on peut 
légitimement espérer que les préférences qu'en théorie, 
quelques-uns pourraient conserver pour l'une ou l'autre 
solution différente de celles adoptées, céderaient devant le 
grand bienfait d'un droit uniforme sur des points essentiels, 
à assurer enfin au commerce maritime et ce sera pour la 
Belgique un honneur d'avoir contribué à le réaliser. 

Il est une dernière question qu'il appartient au Gouver- 
nement Belge et aux autres Puissances de résoudre et que 
nous ne touchons qu'avec la discrétion qui convient pour 
émettre une simple opinion. 

Le Congrès de Bruxelles de 1886 a préconisé la conclu- 
sion de conventions spéciales n'introduisant les règles 
uniformément admises que dans une législation maritime 
déterminée. Nos Conférences internationales sont au con- 
traire d'avis que l'on réussirait plus vite et plus sûrement 
dans la voie de conventions internationales, exigeant l'ad- 
hésion de tous ou du moins de presque tous les Etats 
maritimes. Tel pays qui hésiterait à modifier sa législation 
propre, alors qu'il ne serait pas sûr de voir son exemple 
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suivi, cédera devant la certitude d'un grand progrès à 
accomplir. 

C'est dans cette voie que nous serions heureux de voir- 
ie Gouvernement Belge diriger ses efforts, tout en nous 
rapportant à sa bienveillance éclairée. 

Peut-être les Puissances tiendront-elles compte de l'im- 
portance des travaux préparatoires et de la part qu'y ont 
prise leurs associations nationales respectives pour admet- 
tre nos avant-projets de traités comme base d'une Confé- 
rence diplomatique. Mais quoiqu'il en soit, nous restons à 
la complète disposition du Gouvernement et nous osons 
exprimer l'espoir de recevoir communication sous l'une ou 
l'autre forme des modifications dont notre travail paraîtrait 
susceptible. 

Nous vous présentons, Monsieur le Ministre, avec nos 
remer ciments anticipés, les assurances de notre haute 
considération. 

Pour le Comité Maritime International : 

Le Secrétaire^ Le Président^ Le Vice-Présidenl^ 

Louis Franck. A. Beernaert, Ch. Le Jeune. 

A Monsieur le Ministre des Affaires Étrangères, 

Bruxelles. 

* 
ministère Bruxelles, le lo novembre 1902. 

DES 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de votre lettre du 
18 octobre dernier, par laquelle le Comité Maritime Inter- 
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national demande Tintervention du Gouvernement Bçlge 
auprès des Puissances maritimes, en vue de faire, consacrer 
par un accord international les règles adoptées à la Confé^ 
rences de Hambourg en matière d'abordage et de sauve- 
tage. 

Pénétré, comme vous, de la grande utilité pour le com- 
merce maritime des travaux que vous avez préparés, j'ac- 
cepte volontiers de continuer la mission que les Congrès de 
droit commercial de i885 et de 1888 avaient cru pouvoir 
confier au Gouvernement du Roi. 

Je dois toutefois, au préalable, communiquer pour avis 
au Département de la Justice et à celui des Chemins de 
fer, qui a la Marine dans ses attributions, les deux projets 
de traités que vous m'avez fait parvenir. 

Vous connaissez. Monsieur le Ministre, l'intérêt que le 
Gouvernement Belge porte à l'œuvre d'unification que vous 
poursuivez et son sincère désir de voir aboutir vos efforts. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma haute considération. 

(s.) DE Favereau. 

Monsieur A , Beernaert 
Ministre d'État 

Président du Comité Maritime International. 

Anvers. 

* 
* * 

A la suite de cette lettre, le Gouvernement Belge a 
informé le Comité Maritime international que les deux 
Ministères consultés avaient donné un avis entièrement 
favorable et que, sous la date du 3i décembre, il avait 
saisi ses représentants auprès des Puissances de la propo- 
sition de réunir une Conférence diplomatique en vue 
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d'examiner les avant-projets du Code International de 
Tabordage et de l'assistance. 



* 
* * 



D'après les renseignements qui sont parvenus au Bureau 
Permanent, l'invitation du Gouvernement belge avait été, 
à la date de la publication de ce recueil, accepté par 
l'Autriche, l'Espagne, les États-Unis, la France, la Hol- 
lande, la Hongrie, l'Italie, le Japon, la Norvège, la 
Roumanie, la Russie et Suède. 
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COMITE MARITIME INTERNATIONAL 



HAMBUR6 CONFERENCE 

1902 



Proceedings — Discussions 

INAUGURAL MEETING — SÉANCE D'OUVERTURE 

Thursday 25 Sept. 1902 — Jeudi 25 Septembre 1902 

.( Gebânde der Patriotischeu Gesellschaft „ 

Président : M. Ch. Le Jeune 

Dr. MoNCKEBERG {First Burghomaster of Haviburg — 
Premier Bourgmestre de Hainbourg), Im Namen und im 
Auftrag des Sénats von Hamburg heisse ich die dies- 
jàhrige Conferenz des Comité Maritime International hier 
in Hamburg herzlich willkommen. 

Die Bezeichnung « international » hat bei Ihrer Zusam- 
menkunft eine ungleich grossere Bedeutung als bei der 
grossen Anzahl der Congresse und Versamlungen, die sich 
nur deshalb « international » nennen, weil ihre Mitglieder 
den verschiedensten Nation angehoren oder weil die 
Temata, die sie behandeln, fur die verschiedensten Natio- 
nen von Interesse sind, denn Ihre Versammlung, verfolgt 
den Zweck, auf einem hochbedeutenden Rcchtsgebiete, 
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ein vvirkliches internationales Werk zu Stande zu bringen. 
Da richtet sich nun die Frage an jeden von uns : Ist das 
auf dem Rechtsgebiete ûberhaupt moglich ? Man kônnte ja 
denken, dass bei einem ganz allgemcin ùber die ver- 
schiedenen civilisierten Nationcn der Erde verbreiteten 
Kulturzustande auch ganz die gleichen Rechtsbestim- 
mungen ùberall zur Geltung kommen und dasselbe Recht 
in der ganzen Welt zur Herrschaft gelangen konnte. Das 
wùrde aber die Voraussetzung haben, meine hochgeehrten 
Herren, dass aile nationalen Eigentùinlichkeiten, die 
ihren Ausdruck in Rechtsleben finden, verschwinden und 
dass in der ganzen Welt eine ùbereinstimmende Rechts- 
anschauung, sich einbùrgen mùsste. Ob das moglich ist, 
ob es auch nur wûnschensvvert sein wird, dass eine solche 
Uniformitât des Rechtes auf allen verschiedenen Rechts- 
gebieten auf der ganzen Erde zur Durchfùhrung gelangt, 
die Frage will ich hier unbeantwortet lassen. Ich glaube, 
dass Sie mir darin Recht geben, dass wir jedenfalls heute 
noch von einem solchen Rechtszustande so weit entfernt 
sind, dass es ganz zwecklose Mùhe sein wùrde, wenn man 
versuchen wollte, fur aile civilisierten Nationen auf allen 
Rechtsgebieten ein gleiches internationales Rechts zu 
schaflFen. 

Eine ganz andere Frage ist es aber, ob sich eine solche 
internationale Rechtsgleichheit nicht auf bestimmten 
einzelnen Rechtsgebieten und ganz speciell auf dem von 
Ihnen ins Auge gefassten Gebiete des Seerechts feststellen 
làsst. 

Es gab eine Zeit, \vo in Deutschland noch Niemand 
daran zu denken wagte, dass es moglich sein werde, fur 
ganz Deutschland die unendliche Mannigfaltigkeit der 
nicht nur in den einzelnen deutschen Staaten, sondern in 
den einzelnen deutschen vStiidten, in den einzelnen deut- 
schen Landschaften herrschenden Rechte in einem ge- 
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meinsamen fur ganz Deutschland geltenden bûrgerlichen 
Rechte zusammen zu fassen. Es gab eine Zeit, wo man 
das noch fur vôllig iinmôglich hielt. Trotzdem aber was 
es damais nicht unmôglich, sondern wohl erreichbar, 
zunàchst auf dem Gebiete des Wechselrechts, sodann auf 
dem Gebiete des gesammten Handebrechts ein gemein- 
schaftlich fur Deutschland geltendes ùbereinstimmendes 
Redit zu schaffen ; und das, meine Herren, ist sehr wohl 
erklàrlich. Der Handel haftet nicht an der Scholle. Der 
Handel haftet nicht an der Scholle. Der Handel ist nicht 
gebunden durch die unmittelbare Nachbarschait, ist nicht 
gebunden durch die eigene Stadt, ist nicht gebunden durch 
das eigene Vaterland. Der Handel muss hinaus streben in 
weitere immer Gegenden und muss in immer weiterer 
Ferne seine Verbindungen anzuknùpfen suchen ; und die 
notwendige Folge davon ist, dass auch das Recht, soweit 
es den Handel betrifft, dass also das Handelsrecht sich 
mehr und mehr los losen muss von bloss lokalen, von bloss 
nationalen Geboten und Eigentûmlichkeiten und in dem 
lebhaften Verkehr mit anderen Nationen, immer mehr eine 
Gestalt anzuilehmen suchen muss, die es geeignet macht, 
in weiten Kreisen unabhângig von den Grenzen der ein- 
zelnen Lânder und Nationen zur Geltung zu gelangen. 
Dem Handelsrecht haften viel weniger nationale Eigen- 
tûmlichkeiten an als den meisten anderen Rechtsmaterien. 
Wenn das, meine Herren, aber von dem Handelsrecht 
gilt, so gilt es im allereminentesten Sinne vom Seerecht. Ich 
weiss nicht, ob Ihnen bekannt ist, dass Sie, wenn es sich 
um die Feststellung und um die Beratung seerechthcher 
Grundsàtze handelt, sich hier in Hamburg gewissermassen 
auf klassischem Boden befinden ; denn hier in Hamburg ist 
in den Jahren i858-59 das jetzt fur ganz Deutschland gel- 
tende Seerecht besaten und beschlossen ; und es ist nicht 
ein Zufall, dass die Beratung hier in Hamburg stattfand. 
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Der Grund lag darin, dass die seerechtHchen Bestimmungen 
des Entwurfs wesentlich dem in den Hansestâdten gelten- 
den Rechte entnommen waren. Aber, meine hochgeehrten 
Herren, das hanseatische Seerecht, wie es also die Grund- 
lage des deutschen Seerechtes zur Zeit bildet, beruhte 
doch nicht auf hamburgischen oder bremischen localen 
Anschauungen und Eigentùmlichkeiten. Nein, das beruhte 
darauf, dass die Haiisestàdte schon seit Jahrhunderten 
einen grossen internationalen Handel gehabt hatten und 
dass sie in fortlaufendem Verkehr mit allen seefahrenden 
Nationen der Welt das Bedûrfnis erkannt hatten, die fur 
das Seerecht und fur den Seehandel massgebenden Rechts- 
grundsàtze so weit wie irgend thunlich in Uebereinstim- 
mung mit den Anschauungen und Auffassungen aller 
seefahrenden Nationen zu gestalten. 

Das Seerecht ist international, meine hochgeehrten 
Herren, wie der Seehandel selbst. Wenn nun trotzdem 
heutzutage noch in den verschiedenen Làndern sehr weit 
voneinander abweichende Rechtbestimmungen in seerecht- 
Hchen Materien zur Anwendung kommen, so ist es leicht 
erklârlich, dass dièse Rechtsungleichheit als ein schwer 
empfundener Uebelstand bezeichnet wird und dass gerade 
aus den Kreisen der Juristen, der Assekuradeure, der 
Rheder, der Kaufleute immer mehr namhafte Mànner 
sich zusammen geschlossen und sich die Aufgabe gestellt 
haben, eine Rechtsgleichheit auf diesem Gebiete herbei- 
zufùhren. 

Sie haben, meine hochgeehrten Herren, das Gebict, auf 
welchem Sie zunachts dièse Rechtsgleichheit erstreben, 
einigermassen beschrànkt. Sie wollcn zunàchst nicht das 
ganze Seerecht umfassen, sondern haben nur cinige wenigc 
Materien herausgenommen, bei denen dièse Rechtsun- 
gleichheit sich in besonders empfindlicher Weise fûhlbar 
gemacht hat. Moge es Ihnen gelingen, zunàchst auf einem 
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beschrànktercn Gebiete einc Rechtseinheit herbeizufùhren, 
dann bin ich ùberzeugt, dass in in nicht ferner Zeit das 
ganze Seerecht folgt und — wenn Sie mir erlauben wollen, 
etwas weiter in die Zukunf mit meinem Blick hinaus zu 
schweifen, — dan bin ich ùberzeugt, dass die Zeit nich 
fern sein wird, wo wir ein allgemeines internationales 
Handelsrecht der ganzen civilisierten Nationem der Welt 
haben werden. {Applaudissements), 

Réponse de M. LE Président (M. Ch. Le Jeune). 

Monsieur le Bourgmestre. C'est avec les sentiments de 
la plus profonde et de la plus respectueuse reconnaissance 
que je vous remercie, au nom du Comité Maritime Inter- 
national, des paroles de bienvenue que vous voulez bien 
lui adresser. La Ville Libre de Hambourg, grande dans 
le passé, plus grande encore dans le présent, nous accueille 
avec cette hospitalité généreuse et j'ose dire intellectuelle, 
qui lui est propre, et qui donne cette impression de noble 
courtoisie, d'élévation de pensée, qui ont toujours distin- 
gué sa population. 

Il m'est particulièrement agréable, Monsieur le Bourg- 
mestre, de saluer en votre personne le représentant du 
Sénat et de la Ville libre de Hambourg et un des Maîtres 
de la science juridique dont les connaissances et l'expé- 
rience, dans les matières de droit maritime, font autorité. 
A ce double titre, votre appréciation de notre œuvre est 
d'une haute portée et nous est une force nouvelle. 

Il n'est plus nécessaire d'insister sur la nécessité de 
l'unification du Droit Maritime, que nous poursuivons. 
Tous ceux qui ont la notion des choses de la mer et ont été 
mêlés aux nombreux conflits qui surgissent dans les ques- 
tions qui touchent au droit maiitime, sont unanimes à 
déplorer la diversité des lois et à appeler de tous leurs 
vœux, une législation uniforme et internationale, rempla- 



Digitized by 



Google 



— 6 — 

çant le chaos des lois variées et particularistes qui nous 
régissent. 

Nous avons été réunis à Anvers en 1898, à Londres en 
1899, à Paris en 1900. Nous y avons débattu et résolu les 
questions qui ont trait à la limitation de la responsabilité 
du propriétaire de navires, à l'abordage, au sauvetage. 

Comme première mesure destinée à faire entrer nos 
décisions dans la voie de Texécution, une codification 
résumant sous forme d'avant projet de traité international 
les résolutions relatives à l'abordage et à l'assistance, à été 
rédigée et va être soumise à la Conférence de Hambourg. 
Son adoption dans les diverses législations constituerait 
une conquête considérable. 

Il est temps de mettre un terme aux inégalités flagrantes, 
aux entraves, aux charges, aux incertitudes, que réserve 
à l'armateur l'appareil infiniment varié des lois. Il est 
temps qu'il sache une fois pour toute quelle est sa respon- 
sabilité en cas d'abordage, quels sont ses droits et 
obligations en cas de sauvetage. 

Assurément il faut pour arriver à l'uniformité, que 
chacun se prépare à certains sacrifices, que les préféren- 
ces de certaines nations, cèdent devant l'intérêt général, 
que tous enfin soient animés de l'esprit de transaction 
sans lequel il n'est pas de victoire possible. Il est préfé- 
rable de posséder un droit international uniforme, fut-il 
moins parfait, que de poursuivre pour un pays isolé, 
l'idéal d'un droit national meilleur qui laisse subsister des 
lois différentes. Telle est l'opinion exprimée par Mr. le 
Dr. Sieveking, l'éminent et savant Président du « Deut- 
scher Verein fur Internationales Seerecht » la puissante 
Association allemande qui a son siège à Hambourg et 
dont je salue les membres si nombreux qui nous entourent. 
Réaliser l'accord, par l'examen du droit comparé, faire 
jaillir la lumière du choc de nos discussions, chercher les 
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solutions possibles, rencontrant Tassentiment du plus 
grand nombre, éviter les idées utopiques, c'est là la tache 
que nous avons poursuivie et qu'il nous sera donné, je 
n'en doute pas, de continuer à Hambourg. 

Nous attachons à cette conférence une importance 
exceptionnelle. Ce n'est pas un Congrès ordinaire que 
nous tenons, c'est une consultation des juristes, des arma- 
teurs, et des assureurs, et quelle consultation ? Non pas 
l'avis demandé à des hommes se réunissant sans étude 
préparatoire, mais une consultation organisée. Avant que 
nous nous soyons assemblés ici, i3 Associations se sont 
réunies dans i3 pays différents : l'Allemagne, l'Angleterre, 
l'Autriche, la Belgique, le Danemark, les États-Unis, la 
France, la Hollande, la Hongrie, l'Italie, le Japon, la 
Norvège et la Suède. C'est sous les auspices du faisceau 
d'associations de ces divers pays qui réunissent les neuf 
dixièmes du tonnage et du commerce du monde et dont 
les représentants les plus autorisés sont parmi nous, que 
nous venons à Hambourg, demander une nouvelle sanction 
à nos travaux. 

Voilà l'importance exceptionnelle de cette réunion. Mais 
quelle est son utilité ? Le droit ne nait pas spontanément 
dans le cerveau du législateur. Certes l'histoire nous a 
montré des législations entières échafaudées en quelques 
jours sur la base abstraite de conceptions théoriques, 
mais les archives gardent seules la trace de ce droit d'un 
jour, sans lendemain. Le droit qui dure, qui se réalise, ne 
nait pas ainsi de conceptions théoriques, mais est le 
produit naturel du milieu, des mœurs, des besoins, de 
l'état économique et moral du temps. 11 doit s'adapter à 
ces forces sociales dont il est l'expression aujourd'hui et 
dont il sera demain la règle. Jadis en des sociétés moins 
grandes et moins complexes la coutume suffisait à l'établir, 
aujourd'hui tout un ensemble de facteurs contribue dans 



Digitized by 



Google 



— 8 — 

chaque pays à rechercher les besoins nouveaux et à 
préparer l'œuvre législative : C'est la Jurisprudence des 
Tribunaux, l'action de l'Administration, la Doctrine des 
savants, les débats des corps politiques ou des associations 
professionnelles. C'est la presse, c'est l'opinion publique. 
Nous nous efforçons de préparer l'opinion publique et 
nous disposons par nos associations nationales des 
éléments nécessaires pour accomplir ce travail dans les 
pays les plus divers. Grâce à ces Associations, le législa- 
teur s'orientera avec sécurité, les Parlements des divers 
pays auront de nouvelles sources d'informations. Mieux 
renseignés ils pourront déterminer quelle est la loi uni- 
forme qui convient et dans quelle mesure elle corres- 
pond aux besoins de leurs pays respectifs. 

C'est là Mr. le Bourgmestre, le travail auquel notre 
Comité Maritime International et les Associations nationa- 
les qui se groupent autour de lui se sont livrés avec 
persévérance depuis plusieurs années. C'est une collabora- 
tion modeste mais nécessaire à la préparation d'un droit 
maritime uniforme. Cela est absolument conforme à la 
méthode scientifique la plus rigoureuse. 

Personne ne nous en a chargés, c'est précisément cette 
spontanéité qui en fait le mérite, car c'est elle qui marque 
l'urgence des besoins auxquels correspond notre action. A 
l'heure où nous sommes arrivés nous nous félicitons par- 
ticulièrement d'avoir pu sur l'invitation qui nous a été faite, 
tenir nos assises à Hambourg qui non seulement est le 
premier port du continent mais dont la flotte marchande a 
pris un essor gigantesque. 

Nous espérons que l'intérêt que vous avez bien voulu 
prendre à cette conférence. Monsieur le Bourgnîestre, 
continuera à nous soutenir dans nos travaux et s'il le faut 
dans nos luttes à venir. L'Allemagne qui possède actuelle- 
ment un Code de Commerce qui de l'aveu de tous consti- 
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tue la législation la plus avancée sur la matière ne sera 
certes pas la dernière à contribuer par un nouvel effort à 
notre œuvre d'unification qui lui assurera des bienfaits 
qu'une législation nationale isolée, quelque belle qu'elle 
soit, ne pourrait lui procurer. Et j'ose en même temps 
faire appel à la sollicitude constante de S. M. l'Empereur 
d'Allemagne pour les choses de la Mer et à son initiativ^e 
hardie et féconde qui sut aborder tous les problèmes en 
rappelant ces paroles qu'il a prononcées : « Unsere zeit 
steht unter den Zeichen des Verkehrs ». Puisse-t-il en 
daignant seconder nos travaux, lorsque viendra le moment 
de les faire adopter par un accord international, s'associer 
à l'œuvre utile et conforme aux intérêts du commerce 
maritime, que nous avons entreprise. {Applaudissements), 

M. DE Valroger, Président de V Association française de 
Droit Maritime, remercie M. le Bourgmestre Mônckeberg, 
au nom de V Association française de Droit Maritime. Vous 
ne pouviez dit-il, vous désintéresser de ses travaux. Vous 
ne le pouviez pas comme juriste éminent et vous ne le 
pouviez pas surtout comme représentant de la plus grande 
ville maritime du continent. Lorsque nous avons eu le 
plaisir de recevoir l'Association allemande au Congrès de 
Paris en 1900, l'éminent président de cette Association 
M. le Docteur Sieveking a bien voulu nous dire avec une 
bonne grâce dont nous lui sommes des plus reconnaissants 
qu'il avait appris le droit maritime dans l'ordonnance de 
1689. A vrai dire notre ordonnance n'avait fait que recueil- 
lir, que coordonner toutes les coutumes des principaux 
peuples maritimes et parmi ces coutumes nous trouvons 
celles de la ville de Hambourg. Je salue en vous ici la 
ville de Hambourg, qui veut bien nous donner aujourd'hui 
l'hospitalité. 

Sir Walter Phillimore (London), Vice-Président to 
the Maritime Law Committee (of the International Law 



Digitized by 



Google 



— lO — 



Association). The two great sources of the sea law and of 
navigation in Europe may be found round the basin of the 
Mediterranean, and in the North and East scas which 
open themselves to the commerce of the Hansa and of the 
Hanseatic towns, of which Hamburg is now, though she 
was not in former timcs, the great respresentative. Wc 
in England hâve always had a tradition of friendship and 
commerce with the Hanseatic towns, at any rate for more 
than five hundred years, and we hâve learned to révérence 
the traditions of the Hansa as we hâve gained many of our 
laws from the laws of Wisby, and the practice of the 
Hanseatic merchant. After ail, among our words of praise 
in England, one of our greatest words of praise is to say 
of a man or a thing that it is « sterling » — sterling worth, 
sterling coin, a man of sterling excellence. And what does 
sterling mean ? Sterling is simply the word « Easterling ». 
It is the w^ord which represents to us what the Hanseatic 
merchants coming to us from the East of the continent. 
What their practice was, what the Easterlings did, the 
coin which the Easterlings brought, was good, was sound, 
was valuable. Hère today we salute in Hamburg the 
modem development of the Easterlings. We recognise the 
honesty, the vigour, the multiplicity of German commerce. 
We admire those great ships which sail under the flags of 
Hamburg, of Bremen, and of the German Empire ; and we 
are grateful, Sir, hère to you today — and we hâve shown 
our gratitude by attending in very large numbers — 
for the permission to meet in this Hall, and for the récep- 
tion which you, Sir, and your Senate and yoîir City hâve 
given to us. Whe thank you once again. (Cheers). 

M. Ernest P. Wheeler (Delegate of the Maritime Laiv 
Association of the United States). Sir, on behalf of the 
United States, it is certainly to me a great pleasure to 
express to his honour the Burgomaster of Hamburg, the 



Digitized by 



Google 



Senate, and the City itself, whom they represent, our 
gratitude for their very cordial hospitality. We feel in 
America that we are really the scholars not only of our 
mother-country of England, but of the Hanseatic League, 
and of the great French System of commercial law. 

Now, can there be anything more helpful to that comity, 
that friendship which ought to exist among nations, than 
such reunions as this ? We find hère that better acquin- 
tance with our friends in other nations brings about a 
greater friendship. 

It is with greathope that I think we may join in this 
meeting, that we may endeavour to bring about not the 
adoption of the laws of any one nation by the others, but 
to arrive at an understanding as to what really is the most 
désirable in this great field of maritime law ; and thén we 
may hope, by legitimate arguments of sound reason to 
bring our représentative nations to an agreement upon 
them. We hâve already agreed upon the « rules of the 
road », as we call them in English — the collision rules 
which ail civilised nations hâve agreed upon postal 
treaties, and why may we not go further and hâve treaties 
which shall hâve the basis of a new code of maritime law, 
removing those différences which are such an embarras- 
ment to the Courts and the lawyers and the clients of ail 
nations ? It is too much to expect that ail this should be 
done at once, but may we not hope for a graduai progress 
in that direction ? One thing that an American learns in 
coming to the Old World is, that hère, more than in our 
ow^n country, you build for the future. Your buildings hâve 
a stability about them : they give you a sensé of perma- 
nence, which, unfortunately, ours in America do not always 
possess ; and I trust that in the délibérations of this 
Conférence we, as well as the other Delegates, may 
realise that we may move slowly to advantage, but that we 
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may also move on. Again let me thank the Senate of the 
City of Hamburg, and that City itself, for their cordial 
and friendly hospitality. (Cheers). 

M. le Duc MiRELLi (Délégué de V Association Italiemie 
de Droit Maritime International). Le concours de tant de 
personnes éminentes dans le monde scientifique et dans la 
vie commerciale de toutes les Nations ici représentées, 
nous fait espérer d'heureux résultats de cette réunion de 
Hambourg. 

Nous Italiens, surtout nous ne pouvons pas oublier que 
tandis qu'à Nurnberg et dans des autres villes intérieures 
de rAllemagne, nous nous donnions la main avec les 
peuples du Nord de TEurope, nous nous donnions rendez- 
vous dans la Méditerranée et dans les Mers d'Orient avec 
les navires de la Ligue hanséatique, qui eut ici son 
origine. 

Vous me permettrez de rappeler ici que le gouvernement 
d'Italie a toujours poursuivi le but, que cherchent à 
atteindre nos conférences. Récemment encore, un décret 
du 12 avril 1894 institua une commission chargée d'étudier 
les modifications à introduire dans notre Code de Com- 
merce. Cette Commission a déjà proposé un projet de 
convention internationale pour résoudre les conflits de 
lois maritimes. 

Et à cette heure même le gouvernement présente au 
Sénat du Royaume d'Italie un projet de loi, sur l'hypothè- 
que navale. L'exposé des motifs rappelle avec éloge les 
rapports préparés à l'occasion de cette conférence. 

Sir John Glover {Chamber of Shipping of the United 
Kingdom, London). I should regret if you did not allow me 
on behalf of the English shipowners who are présent in 
the City of Hamburg, to join in the expression of thanks 
which Sir Walter Phillimore has so felicitously expressed. 
We are not hère to consider matters of great moment, and 
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I hope that the further discussions on thèse important 
questions will contribute to the peace and happiness of 
our maritime commerce. I may, in a sentence, say that we 
English shipowners hâve introduced to the maritime 
nations of the world many improvements, and we hâve 
been paid compliments in many respects ; but there is one 
respect in which we now anxiously désire to imitate the 
maritime nations of the continent ; and we are hère in 
furtherance ol the hope and expectation that in a very few 
years we shall get our English laws made in accord with 
the laws of the nations of the continent. (Cheers). 

Dr. G. Martinolich {Secrétaire général de l'Associotion 
Autrichienne, Triest). Aus Oesterreich bringe ich unsern 
warmen Gruss und Dank an seine Magnificienz den Herrn 
Bùrgemeister und die grosse Stadt, die er vertritt. 

Zugleich bringe ich unsern innigsten Wunsch, dass das 
Meer, welches schon in alten Zeiten ein Band zwischen 
den Volkern bildçte, auch jetzt uns zu jener Einheit des 
Seerechts verhelfe, welche eine Vorbedeutung fur die 
grosse Einheit der civilisierten Nationen sein wird. 

Prof. Dr. Platou (Président de P Association Norifégienne 
de Droit Maritime, Christiania). Im Namen der Delegierten 
der skandinavischen Staaten erlaube ich mir, die heutige 
Versammlung zu begrùssen. Hamburg ist immer in guten 
Handelsbeziehungen zu Skandinavien gestanden. Die 
Hanseaten haben uns nicht nur ihre Waren sondern auch 
ihre Rechtsvorstellungen exportiert. Daher enthalten 
unsere Seegesetze Rezesse von hanseatischen, besonders 
von Hamburger Gesetzen. . Wir wissen aile, dass das 
deutsche Handelgesetzbuch wesentlich auf Grund der 
Hamburger Praxis ausgearbeitet ist. Es ist daher nicht zu 
verwundern, dass die Prinzipien, die den drei skandinavi- 
schen Seegesetzen zu Grunde liegen — dièse drei Gesetze 
stimmen im wesentlichen ùberein — dieselben sind wie 
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diejenigen, die wir in dem deutschen Handelsgesetzbuch 
finden. Es ist uns daher nicht schwierig, zu einer Ueber- 
einkunft zu kommen, und es bereitet uns eine besondere 
Freude, eben hier in Hamburg zusammen zu kommen. 

M. le Sénateur Rahusen {Président de la Co^nité Mari- 
time Néerlandais), Le droit romain nous a enseigné, que 
tout étranger était notre ennemi. Eh bien, Messieurs, je 
vous demande si, en passant vos frontières nationales, vous 
vous êtes sentis en pays ennemi. La vieille et noble cité de 
Hambourg, la vieille cité hanséatique vient de prouver le 
contraire. Les nations réclament un lien de fraternité et 
d*amitié Déjà nous avons vu surgir à La Haye un tribunal 
d'arbitrage international. Et en ce moment, M. Beernaert, 
le président du « Comité Maritime International » y est 
retenu par un litige pendant entre les Etats-Unis et le 
Mexique. Il faut qu'un temple de justice internationale 
surgisse à côté du temple national de la justice. Et voyez 
ridée se réaliser autour de nous. En même temps que 
cette conférence, se réunit à St. Pétersbourg un congrès 
international de droit criminel. Dans mon pays ont tenu 
leurs assises des conférences de droit international privé 
de TEurope. Qu'est-ce que nous faisons nous-mêmes ? Et 
donc aussi, en cherchant à assurer l'application, dans la 
confection des lois maritimes, d'un droit uniforme nous 
aurons bien mérité non seulement de notre patrie nationale 
mais encore de la grande patrie internationale. 

M. CoLOMAN DE Fest {Vice-Président du Gouvernement 
Maritime Hongrois^ Directeur de l'Association Hongroise de 
Droit Maritime. Fiume) : Magnificienz ! Im Namem des 
ungarischen Vereins fur internationales Seerecht sei mir 
gestattet, Eurer Manificienz den besten Dank fur den 
Empfang zu sagen, den Sie uns bereitet haben. Wir sind 
mit Freuden nach dem schônen Hamburg gékommen, 
diesem bewunderungswùrdigen unvergleichlichen Empo- 
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rium des Welthandels. Zu dieser Freude gesellt sich, 
wie gesagt, die Dankbarkeit fur den uns zu Teil gewor- 
denen Empfang, welcher uns die Gewàhr bietet, dass das 
miichtige Hamburg, an dessen Spitze Euer Magnificienz 
stehen, unseren Arbeiten nicht nur Sympatie entgegen- 
bringt, sondern unsere Bestrebungen auch unterstûtzt. 
Dieser Empfang eifert uns zu weiterer Arbeit an und 
giebt uns die Hoflfnung, dass einst die Zeit kommen wird, 
wo unsere Bestrebungen von Erfolg gekrônt sein werden. 
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Âppointment of Ofticers - Constitution du Bureau 

Le Président (M. Le Jeune). Il est conforme à nos 
statuts que la conférence fasse Télection de son bureau et 
en première ligne celle de son président. Ce président 
vous rappelez tous de vos vœux, il est ici à côté de moi, 
c'est mon éminent collègue Dr. Sieveking. (vifs appL) 

Dr. Sieveking. — Messieurs, Je vous remercie de tout 
mon cœur de Thonneur que vous voulez bien me faire. 
Il eût du revenir à M. Le Jeune, Téminent vice-président 
du « Comité Maritime International ». Je me soumets au 
désir de cette assemblée et lui promets tout mon concours. 

Suivant la coutume de notre conférence, il est d'usage 
de nommer des vice-présidents. J'invite donc les groupes, 
nationaux de choisir parmi eux un vice-président et d'en 
donner le nom au secrétariat. 

ARE APPOINTED — SONT DÉSIGNÉS 

Vice-Présidents : 

(Allemagne) : M. Ad. Woermann; 
(Angleterre) : Sir Walter Phillimore ; 
(Autriche) : Dr. Martinolich ; 
(Belgique) : M. Ch. Le Jeune ; 
(Danemark) : M. Simonsen ; 
(Etats-Unis) : M. Ernest P. Wheeler ; 
(France) : M. De Valroger ; 
(Hollande) : M. Rahusen ; 
(Hongrie) : M. C. de Fest ; 
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(Italie): M. Henri Bensa ; 
(Japon) : M. Kato ; 
(Norvège) : M. Prof. Platou ; 
(Suéde) : M. DE Gunther. 

H on, General Secretaries : — Secrétaires Généraux 

M. Autran, (Marseille); 

M. Louis Franck, (Anvers) ; 

M Alf. Sieveking, (Hambourg). 

Secretaries : — Secrétaires : 

M. BoDDAERT, (Gand) ; 

M. Dr. Finck, (Brème) ; 

M. L. Hennebicq, (Bruxelles) ; 

M. Dr. RuPERTi, (Hambourg) ; 

M. Dr. GusT. Sieveking, (Hambourg). 
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International code of Collisions and Salvage 

Code international de l'Ârbordage et de 
l'Assistance. 

Président : Dr. F. Sieveking. 

Dr. Sieveking. We will now proceed to the first busi- 
ness of the meeting. The first matter to be disposed of is 
the International Code of Collisions and Salvage at Sea. 

Dr. Guetschow (Secretary Chamber of Commerce 
Hamburg. — Secrétaire de la Chambre de Commerce 
Hambourg). — Es ist durcTiaus erklàrlich, wenn diejeni- 
gen, die in jahrelangen Beratungen an der Schaffung 
eines internationalen Rechts fù*r KoUisionen, fur Bergung 
und Hùlfeleistung gearbeitet haben, den lebhaften Wunsch 
hegen, es môgen hier durch die Annahme des bezûglichen 
Avant-Projet de Code international sur Tabordage et 
l'assistance, dièse Arbeiten zu einem festen Abschluss 
gebracht werden. Ich bedauere ausserordentlich, gleich 
im Anfang Ihrer Beratungen diesem Wunsch entgegenhan- 
deln zu mùssen, indem ich Sie namens des deutschen 
Vereins fur internationales Seerecht ersuche, die Be- 
schlussfassung ûber das Avant-Projet auszusetzen und in 
eine neue Priifung dieser Angelegenheit einzutreten. 

Zu diesem Wunsch bin ich nicht veranlasst durch die 
positiven Bestimmungen, die in diesem Avant-Projet ent- 
halten sind. Zwar habe ich und haben die Kreise der 
hiesingen Geschâftsleute und Rheder, mit denen wir 
nâhere Fûhlung haben, auch gegen dièse positiven Bestim- 
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mungen mehrere Bedenken. Das System der proportionel- 
len Haftung bei beiderseitigem Verschulden, wie es in 
Deutschland durch das neue Handelsgesetzbuch einge- 
fûhrt ist und hier generell zur Annahme empfohlen wird, 
hat unsere Geschàftsleute in der Praxis nicht so befriedigt, 
wie angenommen worden ist. Die entgegen den Rechten 
Deutschlands und Englands empfohlene Haftung der 
Rheder fur Verschulden der Zwangslotsen ist eine schwer 
zu erklârende Hàrte gegen die Rheder. Aehnlich ist es mit 
den Bestimmungen ùber die Haftung der Schleppziige. 
Die Bestimmung, dass das geschleppte Schiff fur das 
Verschulden des Schleppers haftet, wird erklàrt und ist 
wohl nur zu erklàren durch die Fiction, dass die Mann- 
schaft des Schlepperschiffes zu der Besatzung des Anhàn- 
gerschiffes gehôrt, eine Fiction, die mit den rechtlichen 
Bestimmungen und auch mit den tatsàchlichen Verhâltnis- 
sen schwer ùbereinstimmt. Wàhrend aber unser deutsches 
Redit conséquent ist und nun auch unter àhnlichen 
Umstânden die Mannschaft des geschleppten Schifles als 
die Mannschaft des Schleppers betrachtet und deshalb 
den Schlepper verantw^ortlich macht, wenn er ein unrich- 
tiges Kommando, das ihm vom Anhàngefahrzeuge erteilt 
wird, korrect ausfûhrt, schlàgt unser Avant-Projet vor, in 
dieser Beziehung anders zu verfahren. Der Schlepper soll 
nur haften fur sein eignes Verschulden. Er soll nicht ver- 
antwortlich sein fiir das Verschulden des geschleppten 
Fahrzeuges. Ich glaube, das ist einegewisse Inconsequenz, 
die wohl noch nâherer Prùfung bedùrfen wùrde. 

Endlich bedauere ich ausserordentlich, dass die meines 
Erachtens ganz klare Forderung des [ Rechtes, dass 
Kriegsschifïe, wenn sie mit Privatschift'en schuldvoll kolli- 
dieren, dann ebenso dafùr haften wie ein Privatschifl', in 
dem Avant- Projet nicht ausgesprochen wird, dass vielmehr 
jedem Staate die Regelung vorbehalten wirden ist und 
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damit, dass man sie jedem Staate vorbehalten hat, dièse 
Auffassung des Redites gewissermassen in Frage gestellt 
worden ist. 

Aber, meine Herren, wie ich gesagt habe, sind dièse 
Bedenken niclit der Grund, weshalb wir gegen die 
Annahme des Avant-Projet Widerspruch erheben wùrden, 
weil wir uns bewusst sind, dass, wenn iiberhaupt die 
Schaffung eines internationalen Rechtes zustandekommen 
soU, jeder von seinen Ueberzeugungen und von seinen 
Ansichten einen Teil opfern muss ; und wir sind in diesem 
Falle um so eher in der Lage dazu, dièses Opfer zu brin- 
gen, weil ja aile dièse Bestimmungen ihre Wirkung im 
wesentlichen bei den Regressansprûchen der Assekura- 
deure unter einander âussern und dièse Regrcssanspriiche 
sich im Laufe der Zeit ausgleichen, sodass es nicht von so 
ausserordentlicher practischer Wirkung ist, ob die Ent- 
scheidung so oder so getroffen wird. 

Das ist aber anders hinsichtlich der Frage, bis zu 
welchem Umfange, bis zu welcher Hohe der Rheder fur 
Kollisionsschâden haften soll. Wenn ein englisches und 
deutsches Schiff koUidieren, beide schwer beschâdigt 
werden, das deutsche untergeht und die Sache dann in 
England zur Entscheidung kommt und das deutsche Schiff 
fur schuldig erklârt wird, so kann der deutsche Rheder mit 
seinem in England befindlichen Vermôgen, insbesondere 
mit anderen Schiffen, die nach England kommen, bis zum 
Betrage von 8 bezw. i5 £ per ton des Wertes des unterge- 
gangenen Schiffes in Anspruch genommen werden, wàhrend 
er bekanntlich nach deutschem Recht nicht weiter haftet 
aïs mit seinem Schiff und, wenn das Schiff untergegangen 
ist, gar nicht. Das ist ein Fall, gegen den er sich, practisch 
gesprochen, nicht wohl versichern kann. Durch einen 
solchen Fall kann der Rheder unter Umstànden ruiniert 
werden. Deshalb ist dieser Fall von so ganz ausserordent- 
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licher Wichtigkeit, und es ist von so ausserordentlicher 
Wichtigkeit, dass hierùber eine internationale Ueberein- 
stimmung erzielt werde. Eine solche ist hier ausserordent- 
lich viel wichtiger als bezûglich der anderen Fragen. Ueber 
dièse Frage aber enthàlt das Avant- Projet keine Vor- 
schlâge. Auch der Beschluss, der auf den Conferenzen 
von London und Paris gefasst wurde, nach dem es dem 
Rheder frei stehen soll, entweder nach englischem Recht 
persônlich mit 8 bezw. i5 £ oder nach continentalem Recht 
mit Schiff und Fracht zu haften, ist — meiner Ansicht 
nach allerdings mit Recht — in dièses Avant-Projet nicht 
aufgenommen worden. Das Avant-Projet lâsst in dieser 
Beziehung es bei dem Recht jedes einzelnen Staates 
bestehen. Die ausserordentlich schâdigende Verschieden- 
heit der Rechte vvird also nach dem Avant-Projet aufrecht 
erhalten. 

Nun scheint es mir ausgeschlossen, dass die Regierun- 
gen bereit sein sollten, den ausserordentlich complizierten 
Apparat des internationalen Staatencongresses in Bewe- 
gung zu setzen, um ein Kollisionsrecht einzufuhren, das in 
diesem wichtigsten Punkte lùckenhaft ist, keine Lôsung 
bietet, und deshalb glaube ich auch, dass durch unsere 
Bitte, heute die Beschlussfassung auszusetzen, der prac- 
tische Erfolg Ihrer Arbeiten ' nicht verlangsamt wird, 
sondern im Gegenteil jeder neue Versuch, eine Einigung in 
diesem Punkte herbeizufùhren, den practischen Erfolg 
beschleunigen wird. 

Nun ist mir hiergegen allerdings eingewandt worden, 
dass wenn ich auch vielleicht in den Beurteilung der 
Bedeutung dieser Punkte gegenùber der anderen Punkten 
Recht haben môge, es doch aus tactischen Riicksichten 
wùnschenswert sei, den Versuch zu machen, die Punkte, 
ùber die bisher eine Einiging erzielt ist, durch einen 
Staatsvertrag zu positiver Geltung unter allen Vôlkern zu 
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bringen. Wenn man in einigen Punkten, in diesen viel- 
leicht Nebenpunkten, den Weg beschritten habe, dann 
wurde es auch sehr viel leichter sein, auch in den ûbrigen 
Punkten die Einigkeit zu erzielen und dann ein positiv 
ûbereinstimmendes Recht zu schaffen. Dem Gedankengang 
vermag ich nicht zu folgen. Ich sehe nicht recht ein, wes- 
halb unsere englischen Vertreter eher geneigt sein soUten 
das continentale Recht anzunehmen als bisher, nachdem 
sie den Erfolg erziell haben, dass sie in einem internatio- 
nalen KoUisionsrecht es gegen das Recht aller anderen 
Staaten durchgesetzt haben, dass an ihrem Rechte festge- 
halten, an ihrem Rechte nicht geriittet wird. Ich kann es 
mir noch weniger denken, dass die englische Regierung 
gegen den Widerspruch ihrer hervorragendsten Sachver- 
stândigen und besonders der Juristen bereit sein soUte, 
eine Aenderung an ihrem Rechte herbeizufùhren. 

Nach den bisherigen Erfahrungen scheint es aussichts- 
los, auf dem bisher verfolgten Wege des mehr àusserlichen 
Ausgeleichs der V'erschiedenheiten, die in diesem Punkte 
in den verschiedenen Rechten bestehen, zu einem Ergebnis 
zu gelangen. Das scheint mir auch deshalb erklàrhch, 
weil aile dièse positiven Rechte iiber diesen Punkt mehr 
oder weniger willkûrlich sind und es deshalb ausgeschlos- 
sen ist, dass der Eine den Andern von der grôsseren 
Vorzùglichkeit und Zweckmâssigkeit seines Rechtes ùber- 
zeugt. Ich schlage daher vor, den Weg zu befolgen, den 
Mr. Douglas Owen auf der ersten Conferenz in Antwerpen 
empfohlen hat, nâmlich zunàchst zu prûfen, was den 
Anforderungeh des Rechts und der Billigkeit einerseits 
und der Zweckmâssigkeit an dererseits entspricht. Dieser 
Weg fûhrt dahin, die ganze Haftung der Rheder fiir 
Kollisionsschàden zu beseitigen. 

Ich wundere mich nicht darùber, wenn mein bezûglicher 
Vorschlag, den ich ungefàhr gleichzeitig mit dem Chair- 
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man der Liverpool Underwriter Association Mr. Williams 
1899 in der hanseatischen Abteilung des deutschen See- 
rechtvereins gemacht und dann in einer Anlage 2um 
Bericht des Vereins Hamburger Rheder und in diesem 
Jahre in einer kleinen Schrift nàher befûrwortet habe, 
grossen Widerspruch gefunden hat, wenn er als ketzerish 
und revolutionàr bezeichnet ist. Der Grundsatz der be- 
schrânkten Haftung der Rheder fur KoUisionsschâden ist 
uns so in Fleisch und Blut ùbergegangen, dass jedes 
Rûtteln an ihm dem Gefûhl widerstrebt, dass man geneigt 
ist, derartige Versuche als voUstàndig aussichtslos zu 
betrachten, ohne dass sie eigentlich nâherer Prufung 
bedûrften. Ich selbst bin dieser Ansicht gewesen, als im 
Jahre 1894, in unsrer Handelskammer hier das Binnen- 
schiffahrtsgesetz zur Beratung kam, in dem dieser see- 
rechtliche Grundsatz auf die Binnenschiffahrt, der er 
bisher fremd war, ùbertragen werden soUte und mein 
damaliger KoUege, der jetzige Generalsekretâr des Deut- 
schen Handelstages Dr. Soetebeer dièse Uebertragung des 
Grundsatzes lebhaft bekàmpfte. Er sagte, die Haftung des 
Rheders in diesem Falle sei unlogisch, und wenn man sie 
mal anerkennen wolle, sei es noch unlogischer, sie in 
dieser Weise auf Schiff und Fracht zu beschrànken. Ich 
bedauere es jetzt sehr, dass ich damais dieser Ansicht 
meines KoUegen lebhaft widersprochen habe. Ich bin erst 
an diesem Grundsatz der beschrànkten Haftung irre ge- 
worden durch die eingehenden Beratungen in unsrer 
Hamburger Commission des Seerechtsvereins, als mir 
dabei immer mehr klar geworden ist, wie dieser Grund- 
satz der beschrànkten Haftung zu unlôslichen Widersprù- 
chen und zu practisch ausserordentlich unzweckmàssigen 
Consequenzen fùhrt. Inzwischen haben die Hamburger 
Handelskammer, der Verein Hamburger Rheder und auch 
viele hervorragende Juristen mir in diesem Gedanken 
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zugestimmt, und ich hoffe, dass bei einer grûndlichen und 
vorurteilslosen Prûfung auch Sie sich mit diesem Vorschlag 
immer mehr befreunden werden. Denn, meine Herren, 
vvas ich Ihnen vorschlage, ist ja eigentlich gar nichts 
Neues. Wenn man die Protokolle Ihrer frûheren Confe- 
renzen durchliest, so findet man, dass die verschiedensten 
Redner eigentlich aus allen Làndern ausgefûhrt haben, 
dass dièse Haftung des Rheders fur das Verschulden seiner 
Angestellten bei KoUisionen schwer oder eigentlich gar 
nicht zu erklâren sei. Es ist gesagt worden von den ver- 
schiedensten Seiten, das ganze KoUisionsrecht sei eigent- 
lich unlogisch. Ja, meine Herren, das Einzige, was ich 
gethan habe, ist, aus dieser ziemlich allgemeinen Ueber- 
zeugung den sehr naheliegenden Schluss zu ziehen, dass 
man also dièses unlogische nachteilige Recht eben beseiti- 
gen môge. 

Nun ist mir entgegengehalten, ja, die Logik sei kein 
massgebender Factor fur das Recht. Ja, meine Herren, es 
wàre eigentlich undenkbar, dass ich nach langer Tàtigkeit 
in der hiesingen Handelskammer, wo ich sehr viel mit der 
Erôrterung und Begutachtung von Gesetzentwûrfen zu thun 
habe, nicht von der Wahrheit durchdrungen sein sollte, 
dass die positive Gesetzgebung sich nicht nur nach den 
Regeln der Logik und nach allgemeinen Grundsàtzen 
richten kann, dass die practischen Bedûrfnisse sehr viele, 
sehr hâufige Abweichungen davon bedingen. Aber auf der 
andern Seite, glaube ich, kann man es doch nicht als einen 
Vorzug des Rechtes bezeichnen, wenn es unlogisch ist. 
Ich bin der Ueberzeugung, dass man im Recht durchaus 
den Boden unter den Fiissen verliert, wenn man nicht an 
den Grundsàtzen und deren logischer Durchfûhrung fest- 
hàlt, Solange nicht im einzelnen Fall das Bedûrfnis fur eine 
Abweichung nachgewiesen wird. 

Unser Bùrgerliches Gesetzbuch, das wegen der Grûnd" 
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lichkeit seiner Vorberatung meines Erachtens auch wohl 
ûber die Grenzen des Reiches hinaus eine gewisse Beach- 
tung verdient, spricht nun in dem Artikel 83i positiv aus, 
dass der Geschàftsherr nicht haftet fur das Verschulden 
seiner Angestellten, wenn nicht diesen Geschâftsherrn 
selbst, sei es, indem er ungeeignete Leute auswàhlt, sei es 
in sonstiger Weise ein indirectes Verschulden trifft. 
Anders liegt die Sache natûrlich, wenn ich die Ausfiihrung 
einer Leistung ubernehme und dièse einem Angestellten 
iiSertrage ; dann hafte ich fur das Verschulden dièses 
Angestellten bei Ausfiihrung der Leistung meinem Gegen- 
contrahenten gerade so, als ob ich dièse Leistung ausge- 
fiihrt und das Verschulden begangen hatte. Aussercon- 
tractlich aber haftet natûrlich jeder fur den Schaden, den 
er widerrechtlich einem Dritten zufiigt, aber nicht fur den 
Schaden, den irgend ein Andrer ohne sein Zuthun einem 
Dritten zufiigt. 

Nun kennt unser deutsches Recht allerdings Ausnahmen 
von diesem Grudsatz. Aber es ist sich stets dabei bewusst; 
dass es sich eben um Ausnahmen handelt, fur die erforder- 
lich ist, dass positiv nachgewiesen wird, dass ein facti- 
sches Bedùrfnis fiir dièse Ausnahmen vorliegt. Das tritt 
ùberall hervor, namentlich in der wichtigsten dieser Aus- 
nahmen, dem Haftpflichtgesetz fur Eisenbahnen und 
Fabriken, wo bezeichnenderweise dièse Haftung nicht 
generell eingefùhrt ist sondern nur fur Personenschàden, 
nicht auch fur Sachschàden. Allen diesen Ausnahmen liegt, 
wie es in der Natur der Sache auch begrùndet ist, der 
Gedanke oder der Sachverhalt zu Grunde, dass es sich 
um einzelne Betriebe, um Betriebe handelt, von denen aus 
einseitig anderen Unbeteiligten eine erhebliche Gefahr 
erwàchst, und es mûssen dann, so sagt man, dièse Betriebe 
auch dièse Gefahr Dritten gegeniiber tragen. 

Das liegt aber bei dem Seerecht in unserm Falle nicht 
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vor. Die Schiffe auf See bedrohen sich wechselseitig in 
ganz gleicher Weise, das eine so sehr wie das andre; und 
da scheint es mir allerdings auch dem Grundsatze der 
Billigkeit am meisten zu entsprechen, dass derjenige den 
Schaden zu tragen hat, der sich wissentlich in dièse 
Gefahr begiebt und nicht der andre, den an dem Eintrilt 
der Gefahr keinerlei Verschulden trifft, dem man hôchstens 
vorwerfen kann, dass er dasselbe Gewerbe betreibt wie der 
andre. der geschàdigt worden ist. Nun ist mir eingewandt 
worden, bei der Schiffahrt liège ein andres practisches In- 
teresse vor, um dièse Haftung aufrecht zu erhalten, 
nàmlich die Sicherheit der Schiffahrt. Wenn man die 
Haftung der Rheder streiche, dann wùrden die Kapitàne 
weniger sorgfàltig in der Navigierung sein, und es wiirden 
dadurch die Unfàlle vermehrt tverden. Ich selbst habe 
ausgesprochen, dass dieser Einwand meines Erachtens 
entscheidend sein miisste, wenn er zutrefiend wâre. Er ist 
aber meines Erachtens nicht zutreffend. Der Trieb der 
Selbsterhaltung, das Pflichtgefùhl, die Verantwortung fur 
die ihm anvertrauten Personen und Gùter, endlich die 
Strafe bei Pflichtverletzung, die Entlassung und Entzie- 
hung des Patents durch das Seeamt, die kriminelle 
Ahndung — dassindfùr den Kapitân so starke Triebfedern, 
um mit der àussersten Sorgfalt zu navigieren, dass der 
Gedanke, dass fiir sein Verschulden der Rheder oder der 
Assekuradeure seines Rheders auf kommen muss, offenbar 
gar keine RoUe spielt. Ich bin in der angenehmen Lage, 
mich ûbrigens auch hier auf einen Zeugen zu berufen, der 
einigermassen als kompetent wird angesehen werden 
kônnen. Der Verein Hamburger Rheder hat wiederholt 
.ausgesprochen, dass dièse Befurchtung durchaus hinfâllig 
und unbegriindet sei. Ich glaube also, meine Herren, dass 
nach dem deutschen Recht die Haftung der Rheder eine 
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Ausnahmevon der Regel ist und eine solche, fur die irgend 
welche practische Grùnde nicht vorliegen. 

Etwas anders liegt es nun allerdings nach fremden 
Rechten, die grundsâtzlich die Haftung des Geschâftsherrn 
fur das Verschulden seiner Angestellten weiter ausdehnen, 
namentlich nach dem englischem Recht, \vo, wie mir 
gesagt wird, der Grundsatz des respondiat superior ge- 
generell durchgefùhrt ist. Ich will hier nicht nàher in cine 
Prùfung dièses Grundsatzes eingehen. Aber das muss ich 
doch sagen, dass, wenn kùrzlich in einem Artikel der 
Shipping Gazette das deutsche und englische Recht in 
diesem Punkte dahin characterisiert sind, dass nach 
englischem Recht jeder sein Geschàft auf sein eigenes 
Risiko treibe, wahrend nach deutschem Recht er es auf 
das Risiko des andern treibe, mir dièses englische Recht 
nicht conséquent zu sein scheint. Wurde dieser Grundsatz 
des englischen Rechts wirklich durchgefùhrt, dann mûsste 
der Geschàftsherr nicht allein fur das Verschulden seiner 
Angestellten, sondern auch fiir Zufallschàden haften, wie es 
beispielsweise unser deutsches Unfallversicherungsgesetz 
thut. Den fur denn Geschàdigten ist es einerlei, ob ihm der 
Schaden durch ein Verschulden des Angestellten zugefùgt 
wird oder durch irgend eine hôhere Gewalt. Wen ich auf 
der Strasse durch eine Leiter oder ein Gerûst beschàdigt 
werde, macht es mir nichts aus, ob das Gerùst durch Ver- 
schulden irgend eines Angestellten heruntergefallen ist 
oder durch einen plôtzlichen Windstoss oder sonstige 
hôhere Gewalt ; und der Prinzipal, der Arbeitgeber kann 
an dem Verschulden des Angestellten . gerade so wenig 
andern und ist eben so wenig schuld daran wie an irgend 
einem Zufall. 

Dièse Behauptung, dass im englischen Recht der Grund- 
satz des respondiat superior generell durchgefùhrt sei, 
scheint mir einer gewissen Beschrànkung zu bedûrl'en. 
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Wenigstens finde ich in den Motiven zu unserm deûtschen 
Haltpllichtgesetz ausgesprochen, dass der englische Fa- 
brikherr nicht fur Schâden haftet, die einer seiner Arbeiter 
schuldvoU einem Dritten zufûgt; und auf der Conferenz in 
London ist die Frage, ob in England der Herr fur einen 
Diebstahl verantwortlich sei, den sein Diener bei Aus- 
fùhrung einer ihm aufgetragenen Arbeit, einer Besorgung 
begehe, verneint worden. Also allgemein scheint mir der 
Grundsatz nicht dnrchgefûhrt zu sein. Wenn andrerseits 
gesagt wird, dass nach englischeni Recht der Kaufmann 
hafte, wenn sein Lagermeister bei einer ihm aufgetragenen 
Bearbeitung der Giiter unvorsichtig mit Licht umgeht und 
die Waren, den Speicher und den Nachbarspeicher in 
Brand steckt, dass der englische Arbeitgeber, der Kauf- 
man fur diesen ganzen Schaden hafte und auch dem 
Feuerassekuradeure zunâchst regresspflichtig sei, so 
verstehe ich nicht recht, wie mit einem solchen Grundsatz, 
der jeden Unternehmer jeden Augenblick ohne sein Zuthun 
seines ganzen Vermôgens berauben kann, Handel und 
Industrie leben konnen. Ich verstehe ferner nicht recht, 
warum denn, wenn aile Arbeitgeber dièse Gefahr, dièse 
weitgehende Haftung trifft, gerade fiir den Rheder eine 
Ausnahme gemacht werden soU. Ich verstehe aber sehr 
wohl, dass jetzt in England eine Bewegung vorhanden ist, 
dass auch die ubrigen Arbeitgeber dièse ihre Haftung zu 
beschrànken suchen, wie es die Dockgesellschaften in dem 
vor zwei Jahren erlassenen Gesctz erreicht haben. Ob 
dièses Gesetz, nach dem, soweit ich weiss, die Dockgesell- 
schaften haften bis zu 8 oder i5 £ des grôssten Schiffes, 
welches in den letzten 5 oder 3Jahren die Anlagen besucht 
hat, sich sehr zu weiterer Portfûhrung eignet, ist nicht 
meine Sache zu untersuchen. 

Ich wùrdees fur ausserordentlich wûnschenswert halten, 
wenn die englischen Mitglieder die Giite haben môchten, 
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uns, wenn vielleicht auch nicht heute, so bis zum nâchsten 
Congress, eingehende Aufklàrung daruber zu geben, wie 
weit denn dièses System des respondiat superior in Wirk- 
lichkeit bei ihnen zur Anwendung kommt und wie sich das 
practische Leben mit diesem Grundsatze abfindet. Ich 
glaube und hoffe, dass bei einer derartigen Erorterung die 
grossen Abweichungen zwischen diesen beiden verschie- 
denen Prinzipien des deutschen und englischen Rechts 
sich wohl zu einer Ausgleichung bringen lassen wùrden, 
da,wie heute geradebei derErôflhung auch hervorgehoben 
ist, die Ansichten ûber Recht und Billigkeit ebenso wie in 
diesem Punkte auch die practischen Bedûrfnisse bei allen 
zivilisierten Vôlkern die gleichen sind, also man wohl zu 
einer Einigung voraussichtlich wùrde kommen kônnen. 

Meine Herren,darf ich einWort noch fur die practischen 
Gesichtspunkte sagen. Ich kann mich da sehr kurz fassen, 
denn die practischen Vorteile der Beseitigung der KoUi- 
sionsprozesse liegen, glaube ich, auf der Hand. Es kommt 
da die Versicherungsfrage in Betracht. Tatsâchlich sind 
heutzutage aile Rheder und Ladungseigner versichert, 
oder es muss vielmehr jeder versichert sein. Es wird also 
der Schaden, der entsteht, durch die Assekuradeure 
ersetzt, und fur dièse leistet wiederum ihre Versicherung 
Ersatz. Unter den Versicherern gleicht sich die Sache aus. 
Fur die Geschàdigten ist die Sache gleichgiiltig. Das 
practische Ergebnis ist lediglich eine ganz kolossale 
Ersparnis in erster Liniefur die Assekuradeure. Es werden 
erspart die grossen Prozesskosten und ail die Aerger und 
Mùhen, die sonst damit verbunden sind. Wie das fur die 
Assekuradeure erspart wird es auch fur die Rheder und 
sonstigen Beteiligten erspart, die an diesen Prozessen 
doch indirect Anteil haben. Unser hastiger heutiger Ver- 
mehr verlangt unbedingt eine hôchste Einfachheit im 
Recht, môglichst schnelles Recht. Ich glaube, dass das 
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ein Gesichtspunkt ist, dem bei Schafiiing eines interna- 
tionalen Rechts auch Rechnung getragen werden mûsste. 

Ich erlaube mir also, meine Herren, aus diesen Gesichts- 
punkten Ihnen den Antrag zu stellen, heu te ûber dièses 
Avant-Projet de Code international sur l'Arbordage et 
l'Assistance nicht abzustimmen, sondern die Sachç unter 
den Gesichtspunkten, die ich mir Ihnen hier kurz auszu- 
fûhren erlaubt habe, einer neuen Prufung zu unterziehen. 

Dr Sieveking ; Asks M. Le Jeune to take the chair and 
says : Gentlemen, I will give you an abstract in English of 
what D*^ Guetschow has said, and then I will add a few 
remarks of my own. After a few introductory remarks 
about the single articles and the proposed treaties, which 
hâve nothing whatever to do with the main question, he 
says that he recommends us not to continue the discussion 
on thèse treaties that are proposed, but to examine this 
question ; whether it would not be advisable to do away 
.altogether with the responsibilities of shipowners for the 
faults of the master. He says in support of his theory that 
it is represented by principles of equity and justice and of 
policy. He refers to an article of the German Civil Code, 
article 83 1, in which it is said that where there is no 
contract a principal is not responsible for the faults of the 
people whom he has had to employ in his business, unless 
he has been négligent in choosing his employées. He ad- 
mits that there are foreign laws which are différent. He 
admits that there are examples in the German laws, for 
instance, as regards the liability of raiiway companies. 
But he says that that is a principle which must be consi- 
dered to be équitable and just in maritime commerce, 
because the vessels — and thesé are the principal cases — 
which come into collision are each of them in the same 
situation. What happens to the one on one day may happen 
to the other tomorrow ; and therefore by doing away with 



Digitized by 



Google 



— 3i — 

the responsibility in the long-nin, nobody would suffer 
damage. Then he says that as far as the foreign laws are 
concerned, the English principle of respondez supérieur is 
not carried through and adopted in ail the branches of 
English law, so that this exception might be admittet if it 
proves useful. If it is said that that would endanger the 
safety of navigation, and endanger the lives of men and the 
property which is carried across the sea, in his opinion the 
danger is not considérable, because the other laws which 
exist as to investigations by the Board of Trade, what we 
call seeamt, the personal responsibility of the shipmaster, 
which of course he will maintain, and the pénal laws that 
exist as to observing, for example, the rules of the road, 
are sufficient to protect the navigation against the dangers 
that would be connected with abolishing the responsibility 
of the shipowner. He is of opinion that, practically speak- 
ing, there would be great advantages, because, he says, 
almost the every one is insured, and that so it is only a 
matter which regards the insurers. One insurer pays today, 
and another pays tomorrow, and so it does not matter for 
the insurers. They will save a lot of money and of trouble 
and of delay, and will get rid of those trouble some law- 
suits and those bad judgments which they are now 
complaining of. That is about the substance of what my 
friend D*" Guetschow said. 

First of ail, gentlemen, do not for a moment think that 
that is the view which is taken by the German Association ; 
it is quite a private opinion of my friend D"" Guetschow, 
and I hâve told him beforehand that he will find in me as 
serions and as enthusiastic an opponent as he could 
possibly imagine (Laughter). It is true that, in some parts 
of our maritime community, some Chambers of Commerce 
and ship-owners associations, thèse ideas hâve met with 
some sympathy, but I do not know w^hether in foreign 
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countries the case is the same. Therefore I should very 
inuch like if, in a short way only, the opinion of this 
Conférence was expressed on the subject. I hâve ah'eady 
expressed what is my own private opinion. I think that ail 
the arguments brought forward in support of this theory 
are hand, and that it cannot for a moment be thought 
possible to adopt such a principle. It is quite true there is 
no logic in ail thèse matters. You cannot dérive from 
Aristotle,.or from a grammar on logic, the principles that 
govern the maritime laws. That is a matter of historical 
development, and a matter of policy. Now if we see that 
from immémorial times there has been a responsibility of 
ship-owners, limited it is true, but that to a certain extent 
there has been a serious responsibility, I think it is quite 
clear that there must underlie thèse old laws the feeling 
that it is necessary to hâve such a responsibility. Considered 
from a political point of view, I think that .the matter is 
very simple, because navigating — sending a vessel across 
the seas for one's own profit — is undertaking a dangerous 
trade, dangerous for other people, because a vessel is a 
dangerous instrument, a dangerous thing. It may destroy 
enormous property, and destroy the livres of men. There- 
fore if I under take to send a vessel away, and entrust it to 
a master and a crew, and if I earn the profits of this 
undertaking, there must be a serious responsibility, and 
this responsibility has been established by the laws of ail 
the civilised nations. Now it is said, Well, but times hâve 
changed ; there are underwriters now, and let them p2Ly, 
Well, if they want to pa^', let them pay, and let them join 
amongst themselves and say We will ne ver commence a 
law-suit; we will always pay; I will pay today, and you 
will pa}^ tomorrow. We will make an agreement that we 
will never go to the Courts, because we find no pleasure 
there at ail. Then they will be quite satisfied. The under- 
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writers will not go to the Courts, but they will make it a 
matter amongst themselves. That will be the simple 
solution. If my friend D^ Guetschow could bring the 
underwriters together and get them to make such a contract 
between themselves, it would be quite satisfactory. But a 
Législature could never think of breaking the law on the 
principlG that the parties concerned pay a premium, and 
by paying a premium insure against the riske, because that 
does not affect the responsibility at ail. The undewriter, of 
course, on paying, has the right of recourse, andtherefore 
\ve must not ask : Are the underwiters concerned in it or 
not. We must, quite apart from the argument that ail the 
people concerned are not insured, and the fact that the 
Législature must also regard the peoplç who are not 
insured, — leave out the insurance question al together. 
(Hear, hear). So the only remaining question is : Are the 
other institutions, the pénal laws, the investigation of 
Boards of Trade, and feeling of duty in the heart of the 
master and crew, sufficient to protect the property and 
the lives which are endangered by the vessel ? I think 
everybody must confess that daily expérience shows that 
that is not the case. How rare is it that cases of contra- 
ventions against the rules of the road brought to the 
cognisance of the Pénal Courts. If the nations passed a 
law like this, aboHshing the limited responsibility of the 
shipowner for the faults of his crew, what would be the 
conséquence ? Would not those océan liners, which even 
now so otten neglect the law to moderate their speed in 
fog, try to increase the profits of their business ? If they 
ran down a smack, or a fishing or sailing vessel, they 
would not mind, because they hâve no responsibility. 
Then it may be said that the owner would dismiss them. 
Would he ? Perhaps he would blâme them in some pubhc 
meeting, but privately he would say « You are quite right, 
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my friends », and would not dismiss them. So they would 
be encouraged, and the discipline on board, and whatever 
else is necessary to ensure a safe navigation — the equip- 
ment of the vessel, side lights, charts, and everything 
else — will be neglected bye and bye, just to save money, 
because there is no responsibility. Those reasons, in my 
opinion, are sufficient to force any Législature to ^ay that 
such a principle cannot possibly be admitted. 

Le Dr. Sieveking résume en français la théorie du Dr. 
Guetschow et la critique qu'il vient d'en faire. Je vous 
remercie de bien avoir voulu me permettre de prendre la 
parole pour quelques minutes, pour me prononcer sur la 
question soulevée par mon ami le Dr. Guetschow. 

Nous n'avons plus à examiner, nous n'avons plus à nous 
occuper des résolutions qui ont été prises aux conférences 
antérieures. C'est tout-à-fait juste ; c'est le principe qui 
doit guider nos discussions. (Applaudissements). 

Il faut, Messieurs, suivre ce principe. La question qui 
a été soulevée par Mr. le Dr. Guetschow peut être expri- 
mée dans ces quelques mots : il faut abolir tout-à-fait la 
responsabilité des armateurs envers les tiers avec lesquels 
ils n'ont pas contracté. — Voilà, Messieurs, ce que le Dr. 
Guetschow recommande. C'est une idée, mais tellement 
extraordinaire, que si cette idée trouve des sympathies ici 
il sera bien douteux s'il est utile de continuer nos travaux 
sur les traités. C'est pour cela que je crois, qu'il serait 
utile d'avoir le jugement des nations sur cette idée. 

M. Ad. Woermann (Président de la Chambre de Com- 
merce de Hambourg). Meine Herren ! Ich will Sie nicht 
lange aufhalten. Nach der Aufnahme, die die Worte des 
Herrn Guetschow bei den hochgelehrten Herren Juristen 
gefunden haben, wùrde ich es auch fur ùberflùssig halten, 
meinerseits noch weiter fiir den Antrag von Herrn Dr. 
Guetschow einzutreten. Ich môchte nur constatieren, dass 
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unter den practischen Leuten in Hamburg sehr viele fur 
die Idée des Hernn Dr. Guetschow sind. Wir kônnen 
nicht einsehen, welcher Unterschied darin'besteht, ob in 
England die Haftung durch eine bestimmte Grenze limi- 
tiert ist oder ob man aus practischen Grûnden dièse 
Haftung ganz aufhebt. Meine Herren, dièse Aufhebung 
der Haftung bedeutet fur uns, die wir fur Herrn Dr. 
Guetschow's Idée eintreten, wesentlich mehr. Sie bedeutet 
vor allen Dingen eine Vereinfachung des ganzen Systems. 

Ich weiss sehr wohl, meine Herren, Sie denken ah das 
absolute Recht. Das absolute Recht, sehen wir, existiert 
aber in der Welt ùberhaupt doch nur in sehr wenigen 
Fàllen. Es ist immer ein Recht, welches zusammengesetzt 
und kùnstlich beraten wird. Daher meine ich, dass es 
gewiss von Wichtigkeit wâre, wenn man ein Recht con- 
struierte, welches môghchst einfach und môghchst klar 
wiire, und das wurde sicher der Fall sein, wenn wir in 
dieser Hinsicht die Verantwortlichkeit der Rheder ab- 
schafften. 

Dem, was Herrn Dr. Sieveking ûber die Handlungs- 
weise der Schiffsrheder und Kapitàne gesagt hat, mochte 
ich sehr entschieden widersprechen. Ich wûrde es fur 
unverantworlich von dem Rheder halten, wenn er ôffent- 
lich sagt, dass der Kapitàn zu verurteilen ist und heim- 
lich dem Kapitàn recht giebt. Ich glaube nicht dass viele 
solche Rheder in Hamburg existieren. Ich glaube ganz 
gewiss, dass der Rheder, welcher seinen Kapitàn offent- 
lich verurteilt, ihn auch heimlirh unter sich verurteilt, 
wenn er derartige Kollisionen verursacht. Derjenige, 
welcher solche Kollisionen verursacht, denkt zunàchst 
auch an sich und seine Verantwortlichkeit. Da nach wie vor 
jeder Kollisonsfall von den Seeàmtern untersucht und 
kriminelle Untersuchungen stattfinden sollen, glaube ich, 
dass dièse vôUig genùgen, um den Kapitàn voU und ganz 
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seine Pflicht erfiillen und die Verantwortiichkeit in solchen 
Fâllen tragen, zu laffen. 

Ich weiss sehr wohl, dass wir hier keine Chancen haben, 
irgend wie mit unseren Ansichten durchzudringen. Ich 
glaube aber, dass sehr wohl in fernerer Zukunft eine 
Vereinfachung des Rechtes platzgreifen wird und dass 
nicht ùber kurz oder lang eine Komplizierung des Rechtes 
eintritt, wie sie schon dadurch entstehen wûrde, dass man 
jetzt die Ansprùche, welche durch KoUisionsschâden 
entstanden sind, auf die verschiedenen Schiffe verteilt. Ich 
môchte glauben, das kein einziger Richter tind wenn er 
noch so klug ist, jemals wirklich behaupten kann, dass das 
eine Schiff 90 % und das andere Schiff 10 % Schuld hat. 
Ich glaube, ein jeder Richter wird darin schliesslich seinen 
Urteil nachgeben mùssen. Aber dieser Paragraph allein, 
der hier in dièse Sache hineingebracht ist, wird dazu 
dienen, jeden Prozess zu verlàngern und ûberhaupt die 
Prozesse zu vermehren, wàhrend wir, glaube ich, im 
Interesse der Rheder und nicht nur im Interesse der Rhe- 
der, sondern auch weiterer Kreise dahin dringen sollten, 
das Rechtzu vereinlachen. Das wùrde durch das gesche- 
hen, worauf Herrn Dr. Guetschow hingewiesen hat, und 
wenn wir heute nicht damit durchkommen, glaube ich 
sicher, dass wir in ferneren Jahren doch dahin kommen 
werden, das Recht zu vereinfachen. 

M. Gray Hill (Liverpool). I trust that we shall 
promptly follow Dr. Sieveking's advice, put an end to the 
discussion which has been started by Dr. Guetschow, and 
get to the real business of the meeting. If his proposition 
be passed, then we hâve corne hère in vain, and we may 
go back by the first train or the first boat. But I assume 
that Dr. Guetschow is only putting himself in order by 
moving, as it were, the préviens question, for I do not 
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fincl that this proposition has anyihing related to it on the 
agenda before us. 

Is there the remotest probability that ail the nations, or 
that any one nation, will adopt such a principle as this : 
that the shipowner and the ship are not to be responsible 
for any wrongs which the ship, by the instrumentality of 
the master and the crew, may inflict upon other parties ? 
I am aware that some of my shipowning friends in Eng- 
land, hearing for the first time of this ingénions proposi- 
tion, are somewhat inclined, shall I say, to coquett with 
it ? But before they advance any further, do let me remind 
them of the utterly hopeless position of the proposai put 
before us. We know in our previous conférences how 
difficult it has been for a majority, a majority of ail but one, 
to persuade the minority of one to change its laws to 
conform with the laws of ail : still more difficult must it be 
for a minority, to persuade a majority. But hère is not 
a minority, not even of one ; it is an idea which has 
come into the ingénions brain of our friend from outside 
the world altogether ; and he asks the whole of the nations 
of the world to give up ail that they hâve been accustomed 
to from the beginning of history, and to adopt his new- 
langled notion. It is hopeless, and any shipowner who 
looks forward to the acomplishment of that désire is as 
likely to attain to it as the child who cries for the moon is 
likely to be able to possess himself of that luminary and 
put it in his pocket. I désire, therefore, to move that we 
reject the proposition of Dr. Guetschow. 

Sir John Glover (London). I hâve great pleasure in 
seconding that proposition. My reason is this : We are 
hère as members of the International Maritime Committee, 
and I am quite sure that if this Committee unanimously 
passed a resolution in favour of Dr. Guetschow's propo- 
sai, the only effect would be that our recommendations on 
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ail other subjects would be thought worth nothing. On 
that ground alone I think this resolution should be rejec- 
ted, and I hope Dr. Guetschow will be satisfied by thin- 
king that he bas givén us something to think about. In 
some conceivable state of affairs about a century hence it 
may perhaps be practical politics, but it is so far from 
practical politics now that I do not think we should spend 
any more time about it. I therefore second the proposition 
of Mr. Gray Hill. 

M. Lyon-Caen (Paris). Je me rallie à la résolution pro- 
posée par M. le Président Sieveking et par mes collègues 
anglais. Je crois qu'au point de vue pratique il n*y a aucune 
chance pour que les nations adoptent la proposition de M. 
Guetschow. 

Mais je voudrais faire une motion d'ordre. Il me semble 
que nous avons un ordre du jour et que cet ordre du jour 
est passablement chargé. Il serait bien utile que Ton ne 
sortît pas de la voie des rapports qui ont été rédigés, je 
crois par M. Franck et par la Commission de Londres. 

Je voudrais que M. Le Jeune ou M. Sieveking ait 
lobligeance de vouloir nous renseigner sur les limites dans 
lesquelles les discussions peuvent avoir lieu. La commis- 
sion de Londres nous soumet un certain nombre de 
résolutions, qu'elle a été chargée de rédiger. Devons-nous 
seulement nous occuper ici du texte de ces résolutions 
pour proposer des rédactions meilleures, relever certaines 
inexactitudes, certaines erreurs, qui ont pu échapper à la 
commission, ou bien devons-nous à nouveau recommen- 
cer à discuter les questions qui ont été déjà discutées 
notamment à Londres et à Paris ? 

M. Le Président (M. Le Jeune). Je suis d'accord avec 
M. Lyon-Caen. 

C'est à l'initiative de M. le Président Sieveking que 
cette discussion spéciale a été acceptée, comme une 
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véritable infraction à notre ordre du jour. Nous avons cru 
que nous devions à Thospitallité qui nous est accordée par 
Hambourg de permettre à M. Guetschow de nous exposer 
ses idées. Je crois qu*à Theure actuelle les opinions se sont 
suffisamment fait jour et qu'il y a lieu de mettre aux voix 
la proposition de passer à Tordre du jour. 

M. BOISSEVAIN (Amsterdam). La question préalable me 
parait prématurée. M. Guetschow discute le principe de 
tous nos travaux. Son idée me paraît juste et je crois que 
la discussion n*est pas en dehors de Tordre du jour. 

M. Clunet (Paris). Messieurs. Comme je crois que le 
vote est proche, je vous demande la permission de préciser 
sur quoi nous allons voter. Je crois que le Dr. Guetschow 
a fait un exposé très intéressant d'une théorie tout-à-fait 
neuve et il n*a pas excédé son droit en nous faisant cette 
proposition ; en la forme il pouvait la faire et il me semble 
qu'il n'est pas même sorti de Tordre du jour, car, lorsque 
on porte à Tordre du jour une proposition, ce n'est pas 
excéder le droit pour un contradicteur de demander que 
la proposition soit rejetée. C'est là ce que le Dr. Guetschow 
nous propose. Il nous propose en somme de rejeter tout 
Tavant-projet. C'est son droit de nous faire cette proposi- 
tion, mais notre droit corollaire est de le repousser. Je 
demande donc que l'assemblée se prononce sur la propo- 
sition du Dr. Guetschow, mais pour la rejeter : i** parce 
que beaucoup d'entre nous sont contraires à cette opinion, 
et 2° parce qu'elle est directement opposée aux différentes 
résolutions que nous avons votées après de longs débats 
à Londres et à Paris. 

M. T. V. Ancier (Londres), propose de publier en 
son entier dans le Bulletin du « Comité Maritime Interna- 
tional » la très intéressante communication du Dr. Guet- 
schow. (Adopté). 
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Vote sur les propositions de M. Guetschow. 

M. Le Secrétaire Général. Le résultat du vote est 

Le vote de l'Allemagne est affirmatif par 7 contre 4. 



* 



25 Sept. 3 h^. 

M. SiEVEKiNGin the Chair. — - M. Sieveking préside. 

M. GovARE( Paris). Si on nous a dit que les résolutions 
qui ont été prises par les différents congrès à Londres et 
à Paris sont des résolutions finales, nous avons chargé une 
commission de leur donner une forme. C'est sur cette 
forme que nous allons discuter. Quand nous aurons ainsi, 
dans cette session de Hambourg, voté un texte définitif, 
notre tâche, à mon sens du moins, ne sera point achevée. 
Car toutes les questions d'abordage, toutes les questions 
de compétence, sont primées par une question qui, elle, les 
domime toutes, c'est celle de la responsabilité de l'arma- 
teur. 

Cette question a été décidée par le Congrès de Londres 
et les résolutions de Londres ont été confirmées au Con- 
grès de Paris. Il ne nous reste plus qu'à lui donner son 
expression législative, pour la présenter aux différents par- 
lements. Je propose donc de nommer aujourd'hui une 
commission qui aura pour mission de donner une formule 
définitive à nos votes en matière de responsabilité des 
armateurs et de nous convier l'année prochaine à un con- 
grès dans lequel nous aurons à discuter le texte qu'elle 
aura soumis à notre examen. 

Nous pouvons ainsi, une lois le texte arrêté, proposer 
aux divers parlements des nations, ici représentées, un 
projet complet sur toutes les questions que soulève 
l'abordage, y compris la plus grave : celle de la responsa- 
bilité des armateurs. 
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Sir John Glover. I would like, if you will allow me, to 
read to the Conférence the resolution I was prepared to 
move. The resolution is this : « That the Treaty should 
include clauses codifying the décision of the London Con- 
férence with the additions made thereto at Paris on the 
subject of the liability of shipowners in collision cases, 
and that it should be referred back to the same gentlemen 
for this purpose, » adding the names of one or two gentle- 
men whom I will name afterwards if the Committee think 
that that will be the proper course to take. I wish to direct 
your attention to that question of policy before we consi- 
der the treatment, but I am entyrely in your hands. 

The Président. That is a question which can be dis- 
cussed and dispossed of when we corne to Article II of the 
Draft of the Collision Treaty. You see, there are two 
points of view that can be taken, either the question 
raised by M. Govare, who says it is not worth whilé to 
lay the Treaties before the Governments without including 
a resolution on the responsability of shipowners. That is a 
négative. What you want, asfar as I understand your 
resolution, is that we should pass a resolution which 
décides thèse points connected with the responsibility of 
shipowners. You can do that, and you are not prevented 
from bringing in such a resolution on Article II. You 
could bring in an amendment to Article II. 

Dr. SiEVEKiNG. La question soulevée par M. Govare 
est d'une très grande importance. Notre Collègue perd 
toutefois de vue que les débats de cette conférence ont été 
limités aux deux projets soumis à nos délibérations, à 
l'exclusion de la question de responsabilité de Tarmateur. 
Pour ne point perdre de temps, je vous propose donc 
d'aborder immédiatement la discussion des articles de 
Tavant-projet du code international de l'abordage. 

Dr. SiEVEKiNG. The situation is this : The Committee' 
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was appointée! at the Conférence at Paris to prépare a 
draft of law in the form of treaties comprising the resolu- 
tions which had been taken by the former conférences. But 
this subject of the responsibility of shipowners is excluded 
by the appointment of the Committee. According to the 
minutes of the Paris Conférence, which are hère before 
me, it is expressly said that this question had not to be 
considered by the Committee, and therefore I think the 
only proper course to adopt is the following ; — First, we 
hâve to décide on the work of the Committee, and then 
having gone through the draft of the treaties and modified 
them, or ratified them, or taken our resolutions upon them, 
then the question can be raised whethçr it is worth while 
to lay thèse treaties before the Governments and Parlia- 
ments concerned on account of the limited contents. — 
excluding the responsibility of the shipowners. If that is 
agf eed to, it does not ail préjudice the question which has 
been raised by M. Govare. 

M. Govare (France). Je retire actuellement ma motion. 

Sir John Glover. I most cheerfully submit to your 
ruling, but I think this preliminary conversation will hâve 
shown the Conférence that anything we agrée to in the 
meantine will very likely be affected by the conclusion we 
arrive at when we come to Clause II. 

The Président. It may be. 

Sir John Glover. And therefore I thpught it was more 
curteous to the Conférence to bring it forward. 

Dr. SiEVEKiNG. Nous passerons donc à la discussion 
des articles. L'article I est ainsi libellé : 

ARTICLE I. 

The High Contracting Parties Les hautes parties contrac- 

desiring to favor the develop- tantes, désireuses de favoriser le 
ment of an uniform maritime law développement d'un droit mari- 
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will submit to the principles set timc uniforme, soumettront aux 

forth in the présent treaty the principes énoncés dans le présent 

judgment of ail actions brought, traité le jugement de toutes ac- 

after the date of its ratification, tions introduites après la date des 

before their Courts and Tribunals, ratifications, devant leurs cours 

in respect of a collision between et tribunaux respectifs, à raison 

sea-going ships or between a sea- d*un abordage survenu soit entre 

going ship and a shij) employed navires de mer, soit entre un 

in internai navigation. navire de mer et un bateau 

d'intérieur. 

DE Valroger. Je demande la permission de vous poser 
une question au sujet de Tart. I. Elle est d'ailleurs d'intérêt 
général. L'Association française s'est demandée comment 
devait être interprétée cette disposition. Signifie-t-elle que 
le traité dans l'article sur lequel vous allez être appelés à 
délibérer, règle même les contestations soulevées entre 
sujets d'un même Etat. Nous ne l'avons pas pensé. Cette 
question cependant a été soulevée par le rapport de la 
Hollande, je crois, qui se prononça pour l'application des 
dispositions du traité, même aux contestations entre 
sujets d'un même Etat 

Nous ne croyons pas pouvoir nous rallier à cette 
manière de voir. Nous pensons qu'un traité international 
n'a pour but que de régler les contestations entre un 
national et un étranger. Lorsqu'on se trouve en présence 
simplement de deux sujets appartenant au même Etat, ce 
n'est pas le traité international qui doit être appliqué, 
mais la loi nationale de l'État. 

On ne peut donc pas substituer un traité international à 
la loi nationale, lorsqu'il s'agit de contestations entre sujets 
du même Etat. C'est pour cela. Messieurs, que j'allais 
demander de réserver l'application de la loi nationale pour 
les contestations entre sujets du même Etat. C'est en ce 
sens que je propose d'amender l'art. L 

Sir Walter Phillimore. Shall I put before the Mee- 
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ting in English what M. Valroger said ? What he said was 
this : He regarded this as a Treaty and not as a law. He 
said that in France Treaties are submitted aye or no to the 
French Parliament, then they become law as Treaties but 
they do not affect contestations between subjects. Regar- 
ding this as a Treaty and not as a law he supposed that it 
would only operate between a foreigner and à subject, 
and in order that that may be clear he is proposing an 
amendment, the exact words of which I hâve not before 
me, which will show that ail that each contracting State 
will do will be to tell its Courts when a foreigner and a 
subject corne before them to be guided on those occasions 
by thèse principles. That is, I think, the substance of Mr. 
Valrogers's remarks. 

Mr. T C. Carver K. C (London). I was proposing 
to object to the form of Article I on grounds which, I 
think, are very similar to those which M. Valroger has put 
forward. It appears to me that the language of this Article 
would rather suggest, that it applied to countries only 
where the Government had some control over the Courts. 
Now, in England of course that is certainly not so, and 
there ought, I submit, to be nothing in the language which 
would suggest that that was so. What I understand the 
proposai to be is that the Government of each country, 
which is a party tô this treatie \\n\\ propose in the 
Législature of the country,' such amendments to the law as 
would make thèse principles shown in the Treaty part 
of the law of the land. Unless that were done the Treaty 
could hâve no effect because this is a Treaty to alter the 
law of the land, and wilh us it would be necessary to 
hâve an Act of Parliament embodying those principles 
which would be passed in the ordinary way by the Légis- 
lature. I therefore had proposed to move an amendment, 
and perhaps I may be allowed to read it, although the one 
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before the meeting is that of M. Valroger's, to show how it 
seems to me it ought to run. I would suggest the Article 
should run « The High Contracting Parties desiring to 
favor the development of a uniform Maritime Law, will 
take steps to modify the laws of their respective States 
in respect of a collision between sea-going ships or 
between a sea-going ship and a ship employed in internai 
navigation, so as to adopt the principles set forth in the 
présent Treaty. » It appears to me that that is the whole 
of what could be proposed and that that is the lorm it 
should take. 

Mr. Gray HiLL (Liverpool). I quite agrée that Mr. 
Carver's proposition with référence to the form of the first 
Article is a wise one, but there is a matter of great dis- 
tance between his proposition and that of M. Valroger*s 
which I think M. Carver did not quite hear or understand. 
I understand M. Valroger to say that this is a Treaty 
between différent powers and ic is a Treaty by which one 
power agrées through its Courts to pursue a certain 
System of justice as between its subjects and the subjects 
of the other party, and that the Treaty ought to be confi- 
ned to that. If that course is adopted the importance of 
the measure which we are passing is reduced very greatly 
(Hear, hear), and we are going back from what was done 
in London and confirmed in Paris to a very serions de- 
gree. I cannot understand why if this System is good 
enough for adoption as between différent nations, it 
should not, like the navigation rules, be adopted as 
between the subjects of the same nations. I think that is 
of the first importance, and therefore I am opposed to the 
motion made by M. Valroger. 

M. E. P. Wheeler (United States). I concur with the 
remarks made by M. Gray Hill because it is désirable that 
the language should be broad enough to cover ail cases. 
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Permit me also to concur with the expression of the 
sentiment that it is desirible that thèse rules, whatever 
they are, should be uniform. It is one of the very objects, 
as I understand it, which brings us hère — to unify, as far 
as may be, the Maritime Laws, and to hâve one rule for 
the foreigner and another rule for the citizen, is it seems 
to me, to say the least, an anachronism. 

M. Lyon-Caen (Paris). Pour qu'on aboutisse véritable- 
ment à l'uniformité, il ne faut pas qu'il y ait deux lois 
appicableSy Tune pour les contestations entre sujets de 
différents Etats, l'autre pour celles entre sujets d'un même 
Etat. Il faut arriver en notre matière à quelque chose 
d'absolu sans cela on n'aura rien fait. Eh bien. Messieurs, 
la question à résoudre est celle-ci : Pour arriver à quelque 
chose d'absolu, que faut-il faire ? Si l'on se contente de 
conclure un traité, le but ne sera pas atteint, car, comme 
vous le disait très bien M. de Valroger, un traité n'a 
d'effets qu'entre les États contractants. 

Il faut donc, à mon sens recourir à deux moyens : 

1° Conclure un traité établissant des règles uniquement 
applicables en cas de contestations entre sujet d'États 
différents. 

2^ Stipuler dans ce même traité, que les différents états 
contractants s'engagent à prendre les mesures nécessaires, 
dans la mesure du possidle, pour que les règles consacrées 
par le traité soient introduites dans la législation de 
chacune d'elles. Les Etats contractants qui ne peuvent 
pas, sans*rintervention du législateur, modifier les lois, 
s'engagetont à prendre les mesures nécessaires pour 
modifier leurs lois dans le sens des principes consacrés 
par la traité. 

Je propose donc qu'une disposition finale du traité 
stipulé que « les États contractants prendront autant que 
possible les mesures nécessaires pour introduire dans la 
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législation de chacun d'eux les règles consacrées par la 
présente convention ^, 

M. DE Valroger. Je retire mon amendement. 

M. SiEVEKiNG. Il y a donc deux amendements, dont la 
portée est différente ; Tun est l'amendement de M. Carver et 
l'autre celui de M. Lyon-Caen. Le premier est ainsi 
conçu : « Les hautes parties soumettront le jugement de 
toute action devant leur Cour aux principes énoncés dans 
ce traité. » Le second est libellé comme suit : Les Etats 
contractants prendront autant que possible les mesures 
nécessaires pour introduire dans la législation de chacun 
d'eux les règles consacrées par la présente convention. 

M. Lyon-Caen se rallie sauf rédaction à l'amendement 
de M. Carver. 

M. Delarue (Paris). Il me semble que nous devons 
tous être d'accord sur le principe. Quant au texte exact, 
nous ne devons pas trop nous y attacher, nous ne sommes 
pas un pouvoir législatif; du moment où le Conseil que 
nous donnons est clairement formulé, ce sera l'affaire des 
négociateurs officiels de lui donner une formule conciliable 
avec les législations particulières des différents Etats. 

M. Clunet (Paris). Mon Confrère, M. Fromageot et 
moi, nous vous proposons une addition. Nous sommes 
tout-à-fait d'accord avec les auteurs des amendements, qui 
viennent d'être présentés, MM. de Valroger et Lyon-Caen 
et qui sont appuyés, je le crois, par nos collègues anglais, 
notamment par M. Carver. Nous sommes tous du même 
avis. Je sais qu'un traité n'a de valeur juridique qu'entre 
les parties contractantes et les nationnaux qui dépendent 
de ces parties contractantes, mais n'a pas d'effet direct 
sur la législation interne de chaque pays ; nous sommes 
tous d'accord sur ce principe, qui a été très bien mis en 
lumière. Mais il nous a semblé, à mon collègue et à moi 
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qu'il fallait chercher a ce vœu une sanction si c'est 
possible. 

Cette sanction la voici : 

Chaque État contractant s'engagerait à proposer dans 
un délai déterminé à dater de la ratification du traité, 
délai de six mois, délai d'un an, les modifications à sa 
loi nationale, nécessaires ponr la mettre en harmonie avec 
le traité ratifié. Nous avons deux précédents, qui nous 
permettent de proposer cette sanction dans un domaine 
où il est si difficile d'en introduire une, c'est, si je ne me 
trompe dans la convention internationale pour la protec- 
tion des câbles sous marins et dans celle pour le règlement 
de la police et de la pêche dans la Mer du Nord. 

Il est stipulé que les puissances contractantes dans le 
délai d'une année ou un délai plus court, édicteraient une 
loi qui mettrait leur droit positif en harmonie avec les 
dispositions du traité 

Sir Walter Phillimore (London). I am afraid I must 
ask your permission to take up two or three minutes of 
your time. In modes of thought the English and French 
are entirely in agreement, but the first Clause cannot stand 
as it now stands without making English people appear 
ridiculous in the eyes of their Government. In America, 
Congress by Treaty can make laws, in France I daresay 
it is the same; it may be, I do not know. In England you 
cannot. You cannot make the slightest altération of law 
by Treaty. AH that you can do by Treaty is to contract to 
try carry it into law ; and many Acts of Parliament which 
we hâve hâve the Treat}^ as a schedule or an appendix 
giving force of law to the Treaty which the Sovereign has 
made. Therefore that phrase of the Article under discus- 
sion looks in the eyes of every Englishman as if it meant 
that the Sovereign of England was to tell the Courts of 
Justice how to décide ; and if our French friends see no 
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objection to Mr. Carver's proposition, it would really 
make very much easier the proposition of the English 
people, and make it more easy — which is our great 
object — to get this Treaty accepted by the English 
Government. 

Dr. SiEVEKiNG. I suggest that the wording of Art. I be : 

Je propose de rédiger T Art. I comme suit : 
Art. I. — «The High Contrac- Art. i. — « Les Hautes Par- 

ting Parties will take steps to ties contractantes, prendront les 
modify the laws of their respec- mesures nécessaires pour intro- 
tive States in relation to the Judg- duire dans leurs législations res- 
ment of ail actions brought, after pectives les dispositions énoncées 
the date of ratification of this dans le présent traité, et ce pour 
treaty, before their Courts and le jugement de toutes actions 
Tribunals, in respect of a collision introduites, après la date des 
between sea-going ships or be- ratifications, devant leurs cours 
tween a sea-going ship and a et tribunaux respectifs, à raison 
ship employed in internai naviga- d'un abordage survenu soit entre 
tion, so as to adopt the principles navires de mer, soit entre un 
set forth in the présent treaty. »> navire de mer et un bateau 

d'intérieur. » 

This takes notice of the varions amend- 
ments. 

Cette rédaction tient compte des diver- 
ses observations. 
May I take it that the meeting agrées to that ? M. Car- 
ver draws the attention of the meeting to the fact which 
has been explained by Sir Walter Phillimore, that a 
Treaty, unless made an appendix to an Act of Parliament, 
according to the Constitution of England, can never alter 
the law of England, and can never bind the English 
Courts, and therefore it would be impossible for Great 
Britain to adopt Article I in its présent form. Sir Walter 
Phillimore and M. Caryer, who are both high authorities 
on English Constitutional law. hâve explained the matter 
to us, and it may be taken as an established fact therefore 



Digitized by 



Google 



r- 5o — 

that Great Britain coiild not adopt the Article as it stands 
now, but only what M. Carver proposes : — « Will take 
steps to modify the laws of their respective States so as 
to adopt the principles set forth in the présent Treaty. » 
Perhaps the other countries, United States, Germany, and 
France, will say that a Treaty is binding upon the subjects 
of the contracting parties as a part of the law, but what- 
ever the other countries may say it is sufficient that Great 
Britain says : Our Constitution does not allow it ; it can 
only be recommended. So that it is a necessity to adopt 
what M. Carver proposes and to say, « will take steps to 
modify the law. >> Are we to vote upon the text as amended 
or are 570U ail agreed ? 

M. DE Valroger accepte la rédaction proposée par 
M. le Président. 

M. Gray Hill. I do not quite understand that we hâve 
disposed of the very important point raised by M. de Val- 
roger. 

Sir Walter Piiilltmore. M. de Valroger has with- 
draw^n his amendment. 

M. Gray Hill. But the point may remain. He seemed to 
me to put it in a very clear way, with the logical clear- 
ness which the French mind always has. He says this is 
a contract between two parties, and that contract must 
be supposed to affect the relations between the two na- 
tions, and therefore it is not necessarily a contract to 
alter the law applying between vessels of the same 
nationality. 

Sir Walter Phillimore. M. Carver's amendment 
disposed of that. 

M. Gray Hill. I do not think it does quite clearly. 
I want to add the words <^ That such laws shall apply to 
ships of whatevcr nationality. » 

The Président. But that is embodied in the words : 
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No distinction is made on behalf of the nationality 
of the conflicting parties and the principles recommended 
are to be made the law of the land. 

M. Gray Hill. If you think it is clear, very well. 

ARTICLE II. 

If the collision is without fault Si Tabordage est fortuit ou dû 

or due to inévitable accident, the à un cas de force majeure, les 

losses fall on the intcrests which dommages sont supportés sans 

hâve suffered them without any recours par les intéressés qui les 

right of compensation. ont éprouvés. 

It is the same if the fault eau- Il en est de même sMl 3' a doute 

sing the collision is inscru table. sur les causes de l'abordage. 

The case where one of the II n'est pas dérogé à ces régies 

vessels is at anchor is no exce])- pour le cas où l'un des navires 

tion to this rule. était à l'ancre. 

M. H. Bensa (Gènes). Meine Herren ! Gestatten Sie 
mir, Ihre Aufmerksamkeit auf den zweiten Absatz des 
Artikels 2 zu richten, welcher lautet : « Il en est de même 
s'il y a doute sur les causes de Tabordage. » Dass die 
practische Wirkung einer Ungewissheit ùber das Vorhan- 
densein einer Schuld und diejenige der Abwesenheit jener 
Schuld dieselbe sein soll, vvill ich nicht bestreiten. Aber 
die begriffismiissige Zusammenstellung scheint mir unge- 
rechtfertigt zu sein. Denn die vis major hat ja eine positive 
Unterlage und einen objectiven Inhalt, wâhrend der 
Zweifel einen rein negativen und subjectiven Inhalt hat. 
Uebrigens sind meiner Ansicht nach auch die allgemeinen 
Grundsàtze des probatorischen Rechts zu diesem Zwecke 
volkommen hinreichend. Es ist ja allgemein anerkannt : 
i) dass derjenige, welcher eine Forderung geltend macht, 
die Tatsache, durch welche die Forderung entstanden ist, 
feststellen muss ; 2) dass die Calpa nicht prâsumiert wird. 
Mcin Antrag ist diesen Paragraph zu streichcn. • 
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Messieurs, Je propose de supprimer le paragraphe 2 de 
cet article. Il est inutile. 

Dr. SiEVEKiNG (Président, Hamburg). Ich kann darûber 
eine Abstimmung nicht herbeifùren, denn das widerspricht 
den Resolutionen, die auf drei Conferenzen gefasst worden 
sind. Man muss den Standpunkt festhalten, dass, was in 
frùheren Conferenzen beschlossen worden ist, heu te nicht 
wieder in Frage gezogen wird. 

M. Louis Franck. Je ferai d'ailleurs observer à M. 
Bensa que plusieurs lois contiennent des dispositions con- 
traires au § 2 de notre article. Pour que ces anomalies 
disparaissent, un texte est nécessaire. 

Article 2 is carried. — L'Article 2 est adopté. 

ARTICLE III. 



If the collision has been causée! 
by the fault of one party only, 
ail the losses are borne by the 
vessel on board of which such 
fault has been committed. 



Si l'abordage a été causé par 
une faute unilatérale, tous les 
dommaj^es sont supportés par le 
navire à bord ducpicl cette faute 
a été commise. 



Carried, 



Vote. 



ARTICLE IV. 



If there is common fault the 
responsability of each of the ves- 
sels is proi)ortionate to the gravity 
of the fault. 

Ail losses causod either to the 
vessels or to their cargoes, or to 
their crews or jîassongers, are di- 
vided between the vessels in the 
same proportion, the liability not 
being joint. 

The vessel sued bv virtue of a 



S'il y a faute commune, la res- 
ponsabilité de chacun des navires 
est proportionnelle à la gravité 
de sa faute. 

Tous les dommages causés 
soit aux navires, soit à leurs car- 
gaisons, soit aux é(]uipages ou aux 
j)assagers, sont répartis entre les 
navires, dans la même proportion, 
sans solidarité. 

Le navire poursuivi en vertu du 
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contract of aflxeightment or car- contrat de transport, pourra, en 
riage cari, by proving the faiilt justifiant de la faute de l'autre 
and degree of fault of the other navire et du degré de celle-ci, se 
vessel, free itself proportionatel}^ décharger à due concurrence de 
from the liability under which it la responsabilité dont il se trouve- 
lies under the contract. rait t( nu d'après son contrat. 

M. Gray Hill (Liverpool). With regard to the second 
paragraph of Article 4, it mentions « their crews or pas- 
sengers. » I would point out that there may be other 
persons on board the ship who were not « crews or pas- 
sengers; » there may be a pilot, or a rigger, or some other 
person ; and therefore I would propose to add after the 
Word « passengers » the words « or other persons on 
board. » 

Dr. SiEVEKiNG (Président). That is self-understood ; 
that is the meaning. 

M. E. P. Wheeler (New-York). The American Asso- 
ciation has instructed us to mpve that the words « sans 
solidarité » at the end of the second paragraph, and the 
last. paragraph be struck out. It has been from time immé- 
morial a part of our law, and if I am correctly informed of 
the English law, that in the case of a wrong each wrong — 
doer should be responsible. Of course, where you come to 
apportioning damages, they would be apportioned accord- 
ing to the rule agreed upon. But if one of the wrong-doers 
for example, limits his liability to his interest in the ship 
and her freight, and that interest is nil, as it sometimes is 
where one of the offending vessels is lost, then under this 
rule as stated hère his portion of the responsibility would 
be unavailing, and the remedy of thé innocent party would 
be absolutely incomplète. It seems to us that this is con- 
trary to the gênerai principles of law not merely of America 
but of the Roman law, and we fail to see any good reason 
for the adoption of that very considérable limitation of 
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the remedy of the innocent part3^ We must consider that 
in thèse cases it is very often the owner of the cargo who 
has an important interest in tiie cause of action. Further, 
we hâve been speaking of the ships and the remedy of one 
injured ship either wholly or partially free from fault 
against the other ship which is in the wrong ; but we hâve 
to consider sometimes the case of a collision between three 
vessels where one of them is entirely innocent, and the 
more common case of the cargo on board one of the wrong 
doing vessels, which is, of course, free from responsibiHty. 
Now, why should we take away the responsibiHty of the 
wrong — doer in favor of the innocent party ? Is not the 
nght of the person, who is altogether free from blâme, to 
recover the amount of his damage in full against the 
wrong — doers, one that every law should recognise? We 
would therefore move to strike out the two final words of 
the second paragraph, and the last paragraf of Article 4. 

M. Louis Franck fAntwerp). I fear, M. Wheeler, that 
for the reasons which the Président has already explained 
we cannot proceed on the grounds which you hâve indica- 
ted. The matter which you hâve discussed was completely 
debated at the Antwerp and London Conférences ; and 
M. Sieveking has asked me to give you in a few words the 
reasons why we could not açt on the very logical 
grounds which you hâve mentioned. If you take the 
case from the point of view of abstract law you may be 
perfectly right. There is, for instance, a collision between 
a ship A and a ship B. The cargo of B is damaged and 
being entirely innocent, it is quite logical that this cargo 
should go to both of the ships and claim a full remit. That 
is the theory. But then cornes the practice. Even in the 
United States you hâve admitted that the shipowner is per- 
fectly free to contract himself out of his liability in colli- 
sion cases as against the cargo and the insertion oi such 
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négligence clause is the universal practice. Where does 
this bring us ? Take the case I hâve just put to you. There 
is the cargo of B, and the ships A and B are to blâme; the 
bill-of-lading of the cargo of B contains the négligence clause 
for collision. What would be the situation of the ships if it is 
admitted that both ships are jointly and severally liable? It 
would be this. The claim of the cargo against B would be 
nevertheless debarred by the Bill of Lading : so there the 
liability is done with. What are you now goingto do withthe 
other ship A? Do you propose that the cargo of B, who has 
allowed herself to be contracted out of the liability against 
the carrying should against A hâve a remedy in full ? Let 
me suppose that you admit that and that A pays the full 
amount. Then as between A and B, what are you going to 
do ? The French Courts had to décide the matter and they 
said that : « Whereas between the ships there is no contract, 
B is to refund to A her part of the damage done. » We said 
at the London Conférence that that is quite unacceptable. 
It is quite unacceptable that the v^essel B having contracted 
herself out of ail liability against her cargo should by an 
indirect way hâve to pay her full share in the damage done 
to that same cargo. On the other hand, if you leave A to 
pay alone the loss, where is the benefit of the proportional 
rule, to him and w^hy is he to suffer by the insertion of a 
clause in B's Bill of lading ? Further, you must consider 
that this rule is also a concession to the English view : in 
England, where both ships are to blâme, the cargo shares 
the fate of the carrying ship and gets one half of the da- 
mage, nothing more. I think that if the American Associa- 
tion will again consider the matter, and remember the 
continental view was for a large part the view that M. 
Wheeler has expressed so w^ell, and that they for the sake 
of uniformity adopted the opinion we hâve arrived at in 
order to meet England, they will do the same thing. 



Digitized by 



Google 



- 56 



M, Carver. May I ask M. Franck to point out where 
that was resolved at Antwerp? Looking at the Antwerp pro- 
ceedings I find that resolution 6 says this : « Where both 
ships are to blâme for a collision the total damage to per- 
sons of cargo should be apportioned between the ships 
having regard to the » etc., down to « under her contract. >» 

Sir Walter Phillimore. That was passed at London. 

M. FitANCK. The resolution was reserved at Antwerp in 
order that it might be discussed in London, and in Lon- 
don we passed this resolution. 

L'article 4 est adopte. 

ARTICLE V. 

Losses in cases of collision are Les dommages-intérêts en ma- 

to be récompensée! in full. They tière d'abordage doivent consti- 

include especially in the measure tuer une réparation complète Ils 

of the actual détriment proved, comprennent notamment, dans la 

the amount of the losses eau- mesure du préjudice réel éprouvé: 

sed by the collision, the pro- le montant des dommages causés 

fits of which the injured parties par Tabordage, les gains dont les 

are deprived, and indemnity in personnes lésées se trouvent pri- 

the nature of demurrage due to vées et les indemnités de chômage 

the vessels. dues aux navires. 

M. A. Gordon Murray (United States). With regard 
to Article 5 if we may go back for a moment, the Mari- 
time Law Association of the United States has instructed 
this délégation to recommend this Conférence to strike out 
ail the words after the words « recompensed in full. » 
I would call the attention of the Conférence to that. 

M. Louis Franck Some existing laws render the text 
necessary as it stands. 

Carried. Voté. 
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ARTICLE VI. 



The fact that the collision has 
been caused by the fault of a 
pilot whose employment is coin- 
piilson' jnesents no obstacle to 
the liability of the ship as eslablis- 
hed by the provisions of the 
présent treaty. 



Carried. 



La circonstance que l'abordage 
a été amené par la faute d'un 
pilote dont l'emploi était obliga- 
toire, ne fait pas obstacle à la res- 
ponsabilité du navire, telle qu'elle 
est établie par les dispositions du 
présent traité. 

Vote\ 



ARTICLE VIL 



The sea-going ship in tovv is 
liable in respect to third parties 
for damage resulting from a col- 
lision caused by the fault of the 
tug in its service. This liability 
does not prevent the ship in tow 
having recourse against the ship 
towing in virtue of the towage 
contract. The tug is, on the other 
hand, directly liable for its faults 
with respect to parties injured, in 
conformity vs^ith ihc principles 
enunciated in the preceding arti- 
cles, but it is not jointly liable for 
the faults of the towed ship. 



Le navire de mer remorque est 
responsable à l'égard des tiers du 
dommage résultant d'un abordage 
causé par la faute du remorqueur 
à son service. Cette responsabilité 
ne préjudicie pas au recours du 
navire remorqué contre le navire 
remorqueur en vertu du contrat 
de remorquage. Le remorqueur 
est en outre directement respon- 
sable de ses fautes à l'égard des 
parties lésées, conformément aux 
principes énoncés dans les arti- 
cles précédents, mais il n'efst pas 
solidaire des fautes du navire re- 
morqué. 



M. AssER (Amsterdam). A Anvers il avait été voté que 
le navire remorqué est responsable à moins qu'il ne prouve 
que le navire remorqueur n'était pas à son service. C'est 
donc au navire remorqué à prouver que le navire remor- 
queur n'était pas à son service et maintenant dans l'art. 7 tel 
qu'il a été rédigé par la commission spéciale nommée a 
Paris il est parlé du recours des tiers du chef d'un abor- 
dage, « causé par la faute du remorqueur à son service ». 
D'après ces dispositions-là le navire demandeur devra 
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prouver qu'il existait un contrat de service entre remorqué 
et remorqueur. Cette preuve peut être très difficile à faire. 
Je voudrais bien demander aux membres de la commission 
s'il y a un motif spécial pour introduire cette modification. 
D'après les vœux de notre comité hollandais, je crois qu'il 
ne faudrait pas revenir sur les propositions admises à 
Anvers. 

M. Louis Franck (Anvers). Je répondrai à M. Asser. 
Voici un demandeur qui assigne deux navires, l'un comme 
navire remorqueur, l'autre comme navire remorqué; ce 
dernier est assigné non pas à raison de sa faute, mais 
comme commettant à raison de la faute du remorqueur. 
La preuve que le demandeur doit faire ce n'est pas seu- 
lement qu'une faute a été commise par le remorqueur, 
mais bien aussi qu'il s'agit de navires qui se trouvent l'un 
vis-à-vis de l'autre, dans les rapports d'un contrat de 
remorquage Son action comporte donc deux bases ; la 
faute et le rapport de service. Il doit justifier de l'une 
comme de l'autre. 

C'est le droit commun. La preuve, dans la pratique, ne 
peut être difficile : elle résultera presque toujours du fait 
même du remorquage. C'est ce que le texte implique. 

Art, 7 est voté. 

ARTICLE VIII. 

Every régulation making an Est abrogée toute disposition 

action for collision subject to subordonnant l'action pour abor- 

noting a protest or to spécial dage à un protêt ou à des forma- 

formalities is anulled. lités spéciales. 

Carried. Voté. 

ARTICLE IX. 

The right to bring a collision . L'action du chef d'abordage se 
action is barred by the lapse of prescrit par deux ans à partir do 
two y cars from the time of the révéuement. Les lois particulières 
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occiirence. The spécial lavvs of déterminent les causes d'interrup- 

the coiintry détermine the causes tion de cette prescription, 
for which this prescription is 
interrupted. 

Action brought by the captain, Le recours exercé par le capi- 

even on account of his owner taine pour compte de son arme- 

alone, suspends the prescription ment suspend la prescription au 

for the benefit of ail parties inter- profit de toutes les parties inté- 

ested in right of the ship which he ressées du chef du navire qu'il 

commands. commande. 

M. Carver. The second paragraph of Article 9 is not 
very intelligible to us. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Why not ? 

M. Carver. What is the meaning of the words « les 
parties intéressées du chef du navire » ? Does that include 
the cargo ? 

Dr. SiEVEKiNG (Président). The meaning is : the cargo 
profits' as far as the right of action is concerned, of the 
judicial steps taken by the master on behali of his owner to 
prevent that the action should be lost by the lapse of time. 
That is the meaning. 

M. Carver. Does that include the cargo ? 

The Président. Yes, every interest in the ship. 

M. Carver. Thenthe translation of it is not intelUgible. 

Sir Walter Phillimore. The translation of it must be 
amended. 

The Président. It translatis ti ail parties » erroneously. 
That may be referred to the Bureau for considération. 

V Article g est adopté. 

ARTICLE X. 

Ships which hâve been in colli- Les navires entrés en collision 

sion are bound to afford assistance sont obligés de se porter secours 
as far as circumstances permit. autant que les circonstances le 

permettent. 
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The laws of each country de- Les lois nationales déterminent 

termine the penalties to which les peines applicables aux contre- 

those breaking the régulation arc venants, 
liable. 

The owncr of the ship is not Le propriétaire du navire n'est 

liable by rcason of breach of this pas responsable du capitaine ou 

régulation by the captain or crew, de l'équipage à raison de ces con- 

and the neglect to afford assis- travcntions, et le défaut de porter 

tance does not entail a presump- secours n'entraîne pas une pré- 

tion of fault from the point of vie^v somjUion de faute au point de vue 

of pecuniary responsibility for the de la responsabilité précuniaire 

collision. de l'abordage. 

Carried. Voté. 

M. AUTRAN. Messieurs. Je prierais M. le Président de 
vouloir bien soumettre à la conférence la question de 
savoir si le texte des résolutions qui vont être adoptées dans 
cette conférence seront applicables exclusivement aux 
abordages maritimes ou aux abordages qui surviendraient 
dans les eaux intérieures. Je parle devant une réunion, qui 
peut me dispenser de commentaires inutiles sur les diffé- 
rences qui existent dans les diverses législations entre les 
divers abordages dont je viens de vous parler. Il y a là une 
question extrêmement importante et il serait utile que 
le traité s'expliquât sur ce point. 

Dr. SlEVEKiNG (Président). La réponse à la question de 
M. Autran se trouve dans Tart. I. Les principes inscrits 
dans le traité seront applicables à tous les abordages, 
quelqu'en soit le lieu, du moment que Tun des navires est 
un navire de mer. 

La séance est levée. 
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IV 

Relation between the Draft Treaty and the 
question of the Limitation of Shipowers' Liability 

Rapports entre l'Avant-Projet de Traité et les 

Questions relatives à la Limitation de 

Responsabilité des Armateurs 

SITTING OF FRIDAY — SÉANCE DU VENDREDI 
Sept. 26 26 Septembre 

10 o'Cl. A. M. 10 h® du matin — Présidence 

Dr. SiEVEKiNG in the chair de M le Dr. SiEVEKiNG 



ARTICLE XI 



The Président reads arti- 
cle II. 

When in the preceding régula- 
tions the liability of the ship is 
spokcn of, by the words is inten- 
ded the liability of the owncr of 
the sliip, of the charterer. or of 
any other person who may be 
made responsible by the laws of 
each country for faults rommitted 
in case of collision,, by the cap- 
tain, officers, crew or other 
agents. 



M. le Président lit l'arti- 
cle II. 

Lorsque dans les dispositions 
qui précèdent, il est parlé de la 
responsabilité du navire, on en- 
tend par ces mots la responsabi- 
lité du propriétaire ou de toute 
autre personne, telle que cette 
responsabilité est organisée par 
les lois de chaque pays à raison 
des fautes commises en cas 
d'abordage par le capitaine, les 
officiers, l'équipage ou tous autres 
préposés. 
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Dr. SiEVEKiNG (Président). Sir John Glover has expres- 
sed yesterday his intention to move an amendment to this 
Article to the effect that the Treaty should include clauses 
codifying the décision of the London Conférence with the 
additions made thereto at Paris on the subject of the liabi- 
lity of shipowners in collision cases. There is no formai 
obstacle in the way of such an amendment because the situa- 
tion is this. The resolutions that we passed at London with 
the additions made at Paris are resolutions which hâve 
quite the same effect as the other resolutions passed by 
the Conférence. ' Ve are not allowed to re-open the discus- 
sion on those remarks but the question symply is vvhether 
the resolutions as they stand are to be made a part of this 
Treaty. Now if the Conférence at Paris has givcn a 
Hmited task to the Sub-Committee, that is to say, has 
excluded from the powers given to that Committee the 
resolutions referring to the liability of shipowners in col- 
lision cases, that is a business — resolution which may be 
altered to-day and there is nothing in the way ol to-day's 
meeting, saying we w^antto insert thèse clauses. Of course, 
it is quite a diflerent question whether such an amendment 
ought to be adopted. 

Sir John Glover. With the permission of the Confé- 
rence I shall be pleased to move an amendment that the 
treaty should include a clause codifying the resolutions 
of the London and Paris Conférences on the subject of 
liability of shipowners in collision cases. 

M. T. V. Angier. I second that. 

Sir John Glover. M. Président, I am sure you will 
forgive me for suggesting that without any intention on the 
part of anybody there has been a little misunderstanding. 
I left the Paris Conférence under the impression that this 
question of shipowners' liability was included. It is quite 
clear that some words at the end of the Paris report show 
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that that wâs not the understanding of the Committee. 
I regret it very much. I am not going to blâme the Sub- 
Committee, but from the point of view of the International 
Maritime Committee I wish to put ourselves right as far 
as we possibly can on that which, without any imputation, 
I characterise as a most important matter with which this 
Conférence has dealt. 

This question of the liability of shipowners and the 
proposed changes in that liability so as to bring about a 
uniformity of international Maritime Law is more important 
than ail the other questions put together {Hear hear) ; and 
if it should come to pass that we cannot get thèse changes 
without Parliamentary action on the part of the varions 
Governments concerned, I venture to submit to this 
meeting of most experienced gentlemen that it is far better 
to go to the Parliaments once than to take a course of 
action which would contemplate either going twice or 
letring the liability question alone altogether. {Hear hear), 
I am in favor of going once. If we go to the Parliaments 
and settle thèse questions which are now dealt with, it 
will be a long time before we get the car of the Parliaments 
again ; and when we go to them to do something else the 
first thing they will say to us, — at ail events in England 
that will be the first thing they will say to us — will be : 
« When you asked us to do something in thèse matters 
before, why did not you include this ? » That will be the 
conséquence of the proposai which is now made, and on 
that ground I think it is not the best course of. policy for 
the International Committee to pursue. Gentlemen, I ven- 
ture to say that if we cannot include the liability question 
at this moment — and I think w^e cannot because it is not 
codified — I think the least we can do in this meeting in 
Hamburg is to reaffirm our décisions at London and at 
Paris so that the question may be quite settled — so that 
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the question is not dropped, is iiot let go, but is kept alive, 
so that everybody may know that the International Mari- 
time Committee is as earnest on the subject of bringing 
about uniformity in regard to the liability of shipowners as 
it ever was. Therefore I hope that whatever \ve do to-day 
will include an affirmation of the London décision as 
amended in Paris. 

May I ask the Conférence this question ? Do you ever 
expect to corne to a more perfect agreement than we came 
to at Londen on this subject ? Who agreed ? Am I wrong 
in saying that nearly ail the continental nations agreed ? 
And I think I am right in adding that three quarters at 
least of our nation agreed. Do you expect more than that? 
If ail the maritime nations of the continent are practically 
agreed, and if three quarters of the English nation are 
agreed with that course, is it reasonable to expect at an}^ 
time at a Conférence in any place where this question is 
raised a greater degree of unanimity than we found at 
London? I do not think so ; and if this International 
Maritime Committee is to be frightened from going on by 
the fact that the unanimity was not perfect, we will never 
do anything. (Hear hear). That is what it will come to. 
Now, to conciliate some opposition in England, our 
excellent friend M. Me Arthur did some things in the Bill 
which he introduced to Parliament which was not part of 
the décision of the International Maritime Committee. I am 
very anxious that the International Committee should not 
feel itself in any degree compromised or bound to the 
concessions which M. Me Arthur made from a purely 
political point of view to try and engineer bis Bill through 
Parliament. Like most things of that sort it did not even 
succeed ; it had not the merit of success, and it exposed 
M. Me Arthur's Bill to the retort which was given by Lord 
Alverslone with crushing effect. Lord Alverstone said in 
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the House of Gommons, — « You ask us to agrée to a 
course, which will make two lavvs to prevail in the same 
Court and \ve shall hâve to enquire which flags are being 
dealt with in order to détermine which law shall apply. » 
Lord Alverstone said fairly and straightly, — « That is 
not a position we can ever think about in England. It is 
not practical politics. We cannot hâve one law for our flag 
and another law if there happens to be another flag in the 
litigation that is ensuing ». I think that that was a good 
answer ; I am almost inclined to say it was an answer so 
complète that if I had been in Parliament at that time, I do 
not think I could hâve supported that Bill in the terms 
in which it was introduced. Are we because of that to go 
back, or modify, or in any way to vary the décisions which 
we arrived at in London and in Paris? I submit most 
respectfully to this Conférence that we should dismiss 
altogether M. Me Arthur's Bill and the incidents of it and 
the additions to it which were never under discussion hère ; 
we should put that out of our sight altogeher and ask our- 
selves simply : — « What shall the International Maritime 
Committee do » ? I think w^e hâve nothing to do but to 
stick to our guns, that this Hamburg Conférence should 
re-affirm the London decisioa as amended in Paris, and at 
the earliest possible date should décide to consider the 
matter with a viewio the codification of thèse terms in the 
best A ay in which they can be done. I am quite aware that 
the terms of the London resolution are not final, and in 
the nature of the case could not be. The discussion must 
go further. Gentlemen, do not be in a hurry, but do not go 
back, and if you do nothing in Hamburg on this subject I 
feel that you wall hâve taken a serions step backward. You 
damage your advocacy of this liability question and it will 
appear that after you had carried it to such an extent with 
the other nations, the slight opposition given to M. Me 
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Arthur's Bill had frightened the International Maritime 
Committee from going further. Do not take that view. The 
question at présent is in our charge. We are ail interested 
in seeing that the controversy be carried on until we get it 
into a practical state for the future. I am not going to say 
anything more except that I hope this Committee will do 
that and if any better language can be found for the resolu- 
tion which I hâve put in your hands with the view of 
keeping the matter completely alive and to prevent its 
being put into an even secondary position, I will most 
cheerfully adopt that language. 

M. T. V. Ancier. I rise for the purpose of seconding 
the resolution proposed by my friend Sir John Glover. 

The question, of liability of shipowners, was the origin 
of ail thèse Conférences. The discussions were started at 
Antwerp ; they were continued at London ; they were 
continued and confirmed at Paris. To leave out this ques- 
tion would be going back ; that for the crédit of the Com- 
mission we cannot face for a moment. 

I thus most earnestly and emphatically would beg this 
Conférence by no means to leave out this main subject of 
considération, but I ask that this resolution be carried out 
in its entirety and that the Treaty be referred back to the 
Commission for the embodiment of this main point 
{Hear, hear). 

M. Louis Franck (Secretary). M. Président and gent- 
lemen, I hâve listened with great attention to what has 
fallen from Sir John Glover and M. Angier. I wish first to 
say on behalf of the perm'anent Council that it has never 
been their idea that anything should be done in any way 
rhat might hâve the signification that we should not stand 
by the resolution voted at the London Conférence. We 
still hâve the conviction that the way in which the liability 
of shipowners is limited in England is a great hardship on 
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English shipowners and that reform should do away with it, 
A long debate took place at the London Conférence on this 
matter, and after an elaborate discussion in a very repré- 
sentative meeting and under the very able Presidency of 
Sir Walter Phillimore, it was resolved upon that the best 
solution of the question was in the way of a compromise. 
This compromise was re-affirmed at the Paris Meeting. At 
the head of the report of the Paris Conférence, it was most 
clearly put that this was our common idéal on the question 
of shipowners liability. The resolution confirmed the com- 
promise which was adopted at the London Conférence on 
the motion of M. Mac Arthur- seconded by M. Gray Hill, 
and which leaves the shipowner free to discharge his 
liability either by a bond of freight, as on the continent 
and in America, or by paying a sum of money calculated 
upon the tonnage of the ship as under the English law ; so 
that to my mind there is no objection to this Conférence 
re-affirming that resolution. But there are also, in thèse 
difficult matters of international maritime law, questions of 
policy. It is not enough that we take resolutions. We hâve 
no légal power at ail ; our resolutions are not binding 
upon anyone. Our real function as it was most clearly and 
admirably stated by M. Le Jy^une in his address to us, is 
to give to the Législative Board the proof that on a certain 
number of questions a practical unanimity is arrived at, so 
that you may go to the Governments and say : « Now the 
time has arrived for législation " . It is the opinion of the 
permanent Council that on the questions of the law of 
collision and the law of salvage we hâve arrived at such a 
practical unanimity — as you hâve seen by the discussions 
which took place yesterday and also by the discussions at 
the former meeting of the Committee — on that subject, 
we hâve the most firm hope that when the Treaties are 
passed by this Conférence the Government will entertain a 
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scheme for bringing them before a diplomatie conférence 
and making them the law of the varions countrics. As to 
the matter of limitation of shipovvners' liability it is, ovving 
to the conflicting opinions, in England, much less advan- 
ced. Therefore, from thèse considérations of polic}'- and 
convenience only, leaving entirely aside the merits of the 
case, on which we keep our former opinions, we think that 
it vvould not be advisable to put thèse questions nowadays 
in the Treaties; we must keep in mind, that it is always 
very difïicult to bring various Governments not even to 
assent to a uniform Treaty but even to come together to 
debate a Treaty of such a kind. If you want to do this you 
hâve to bring in the simplest questions first. And the 
questions in the draft treaties before you, hovvever useful 
and important, are simple questions, on whith practically 
we are ail agreed. Let us try to get the Governments to 
agrée on those points. If once a diplomatie Conférence has 
been at work, if once a Treaty has been passed, and if 
once it has been shown to everyone that the way in which 
we are working is a practical way in the opinion of ail the 
Governments and of ail the men of practice and of law, it 
will be much easier to approach the more difficult ques- 
tions. This is the more the fact as the London resolution 
cannot as it stands now, be incorporated in a Treaty ; it 
must be worked out, completed. It is said in that resolution 
that the shipowner will hâve the right to discharge himself 
of his liability either by abandonment of ship and freight 
or by paying a certain sum of money calculated on the 
tonnage of the ship. What is that sum of money to be? 
That must be investigated. Will it the the English £ 8, or 
£ i5? Will it be on some sliding scale as to the value of 
the ships? Will it be at some higher ligure? It is a difficult 
question, and we hâve never been in the habit of deciding 
difficult questions of that sort at a meeting without prepa- 
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ration. Speaking in my own name, I beg our friends, Sir 
John Glover and M. Angier, not to insist upon their 
proposai that the question of the limitation of shipowners 
liability should be incorporated in this Treaty, but that 
on the other hand they should warmly support any motion 
brought forward with the foUowing object : first, that we 
should reaffirm the London resolution as we hâve already 
done at Paris ; secondly, that a new Commission or a 
Commission to be named by the Permanent Council be 
entrusted with the duty of codifying the matters relating to 
the limitation of shipowners. 

Art. II. 

M. GoVARE. J'avais proposé hier une résolution sur 
laquelle on n*a pas discuté et qui a été renvoyée. 
Aujourd'hui je trouve cette résolution reprise par mon 
honorable collègue Sir John Glover. Cette résolution 
semble de la part du bureau soulever des difficultés consi- 
dérables qu'on ne peut dénier. C'est pourquoi je viens vous 
proposer un amendement que je me permettrai sle qualifier 
d'amendement transactionnel. Il est conçu comme suit : 
« La Conférence confirme les résolutions votées à Londres 
et à Paris relativement à la limitation de la responsabilité 
des armateurs ; charge la commission nommée à Paris de 
donner à ces résolutions la forme d'un projet de traité et 
prie le bureau permanent de prendre les mesures néces- 
saires pour faire accepter ce projet le plus tôt possible par 
les divers gouvernements, après qu'il aura été adopté par 
une prochaine conférence. 

M. Paul Govaee. I would ask your permission, Sir, to 
repeat w^hat I hâve said, in English. My motion is « That 
the Conférence confirm the décisions passed at the 
London and Paris Conférences concerning the limitation 
of shipowners liability and appoint the Commission 
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appointée! at Paris to give to their décisions the shape of the 
Project of Treaty, and décides that the Bureau Permanent 
will take at once necessary steps to hâve the Treaty 
accepted by the différent Governments after it has been 
adopted by the next Conférence. » It seems that according 
to what M. Angier has just told us and according to what 
I said yesterday that you cannot understand how we should 
proceed in a matter Uke collision législation without 
incorporating in that législation the question of the amount 
of the liability of the shipowner. The one and the other are 
only one question ; and if we do not do that, it seems, as 
*Sir John Glover told us before, that we shall take a step 
backwards, and that we cannot do. We must go ahead or 
we must go backward, and if we leave that matter aside 
then we are taking a step backward. The gênerai Secretary 
of the Bureau Permanent, M. Louis Franck, tells us that 
we should meet with such difïiculties in connection with 
the measure that I prôposed yesterday, the measure that 
was moved to-day by Sir John Glover and M. Angier, that 
it would f)ut back the whole project for at least two or 
three years. Taking into considération those two situations, 
first that we cannot go backwards and that we are bound 
to go ahead, and secondly, that we cannot do something 
that will put our work behind or let it stop asleep for two 
or three years, I think we must take the middle way. Then 
perhaps we shall not go so quickly ahead, but certainly we 
shall not go backwards ; and that is why we ask the Com- 
mission appointed by the Conférence of Paris in IQOO with 
the addition, if you think it necessary or fit, of some other 
gentlemen to that Commission, to give the shape of a Treaty 
to the resolution we hâve already passed. We are not 
going to give up the work that has taken so many years and 
such a lot of valuable time ; we still intend to go ahead, 
and that is why I hâve moved the proposition, which I 
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hope will be seconded by my friend M. Loder, who has 
told me he will second it. 

M. Loder. I beg to second M. Govare's motion. 

M. Gray HiLL. I sincerely hope that the proposition 
of M. Govare will be accepted, and accepted without 
dissent. I am entirely in favor of the views expressed in 
principle by Sir John Glover, my friend hère, and Dr. 
Govare ; in fact I was one of those who drew up the reso- 
lution in London and put it forward with my Iriend M. 
Me Arthur : I beheve I seconded the resolution. But, 
gentlemen, this is a question of practical politics. On the 
one hand it is said it is difficult to go to the legislators of 
the world twice and therefore we should ask ail that we 
want at once. On the other hand it is pointed out that if 
you ask too much at once you will get nothing at ail. We 
are at the beginning of an unusual procédure. Ail the 
nations hâve come together to endeavour to form a Treaty 
which shall be adopted by ail. It is useless therefore to 
put forward anything which it is quite clear will be rejected 
at présent till the matter has been further demonstrated, 
further argued, further talked about. Although at the Lon- 
don meeting there was a majority amongst the English 
delegates in favor of this principle, yet it would be the 
simplest thing in the world to hâve another meeting in 
England in which the majority would be very largely 
against it, and I am quite sure the same remarks apply 
to the United States. 

Therefore let us begin in a sensible way ; let us do the 
easiest thing first, and put forward rhat which is accepta- 
ble to ail. When we hâve shown the way in which thèse 
matters can be arranged, then we can attempt to deal with 
other matters which we think to be of more importance 
than those which we hâve dealt with already. 

M. Douglas Owen. I only wish to say, Sir, in a very 
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few words that I entirely agrée with M. Govare's resolu- 
tion, and that I entirely agrée with what M. Gray Hill has 
said upon the subject. I should just like very briefly to re- 
mind the members of what took place in London. At the 
extrême end of the meeting, a resolution was brought for- 
ward by M. Me Arthur and seconded by M Gray Hill 
which really had never teen before the meeting at ail. 
There was no time to discuss it. The Meeting had twice 
to be adjourned in order that we might clearly understand 
what was meant. Eventually a resolution was carried, if 
my memory serves me, by ten votes against four. 

M. Louis Franck. The voting was 9 against 5 in 
England, with ail the other nations unanimously in favor. 

M. Douglas Owen. I do not wish to be considered as 
speaking absolutely correctly, but I think that the Meeting 
should understand that broadly stated those 9 votes were 
votes of shipowners, and the 5 votes were votes of 
lawyers and other, if I may be allowed to say so, impar- 
tial and disinterestedpersons (Oh ! Oh !, and laughter). It 
went without saying that the shipowners would ail vote for 
this resolution. It was a resolution which enabled the ship- 
owners, as we say in England, to take the plums out of 
both cakes — to pick out the plums from the continental 
légal System and to pick out the plums from the English 
légal System. That is exactly how the matter stands. That 
is what the shipowners were to be priveleged to do wit- 
hout any regard to the rights of cargo owners. Those 
cargo owners hâve never been consulted. This matter has 
never been before them. 

I should like the meeting also to understand this, that 
the United States is one of the countries which we hope 
willjoin with us. At the Meeting in London there was only 
one représentative of the United States, who first of ail 
voted, I think, for the resolution — it does not matter which 
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— and then he asked leave to withdraw his vote. So that 
we are in this position, that the United States, one of the 
most important States in the world, in thèse matters, was 
absolutely unrepresented and we do not know their views, 
and yet we are going to ask them to agrée to a Treat}^ 
embodying such a principle as this. 

Sir John Glover said just now that if we go to the 
Governments with this proposai it will be a long time 
before we get a chance again. I say this, that if we go 
before the Government with such a proposai as this, which 
in my opinion stands procondemned on the discussion 
which has yet been given to it, it will be a long time 
before the Government will listen to this Committe again, 
and I do hope therefore that we shall pass the resolution 
of M. Govare. 

M. A. Gordon Murray (New- York). The question of 
th^ limitation of liability was discussed by the Maritime 
Law Association of the United States at the time they 
discussed the proposed Treaty at their meeting in May 
last. They were not willing at that time to adopt or 
recommend the adoption of that Treaty as proposed with- 
out a proposition in regard to the limitation of liability. It 
therefore seems to me that on the proposition made by Sir 
John Glover and others, this Conférence should take action 
on it within the delay of a year or more for the purpose of 
having the matter discussed again by a Committee and 
referred again to this Conférence at its next Meeting. 

It was suggested by the Maritime Law Association of 
America that a further Article be added to the proposed 
Treaty, which is embodied in words in the reply of the 
Maritime Law Association. It w^as proposed as No. i3. 
The proposition was « And we recommend the addition to 
the proposed Treaty of another Article as foUows : Article 
i3. — Ail the above provisions are subject to the right of 
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abandonment or surrender by the owner of his interest in 
the vessel and freight in discharge of his persônal liability, 
in accordance with the laws of the respective countries 
and without préjudice to that right. » 

Therefore it would seem that if a saving clause were put 
in this Treaty — and I understand that this Conférence 
would hâve a right to do that without having if referred 
first to the Committee of this Conférence — it seems to me 
it would save the right of ail shipowners in regard to their 
right to limit liability as contained in the Clauses of the 
Treaty. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Do you intend to bring in 
an amendment ? 

M. Gordon Murray. No. I simply call the attention of 
the Conférence to this fact. So that it seems to me that 
this Conférence can solve this proposition at the présent 
time by adopting a further Clause to the Treaty as pass*ed 
by the Committee appointed in Paris by this provision 
suggested by the Maritime Law Association of the United 
States. In America, where the limitation of Hability ques- 
tion is of very great importance, and also in England and 
other countries, each country will then be able to deal with 
the subject of limitation of liability in its own wa3^ The 
owners will be subject to their own laws, as they exist, 
and they will be able if possible, ultimately to refer the 
matter of a uniformity of limitation to this Committee to 
be adopted if possible by a further Conférence. It seems 
to me, therefore, that this Conférence can go ahead as 
far as we hâve got, and as far as the Committee which 
was appointed in Paris hâve got. We can adopt that or 
reject it as the Conférence will, and we will at the same 
time save the right to limitation of liability according to 
the laws of our respective countries, and leave the ques- 
tion ol the uniformity of the hmitation of liability laws to 



Digitized by 



Google 



-75- 

either a discussion by a Committee of this Conférence or 
by a discussion at this Conférence at a future time. 

M. AuTRAN. Je crois qu'il y a un malentendu qui est 
cause des diverses propositions qui ont été formulées à 
rheure actuelle. Somme, toute, quelle est exclusivement, 
et j'insiste sur ce mot exclusivement, quelle est la question 
qui est à Tordre du jour ? C'est un projet de traité, déter- 
minant d'une façon uniforme les principes juridiques 
d'après lesquels se régleront les questions qui naissent à la 
suite d'un abordage. Je crois qu'il ne peut y avoir là le 
moindre doute à cet égard. Et de même que l'entente des 
nations est arrivée à se faire sur les règles de route et sur 
les manœuvres à effectuer pour éviter les abordages, de 
même le but qu'a poursuivi le Comité maritime internatio- 
nal a été de créer un droit maritime uniforme en matière 
d'abordage, qui sera en quelque sorte, au point de vue 
juridique, un règlement international analogue à celui 
de 1897. 

On s'est demandé qu'elle est la meilleure solution à 
adopter en matière d'abordage fortuit, en matière d'abor- 
bage douteux, etc. Et, grâce à la bonne harmonie qui n'a 
cesser de régner entre nous, nous sommes arrivés à vous 
proposer un modèle de projet de traité, représentant 
très exactement l'ensemble des idées communes qui domi- 
nent cette matière dans la majorité des pays civilisés. Il 
s'agit maintenant de faire un pas de plus. Comme mon ami 
Franck vous le disait tout à l'heure, nous ne sommes pas 
des législateurs ni des diplomates. Ce sera l'œuvre des 
diplomates d'intervenir plus tard pour faire consacrer les 
résolutions que nous aurons prises dans la liberté et dans 
la compétence de notre jugement. 

Pour arriver à ce but, ne précipitons point les choses. 
Rome n'a pas été bâtie en un jour. 

Les questions résolues dans les traités actuels sont très- 
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importantes. Efforçons-nous de faire passer nos solutions 
dans la pratique et nous aurons fait déjà un très grand 
pas ; nous serons arrivés à des solutions dont les consé- 
quences seront innombrables le jour où nous aurons fait 
passer ce projet, car de même qu'en matière de chemin de 
fer, en matière de brevets industriels, en matière de cables 
sous-marins, ont est arrivé à des ententes internationales, 
de même il est possible de le faire en matière maritime. 
Commençons par régler ces deux questions qui à mon avis 
sont d'une importance capitale. La question des règles 
juridiques de l'abordage et les questions d'assistance. 

Une fois que nous aurons fait cette œuvre là, nous con- 
tinuerons si nous avons de la chance de réussir et nous 
laisserons à nos successeurs le soin de continuer. Bornons- 
nous donc pour les principes et ne compliquons pas les 
choses. Ne cherchons pas à compromettre le but élevé 
auquel nous tendons en introduisant dans la discussion 
d'un traité sur l'abordage et l'assistance des considérations 
qui sont du reste absolument étrangères. 

Naturellement, je ne vois en ce qui me concerne aucune 
espèce d'inconvénient. Que la Conférence de Hambourg 
confirme une fois de plus les résolutions et les vœux émis 
à Londres et à Paris. Mais à mon avis, notre traité sera 
complet sans toucher à ces problèmes. Posons donc bien 
la question. En effet, voilà un abordage qui est arrivé ; 
il engendre naturellement des responsabilités ; comment 
seront appréciées ces responsabilités ? Elles le seront par 
les principes proposés par le projet de traité que nous dis- 
cutons actuellement. Ces responsabilités une fois établies, 
y aura-t-il une limitation en faveur du propriétaire de 
navire ? C'est une autre question. Ce n'est pas là une 
question qui doit être nécessairement discutée dans un 
traité relatif aux cas d'abordage. Que cela fasse l'objet 
d'une discussion ultérieure, que cela fasse l'objet de modi- 
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fications dans les législations nationales, que cela fasse 
l'objet d'un traité relatif à la responsabilité des propriétai- 
res de navires, je le veux bien ; mais ne confondons pas 
deux problèmes qui sont différents et qui peuvent être 
résolus Tun indépendamment de Tautre. 

Contentons-nous donc d'émettre un vœu affirmant à 
nouveau, en matière de responsabilité des propriétaires de 
navires, nos résolutions de Londres et de Paris, mais ne 
faisons place à ce voeu dans le traité que nous discutons, 
car il n'a rien à y faire. 

M. Louis Franck. Je ne le pense pas ; la question reste 
ouverte. Un autre traité la résoudra. 

M. Le Jeune. Je pense qu'il convient de ne pas suivre 
en ce moment M. de Valroger. Nous viendrons à son 
observation; nous étions occupés à examiner si oui ou non, 
il convenait de réaffirmer les résolutions de Londres et 
de Paris. 

Réaffirmer ces résolutions ne soulève, je crois, parmi 
nous aucune espèce d'objection. Il n'en est pas de même 
de la proposition de codifier dès à présent, les principes 
sur la limitation de la responsabilité des armateurs. 

Nous n'avons en elffet aucune indication quant à la 
somme qui, dans le système transactionnel, limitera cette 
responsabilité. Nos amis anglais qui ont pris l'initiative de 
nous demander cette codification, peuvent-ils nous la fixer ? 
L'idée que nous poursuivons, est de tacher d'arriver à 
faire admettre par les gouvernements des principes qui 
semblent pouvoir rencontrer leur assentiment. Je n'ai pas 
à examiner jusqu'à quel point en Angleterre on pourrait 
aujourd'hui trouver cet assentiment sur les questions de la 
responsabilité des propriétaires de navires ; mais j'en doute. 
Nous nous trouvons devant une situation très nette. D'une 
part nous avons été chargés d'un travail que cette Confé- 
rence a à examiner; nous avons formellement décidé à Paris 
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que ce travail serait limité, qu'il ne comprendrait pas la res- 
ponsabilité des propriétaires de navires. A l'heure qu'il est 
on voudrait y faire rentrer précisément ce que nous avons 
décidé de ne pas y faire rentrer ; il y a là une manœuvre 
absolument fausse. Je crois par conséquent, Messieurs, 
qu'il y a lieu de nous borner a réaffirmer les décisions 
prises à Londres et à laisser de côté la question de la 
responsabilité sauf à la reprendre à la prochaine Confé- 
rence de notre Association, et de tacher de préparer 
l'opinion publique en Angleterre, car la question dépend 
essentiellement de l'Angleterre. Nous donnerions en même 
temps mandat à une commission spéciale de rédiger sur la 
matière un avant-projet semblable à celui que nous discu- 
tons en ce moment. 

M. Rahusen. Je m'associe entièrement aux paroles 
prononcées par Sir John Glover. N'oublions pas, Mes- 
sieurs, que la raison d'être de notre Comité est la solution 
de la question de la responsabilité. Je ne crois pas aller 
trop loin en disant qu'à défaut de ce but notre association 
ne lût jamais née à l'existence. 

J'estime aussi que personne d'entre vous, ne peut voter 
l'article II tel qu'il est rédigé ; puisqu'il doit laisser irré- 
solue à jamais la question la plus importante de toutes 
celles que nous aurons jamais à discuter : celle de la 
responsabilité des armateurs. 

M. Morel-Spiers (Dunkerque). J'appuie l'amendement 
de M. Govare ; j'ajoute que la nouvelle commission devra 
avoir des pouvoirs étendus; la matière de la responsabilité 
le comporte 

Sir Walter Phillimore. I only rise to say that I hope 
\ve may now vote. I address myself first or ail to those 
members of other nations who are not English. I think 
you hâve unnecessarily distiessed yourselves. I do not 
think you will find when the vote of the English nation is 
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taken that Sir John Glover and M. Angier will be suppor- 
tée!. Therefore I do not think we need distress ourselves 
as much as we hâve for a considérable time in arguments 
and addresses by M. Govare and others against the pro- 
position of Sir John Glover and M. Angier. With regard 
to the proposition of M. Govare, I give it my assent subject 
to this amendaient, which I dare say can be discussed 
afterwards, that it should be a new commission with new 
powers, for reasons which I will give when the time comes. 
The proposition of M. Bauss and the observations of M. 
de Valroger hâve seemed to us prématuré. No doubt we 
are in one sensé discussing Art. II ; but we are discussing 
the proposition of Sir John Glover and the amendment of 
M. Govare as to completing the Treaty. We hâve not yet . 
got to discussing the language of Article II, which I think 
will require considération when we come to it. May I add 
one Word mcyre. Some of our friends hâve spoken as if the 
question of the responsibility of shipowners was discussed 
in Londen. From the point of view of the English, the 
responsibility of the shipowners was not discussed in 
London ; it was the limitation of that responsibility, 
assuming or given that that responsibility existed. The 
différence between the German System to the certain other 
continental nations, I forget at the moment which, — the 
différence between the German System and the French 
Latin System and the English System is this, that in 
Germany and some cognate nations, there is no responsi- 
bility of the shipowner. It is like a book that dealt with 
snakes in Iceland and began the chapter « There are no 
snakes in Iceland ». There is no responsibility of the 
shipowner in Germany. In France there is a responsibility 
which he can rid himself of by abandoning the ship. So in 
America. In England there is responsibility which he can 
rid himself of not by abandoning the ship but b}' paying a 
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fixed sum whether the ship be there to abandon or not. 
What we discussed in London was what should be the 
limits of responsibility we assumed there is responsibility. 
In settHng Article II no doubt we shall hâve to remember 
that we are dealing for the moment with two or three 
SN'stems of law, one in which there is no responsibility of 
the owner and others in which there is responsibility 
limited in various ways. M. Garver will hâve some propo- 
sition to offer upon Article II, but for the moment we are 
only discussing the resolution of Sir John Glover and the 
alternative amendment of M. Govare, to which with certain 
minor exceptions, as I say, I give my adhésion, and for 
which I^think it will be found the majority of the Engiish 
nation will vote. 

Sir John Glover. I should be quite preparcd to accept 
M. Govare's amendment. 

The Président. You withdraw your a^iiendment in 
favor of M. Govare's ? 

Sir John Glover. Yes. 

M. Louis Franck. May I just repeat that we agrée 
entirely with M. Govare's amendment. 

The Président. May I take it for granted that the 
Meeting is ready to vote ? 

You allow me just to explain in a few words the situa- 
tion, which in a extremely simple one and which ought 
not to hâve occupied such a long debate. What is now 
before us is simply the resolution, which is not an amend- 
ment to Article II, but w^hich comes into the considéra- 
tions to which Article II alludes — the resolutions 
proposed b}^ M. Govare seconded by M. Loder and 
M. Gray Hill. 

M. Gray Hill. It is clearr from that language that 
there is nothing to prevent the présent Treaty going 
forward ? 
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Dr. SiEVEKiNG (Président). I will corne to that after- 
wards. 

If 3^ou agrée to this resolution the situation will be this. 
The resolutions taken by the Conférence in Londen and 
Paris as to the limitation of the responsibility of owners 
will be confirmed and the matter referred back to a 
Committee in order to incorporate it in a draft of Treaty 
and to lay it before the next Conférence. There are two 
parts of this resolution, the first confirming the former 
resolution and the second referring the matter back to the 
Committee. It has been mentioned by Sir Walter Philli- 
more that it would be advisable not to refer it back to the 
same Committee but to appoint another Committee. I am 
sure this will not cause any debate or any différence of 
opinion because that is a formai point which can very 
easily be settled. So if I hâve the consent of M. Govare 
and M. Gray Hill, I would propose to bring to a vote the 
resolution in this form, leaving the formation of the Com- 
mittee to a later vote. There is another question. If this 
resolution should be adopted then you see that this 
important matter, the limitation of responsibility, will be 
referred back to a Committee. Then the question arises : 
has the draft of the Treaty which is now laid before you 
by the Committee to go without such a Clause, to go on, 
or hâve the proceedings to be staj^ed until this new Clause 
is formed by a Committee and accepted by another Confé- 
rence ? That is a question quite by itself and can be put to 
the vote afterwards — wether we hâve to stay the proceed- 
ings, yes or no. That is the simple situation, and by what 
has been said in the debates, I am sure that this resolution 
ofM. Govare*s seconded by M. Gray Hill^ will find the 
unanimous consent of the Meeting. 

La proposition Govare est adoptée. 
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Dr. SiEVEKiNG (Président). It now remains to say 
whether the Committee is to be the same Committee 
which bas been already appointed. 

Sir Walter Phjllimore. I ask permission to move 
that it be referred to a fresh Committee to be appointed by 
the Bureau. I désire to say that I wish to be relieved from 
serving upon the Committee, and that I do not think, 
having regard to his high position, Lord Alverstone should 
be put upon it without his exprès- s consent and under- 
standing, which we may leave to the Bureau. 

M. S. J. Mitcalfe. I think it would be a very serions 
mistake if a new Committee were appointed. There are no 
reasons why the old one should not be reappointed, and 
if it is necessary to add some new names to it, well and 
good ; but I think it would be taken elsewhere as a change 
of policy if we elected a new Committet. 

The Président. I believe, gentlemen, that can be 
solved in a very simple way. Of course if Sir Walter 
Phillimore says that he does not wish to be a member of 
the Committee and if he says he is quite sure Lord Alver- 
stone will not be glad to serve on the Committee further, 
it is impossible to force them. There remain the other 
members of the Committee, and by the resolution the 
Committee is appointed with power to add to their 
number. 

Sir Walter Phillimore. I say that Lord Alverstone 
ought not to be committed one way or the other ; he ought 
to hâve his choice. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). I should like to propose that 
the élection of the Committee be left to the Bureau with 
power to add to their number. 

M. Franck. It has al way s been done in that way. 

Agreed to. La propositioit est acceptée. 
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Sir Walter Phillimore. Now \ve can settle the ôther 
question in a minute. In support of what Govarehas said, 
I propose « That the other Treaties do not wait till the 
limitation of responsibiUty Treaty is prepared. » 

Carried. Adopte. 

Dr. SiEVEKiNG. (Président). So the remainder of both 
Treaties will go on without waiting for the results of the 
working of this Committee. 

Now we come to the wording of Article II, and in order 
to avoid an}' misunderstanding, allow me just to make this 
remark, that the meaning of Article II is that until further 
Treaties or other resolutions are passed, the law as to 
responsibility is to remain as it is in the laws of separate 
countries. That is the meaning ; there is no altération. 

M. T. G. Carver K. C. It appears to me, Sir, that the 
wording of Article II leaves something to be desired. 
There are two points. One is that it contemplâtes and 
assumes that there is the responsibility of the owner of the 
ship or some other person. Now, as I understand it, there 
are somes codes, I mean especially the German code, 
which do not leave any responsibility on the owner of 
the ship. 

Dr. Sieveking (Président). I beg your pardon. That is 
entirely a mistake. I am a German, and am rather acquain- 
ted with German law^. There is a responsibility in German 
law^, but only confined to the value of the vessel. That is 
the German law. 

M. Carver. I felt that there was a possibility I was 
wrong about that. The German code says the responsi- 
bility is limited to the value of the ship and freight. 
Thinking that there w^as some doubt as to the exact signi- 
ficance of that, it occured to me that when this Article 
refers to the responsibility of the proprietor and the liabi- 
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lity of the owner, as the English translation goes, it would 
make it more clear if you said « Liability of the ship and 
also of the owner » so as to cover the case in which the 
real liability is a liability of the ship- If that is not neces- 
sary according to the Gennan law, then I do not think 
perhaps that one need trouble about it, but as to that: I 
should be glad to be reassured that there is no doubt that 
it preserved the liability in the case of the German law 
and other laws which make the creditors of the ship ships- 
creditors and not shipowners* creditors. That is one point. 
The other point is perhaps of more substance. What is 
the liability of the owner of the ship which is to be 
preserved, which is referred to ? It is the « liability of the 
owner of the ship » — I am reading the English translation 
— « or of any other person who may be made responsible 
by the laws of each country for faults committed, » and 
so on. What is the meaning of each country? « Each 
country », as it seems to me, is quite ambiguous. What do 
you mean by the laws of each country ? I read that myself 
as meaning the laws of the country of the ship. This is how 
it runs : « The owner of the ship or any other person who 
may be made responsible by the laws of each coun- 
try » — that would seem to me to be very naturally cons- 
trued as meaning the country of the ship. Now, if that 
were the meaning, if that were so read, it is pretty obvions 
that it would not do, for this reason. Suppose the matter 
were being determined in an English court : if the person 
who is responsible is the person responsible according to 
the law of the country of the ship, that is the flag, in the 
English Court a German ship would be let oflf if the. ship 
were lost ; at any rate the liability would be limited to the 
value of the ship ; whereas the British shipowner would 
be liable, notwithstanding that his ship was lost, to the 
amount of £ 8 a ton. Therefore if you can read « each 
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country » to mean the country of the ship, that will not do 
at ail. It is exactly the injustice which British shipowners 
are complaining of as obtaining in France. However, I 
hâve spoken to our learned Président about that and he 
assures me that what is meant there by « each country i) is 
the law which is enforced by the Tribunal before which 
the case is being tried: If that is made clear, of course 
that merely préserves the existing state of affairs and there 
can be no objection to it, but it ought to be made quite 
clear. I therefore would propose that instead of using the 
ambiguous phrase « each country » it should be « who 
may be responsible by the laws enforced by the Tribunal, 
before which the case is tried ». That would make it 
quite clear. I move therefore that instead of Article II as 
it stands at présent, it might read more clearly this way : 
« When in the preceding régulations the liability of the 
ship is spoken of, by thèse words is intended the liability 
of the ship and also of the owner or other persons who 
may be responsible accord ing to the law inforced by the 
Tribunal for faults committed in her navigation. » 

M. Betts (New- York). I second M. Carver's proposai. 

M. DE Valroger (Paris). Le texte proposé ne traduit-il 
pas mal la pensée de Commission ? Ne peut-il pas être 
interprêté comme consacrant le maintien de règles diver- 
gentes alors que nous devons tendre vers l'unité ? 

J'ajoute qu'il me paraît presque contradictoire d'insérer 
dans un projet de traité, qui a pour but d'arriver à l'uni- 
formité du droit maritime, une réserve qui tend à maintenir 
des divergences sur d'autres points. 

Puis qu'une commission va êtte nommée pour s'occuper 
de la rédaction d'un avant-projet sur la responsabilité des 
armateurs, je crois qu'il serait plus simple de supprimer 
purement et simplement l'article II. 

M. Louis Franck. Je pense qu'il y a un léger malen- 
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tendu au sujet du texte proposé. L'article II a unique- 
ment pour but de dire que le statu quo est maintenu de la 
manière la plus absolue sur les questions qui ne sont pas 
touchées par le traité. M. de Valroger dit que cela va de soi 
et il nous propose de rayer complètement l'article ; qu'il 
n'oublie pas que nous préparons des textes qui doivent 
s'incorporer dans des systèmes législatifs très divers et 
être appliqués par des magistrats qui ne suivent pas tous 
la même méthode d'interprétation. Partout dans les textes 
précédents, nous parlons de la responsabilité du navire, 
a Un seul navire est responsable s'il y a faute unilatérale. » 

« La responsabilité se répartit proportionnellement 
entre les navires s'il y a faute commune. » Qu'est-ce que 
cette responsabilité du navire? Est-ce la responsabilité 
in rem; est-ce le système du Schiffsglàubiger du Code 
allemand; est-ce le système anglais? Est-ce la responsabilité 
du propriétaire — ou est-ce aussi celle de l'armateur... et 
dans quels cas est-ce l'une, et dans quels cas, l'autre ? 

Toutes ces questions peuvent surgir. Il faut donc bien 
marquer que ce n'est rien de tout cela ; que tout cela est 
réservé ; que nous employons simplement une formule 
commode de rédaction en usage en France, et qu'on est 
très-heureux de pouvoir lui emprunter. 

Pour beaucoup d'entre nous, cette terminologie à 
laquelle nous sommes habitués, peut paraître claire ; mais 
ailleurs elle pourrait soulever des controverses. Souvenons- 
nous donc de ce que disait un des compatriotes de M. de 
Valroger : « ce qui va sans dire va encore mieux en le 
disant. * Maintenons un article qui écarte toute ambiguïté 
sur notre pensée. 

M. C. Bauss. (Antwerp"). This discussion which was 
raised by M. de Valroger is certainly of great importance. 
Article II as it is now worded could be interpreted as 
being a cancellation of what has been decided in our for- 
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mer Conférences. Now we he'àr from the Commiltee that 
thàt was not ail the intention of the Committee, and it is 
not our intention ; but our project will be put before other 
persons who will read it and who certainly may construct, 
just as M. de Valroger has done. That must be avoided 
and can be very easily avoided. I propose to complète 
Article II by the addition of the words. » As long as thèse 
responsibilities will not be otherwise determined or limited 
by a later or separate Treaty. » You may say that it is 
useless to say that, because this will be the Treaty as 
long as no other Treaty is made, but by thèse words we 
will call the attention of everybody to the fact and every 
one will ask himself what it means. Everyone can then 
answer the question in this very clear and simple manner 
that the Conférence at Hamburg wished to simplify the 
matter and to divide the question, and it made one draft 
Treaty for collisions and is going to make another draft 
of Treaty for the question of responsibility. The addition 
which I propose to Article II can very well be combined 
with the proposai of M. Govare, and with the proposai of 
the other gentlemen who spoke in the same sensé. We can 
confirm by vote what we hâve decided in our formere 
Conférence, but when we hâve to make the draft Article 
II in its actual form, and if the Committee could adopt the 
new resolution I propose, I believe every misunderstan- 
ding will be avoided. 

M. Louis Franck. We agrée to that proposai. 

M. Lyon-Caen (Paris). Je voudrais dire que je trouve 
avec M. Franck que Tart. est utile en raison des diversités 
des législations. 

Il n*est jamais inutile de mettre les points sur les i. 

M. Fromageot (Paris). Je veux faire une observation 
qui est relative à la rédaction de l'article IL Cet article 
stipule : lorsque dans les dispositions qui précèdent il est 
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parlé de la responsabilité du navire, on entend par ces 
mots la responsabilité du propriétaire ou de toute autre 
personne. Il me semble que la rédaction ne tient pas 
compte du système de la responsabilité réelle. 

D'autre part, le texte ne vise que Tabordage fautif en 
omettant Tabordage fortuit. Je propose en conséquence de 
simplifier l'article II en le rédigeant comme suit : « Dans 
les dispositions qui précèdent^ on entend par responsabi- 
lité du navire, la responsabilité telle qu'elle est établie par 
les lois de chaque pays pour les cas d'abordage. » 

C'est donc la responsabilité telle qu'elle est établie par 
la loi de chaque pays, pour les cas d'abordage. Quelle que 
soit la manière dont il comprenne cette responsabilité, 
quelle que soit la chose ou la personne responsable et quelle 
qu'en soit la limite ou l'étendue. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). That wording is the meaning 
of what Article II is intended to express. Certainly it is a 
better wording than the form in which Article II at pré- 
sent stands, but it is not quite complète, because you 
cannot say « The liability ol the ship and also of the owner 
or other persons who may be responsible according to the 
law inforced by the Tribunal for faults committed in her 
navigation. » You omit the words <» Captain, officers, crew, 
or other agents. » 

Article II as amended by M. Car ver, and I think accep- 
ted by the Bureau (M. Franck gives his assent), appearsto 
me to be a better wording ; it runs thus. « When in the 
preceding Régulations the liability of the ship is spoken 
of , by thèse words is intended the liability of the ship and 
also of the owner or other persons who may be responsible 
according to the laws of the Tribunal before which the 
case is tried for faults committed in her navigation, » 
adding the words : « As long as this responsibility will not 
be otherwise determincd or limited by a law or separate 
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treaty. » It cornes simply to this that as long as there is no 
other Treaty the law as to responsibility of shipowners 
will remain as it is now. 

M. E. P. Wheeler. m. Président, It seems to me that 
it is impossible for us in full convention to settle ail thèse 
détails of language. I therefore move that the rédaction 
should be referred to the Bureau so that in view of what 
has been said — there are the amendments which hâve 
been suggested with the intention of expressing more 
clearly the idea that is embodied in this Article — they 
should get it into such language as will be unmistakable. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). I think M. Wheeler is quite 
right ; in fact there is no différence at ail about the 
meaning. That is what we are ail agreed upon. Therefore 
I think we can leave the form to the Bureau, in this and 
other matters as far as there is no express décision. 

Sir Walter Phillimore. I quite agrée. I think the 
Bureau should be instructed to consider the amendments 
of M. Carver and the amendment of M. Fromageot, which 
I may say, strikes me — with respect to everybody — as 
the cleanest of ail, and the clearest, with one difficulty. 
I hâve tried to translate it into English, and it comes to 
this. « In the preceding régulations by the responsibility 
of the ship is meant such responsibility as it is established 
by the laws of each country for cases of collision. » The 
only difficulty is that we get the « each country « there, 
and I think the expression « each country, » as M. Carver 
pointed out, is a bad one. « The laws of the Tribunal 
dealing with the case » is really what we want or some 
phrase of that kind. If M. Carver*s words were put into 
that I believe it would be nearly perfect. — « The laws 
enforced by the Tribunal by which the case is tried. » 
However, I simply support the proposai to refer the 
whole matter to the Bureau. 
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M. Betts. I should now like to move the amendment 
which M. Murray read. Has that been referred to the 
Committee ? I do not think so. 

Dr, SiEVEKiNG (Président). What is the wording? 

M. Betts. This is the wording. « Ail the above provi- 
sions are subject to the right of abandonment or surrender 
by the owner of his interest in the vessel and freight in 
discharge of his personal liability in accordance with the 
laws of the respective countries and without préjudice to 
that right. » This is simply to make it clear beyond a 
doubt that everything in the Treaty is subject to the laws 
in regard to the limitation of liability of each country 
where the proceding is brought, We hâve been instructed 
to présent this proposed amendment to the Conférence, 
so we now fulfil that duty. There is a very slight amend- 
ment of that amendment w^hich M. Gray Hill will présent. 

M. E. P. Wheeler. It was part of my motion that this 
also should be referred to the Bureau. I expressed that 
distinctly. 

Sir Walter Phillimore. If this is referred to the 
Bureau there must be a very important correction made in 
it. It does not touch the English law; it is drawn in 
absolute ignorance of the English law, and therefore it 
must be amended accordingly. 

M. E. P. Wheeler. AU that is part of the motion. The 
language of the whole should be referred to the Bureau to 
express, as has been so clear ly stated by the Président, 
the idea upon which we are ail agreed, — that until some 
new Treaty is adopted, the existing law on the subject of 
the liability of shipowners and of the ship itself shall 
prevail. 

Sir Walter Phillimore. And the limitation of liabiUty. 

M, E. P. Wheeler. Precisely. 

M. Gray Hill. I understand, Sir, that really what is 
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proposée! is a new Clause which will be called lia, not an 
amendment of Clause II ? 

Dr. SiEVEKiNG (Président). No, it is not amendment. 
There is no other meaning, as far as I see, than that 
until further Treaties or laws are agreed upon, the statue 
qtio is to remain. 

M. Gray Hill. We are dealing in this Treaty with the 
matter of liability, and our American friends wish that the 
limit of liability should also be considered as dealt with, 
and they want to make it clear that the limit of liability is 
preserved. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Of course that is the meaning, 
but that would be a drafting question only and could be 
referred to the Bureau. 

M. Gray Hill. Quite so, but I want in the drafting to 
bear in mind the point Sir Walter Phillimore has mention- 
ed, that this wording does not provide for the British limit 
of liability. Therefore there must be somewording to suit 
that. I think it also wants some wording to suit the cases 
of those nations, if any sea ships are liable where the 
person is not liable also. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). That will be considered by 
the Bureau also. 

ARTICLE XII. 

Collisions betvveen men of war Les abordages entre navires de 

and ships of the mercantile marine guerre et navires de commerce ne 

are not submitted to the présent sont soumis au présent traité que 

treaty save in so far as responsi- dans la mesure où une responsa- 

bility is admitted in this respect bilité est admise à cet égard par 

by the law of the particular State, le droit de chaque État. 

Carried. Voté, 
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ARTICLE XIII. 



The présent treaty is concluded Le présent traité est conclu 

for an unlimited time, but each of pour un temps illimité mais cha- 

the Contracting Parties has the cune des parties contractantes a 

right of denouncing it. Such re- le droit de le dénoncer. La dénon- 

nunciation shall only hâve effect dation ne produira ses effets qu'un 

one year after notification to the an après sa notification aux autres 

other parties. Actions brought parties. Les actions introduites 

meanwhile shall continue subrait- pendant ce délai resteront sou- 

ted to the treaty. It shall continue mises au traité. Celui-ci continuera 

to hâve full effect between à produire tous ses effets entre les 

the Parties who hâve not denoun- parties qui ne l'auront pas dé- 

ced it. nonce. 



M. Carver. Oa that Article might I draw the attention 
of the Bureau to the fact that the wording of Article i3 is 
not really accurate for the same reasons that I gave with 
regard to Article I. It is not the Treaty; it is the laws 
which are passed. It is the laws which may be passed 
pursuant to the Treaty, and therefore it is not appropriate 
language to speak of « actions brought meanwhile shall 
continue submitted to the Treaty ». I am sure my meaning 
will be présent to M. Franck. 

Sir Walter Phillimore. I do not agrée with M. 
Carver. I think it is quite right according to English law. 
The Treaty becoraes law. 

Dr. Sieveking (Président). If you wish to propose an 
amendment you must give it in writing. 

M. Carver. I hâve not drafted an amendment. I hâve 
proposed an amendment to Article I, and I ask the Bureau 
to consider whether, having regard to the language of 
Article i, article i3 does not want something changed. 

The Président. That will be considered. 
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ARTICLE XIV. 



The présent convention shall 
not be in force until after ratifica- 
tion. Ratifications shall be exchan- 
ged not later than — . 

Effect shall be given to Art. i 
within one j^ear. 

After such date the treaty shall 
corne in force between the Powers 
who will hâve complied with said 
Art. I. 

The accession of any Power 
not a signatory shall be notified to 
the Government of — which shall 
advise the High Contracting Par- 
ties within — . 



Carried. 



La présente convention ne sera 
définitive (lu'après ratification . Les 
ratifications seront échangées au 
plus tard le 

L'engagement pris dans l'arti- 
cle I, sera exécuté dans le délai 
d'un an. 

A partir de cette date le traité 
entrera en vigueur entre les puis- 
sances qui se seront conformées à 
l'art. I. 

L'accession de toute puissance 
non signataire sera notifiée au 
Gouvernement de tiui 

en donnera avis aux Hautes par- 
ties contractantes dans un délai 
de 

Voté, 



The meeting concluded. — La séance est levée. 
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Draft Treaty relative to Marine Salvage 
Avant-Projet sur l'Assistance Maritime 

SITTING OF FRIDAY — SÉANCE DU VENDREDI 
Sept. 26 26 Septembre 

3 o^Cl. P. M. 3 h* après-midi — Présidence 

Dr. SiEVEKiNG in the chair de M. le Dr. Sieveking 



ARTICLE I 



The High Contracting Parties Les Hautes Parties contrac- 

desiring to favour the develop- tantes, désireuses de favoriser le 

ment of a uniform maritime law développement d'un droit mari- 

will submit to the principles set time uniforme, soumettront aux 

forth in the présent treaty the principes énoncés dans le présent 

judgment of ail actions brought, traité le jugement de toutes ac- 

after the date of its ratification, tions introduites, après la date 

before their Courts and Tribunals, des ratifications, devant leurs 

in respect of salvage of a sea- Cours et Tribunaux respectifs, à 

going vessel or of assistance ren- raison. d'un sauvetage d'un navire 

dered to such vessel. de mer ou d'assistance lui prêtée. 

Dr. Sieveking (Président). Cet article doit être modifié 
dans le sens de Tarticle I du Traité sur l'abordage. Il en 
sera fait ainsi par les soins du Bureau. Je constate qu'il 
n'y a pas d'opposition. 

ARTICLE II 

Successful services rendered to Le secours utilement prêté à 

a ship in péril gives the right to un navire en péril donne lieu au 
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the reimbursement of expansés remboursement des frais et dom- 

and damage, and to an équitable mages et à une équitable rémuné- 

remuneration; Ail législative dis- ration. Toute distinction législa- 

tinclion between salvage and tive entre le sauvetage et l'assis- 

assistance (services in the nature tance est abolie, 
of salvage) is abolished. 

M. E. P. Wheeler (New- York). We move to strike 
out the words « au remboursement des frais et domma- 
ges. » It seems to us that those are éléments proper to be 
considered, and that those words might very properly be 
added to the 7th Article, but standing as they do they 
would seem to give an absolute right to reimbursement. 
Now there may be a case where a service rendered by 
one of the salving vessels would be of very little value and 
yet involve considérable injury to that vessel. It sometimes 
does happen in that way in case of fire where three or 
four tugs intervene. We often find in our Port of New- 
York that when there is a fire on a ship there is a concen- 
sus, as it were, of tugs, ail seeking to render salvage 
services, and sometimes, shall I say, quite obstrusively. 
At any rate it does not seem just in such cases that the 
tugs should hâve an absolute right to be reimbursed. Why 
would not it be more just, and it certainly is more in 
accordance with the présent rules of the Court, to make 
those an élément of considération ? My motion is to strike 
out the words I hâve mentioned from this Article. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). I beg to say that that is a 
reopening of a question which has been decided by a 
former resolution. 

M. Carver. With great déférence, no. There is no 
resolution of that kind at Paris. The Paris resolution is 
quite silent about that, and it introduced a principle of 
very serious importance. This would make a salvor who 
had rendered any service entitled as a right to indemnity 



Digitized by 



Google 



- 96- 

— what is called hère re-imbursement of expansés and 
damages. 

Dr. SiEVEKiNG (Président), I beg j^our pardon, — who 
has not rendered any service ; he must hâve rendered 
successful service. 

M. Cafver. Assuming that he has given successful 
service, he would, under this Article, as a matter of right 
become entitled to reimbursement of expenses and damage. 
Now that is a principle which, in English law, and I 
venture to say in good sensé, cannot be adopted. A man 
who goes out and renders salvage service takes the risk in 
his hands. If he is quite unsuccessful he gets nothing. If 
he is successful to some extent he gets rémunération ; but 
if he has injured his vessel in doing so, it may be to a large 
extent, or incurred any expenses which are quite out of 
proportion to the service rendered, he is not in our Courts 
entitled as a right to hâve those reimbursed, and I submit 
it is contrary to good sensé to give it to him. The only 
way in which that damage and those expenses come into 
considération is, as M. Wheeler has pointed out, one of 
the éléments which go to enable the Court to assess the 
rémunération, and therefore those words should appear 
not in Article 2 but in Article 7. I call your attention to 
the fact that in Paris no such proposition was put forward 
and no such resolution is to be found. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). I am informed that there 
was no proposition made in Paris, so the question is open, 
but I call your attention to Article 3, where it is said « In 
any case the sum to be paid cannot exceed the value of 
the salved property, » that to some extent covers some of 
your objections. 

M. Carver. I am objecting to the words, or rather M. 
Wheeler is objecting to the words, « au remboursement 
des frais et dommages etc. » A man goes out to salve a 
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vessel at his own risk. If he fails to render any successful 
service, although his vessel may hâve been greatly dama- 
ged and he may hâve incurred large expenses he gets no 
rémunération at ail. Now suppose the case that he does 
render service, but a service which is quite out of propor- 
tion to the damage and expense which he himself has 
sustained : according to English law that salvor cannot 
claim as a right to be reimbursed the damage and expen- 
ses. The damage and the expenses form éléments which 
the Court will take into considération in assessing the 
salvage reward to be awarded, and I am supporting M. 
Wheeler in saying that those words « au remboursement 
des frais et dommages etc. » ought to be struck out of Art. 
2, and may very properly be inserted in Article 7. 

M. Louis Franck. I may briefly explain to the meeting 
why this wording was adopted. There was no formai 
resolution on this point at the Paris Meeting, but we 
received letters from two distinguished average adjusters in 
England pointing out to us that it would be a very useful 
course if the Courts, in matters of salvage, instead of giving 
one amount, would ascertain to what extent the amount of 
the award was to cover damage suffered by the salvor and 
to what extent it was an équitable rémunération. This 
question is not, I think, for practical purposes without 
interest. Therefore we drafted it in this way, but we think 
— at least I speak only in my own name — that taking into 
considération the very strong objections, which are taken 
by M. Wheeler and M. Coover. We would not object to 
the words being struck out. 

M. Gray HiLL. I suppose, M. Président and gentlemen, 
that the idea of the average adjustors who suggested that, 
was this. The ship effecting salvage services is damaged : 
a reward is given by the Court which has regard, to some 
extent, to that damage. Then the adjustor may want to 
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know how much of that award he is to put to the crédit o{ 
the policy for repairs. That may be his idea, but I think it 
is an idea that we cannot very well carry into effect. We 
do not consider in our Courts, nor do they in the American 
Courts — I am ignorant as to the continental practice — 
that a salvor is entitled to so much because he has injured 
a certain portion of his ship, or so much because he has 
used so much coal; or so much food for his crew and 
passengers during the service. We give him a. rémunéra- 
tion and take into considération ail those circumsfances ; 
and I venture to say it would be quite sufficient if we took 
out the words cl the reimbursement of expenses and 
damage », and inserted the words a having regard to ail 
the circumstances of the case ». So that the Clause would 
run : « Gives the right to an équitable rémunération having 
regard to ail the circumstances of the case ». That is what 
I would propose. There is another very slight altération 
upon this Clause in the first line which I would like to 
mention. There is no référence hère to Cargo. Of course, 
salvage services may be rendered to cargo without there 
being any services to the ship. The ship may be lost, the 
cargo may be saved. Obviously, therefore, you must 
mention cargo in this Clause, and I propose in line i, you 
should put the words « or cargo » after the word « ship » 

M. E. P. Wheeler. We acceed to that amendment. 

M. Lyon-Caen t, Paris). La disposition que Ton combat 
est équitable, et ne me paraît pas en pratique donner lieu 
à inconvénients. 

Sir Walter Phillimore. M. Lyon Caen has not had 
the case in his expérience, because it is rare. There are 
instances where successful services are rendered, but at a 
cost to the salvor which is greater than the value of the 
ships salved. Those, no doubt, are dealt with by Article 3. 
Supposing the services rendered by the salvor save 
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io,ooo francs, and that they are rendered at an expense to 
the salvor of (),ocK) francs : he breaks his screw or damages 
his machinery or somelhing of that kind : is he to hâve his 
QjOOo francs and some portion of the remaining i,ooo? The 
English courts hâve said — and I think if it is worked out 
you will say rightly — no ; and it is for that purpose that 
\ve object to the phrase which ensures reimbursement of 
expenses and damage. Damage is a matter to be very 
highiy taken into considération, but there will be a certain 
number of cases where the « au remboursement des frais 
et dommages » is so near the value of the property saved 
that it will practically leave nothing to the owners if the 
whole of it was given. Therefore what I think M. Wheeler 
and M. Carver hâve pi'oposed, and what I wish to support 
is, the striking out of the words « re-imbursement of 
expenses and damages and » in Article two, and bringing 
in some such words as « au remboursement des frais et 
dommages et » as a matter of considération under Article 7. 
. M. Louis Franck. I entirely agrée. 

The Président. Is the meeting ready to vote ? The 
amendment brougt in by M. Wheeler and supported by 
nearly ail the gentlemen who hâve spoken on it is to the 
effect that in Article 2 the words t< au remboursement des 
frais et dommages etc. » are struck out, and that in Article 7 
there be inserted where it is said « fixent la rémunération 
en prenant pour base » — « and the expenses and damage 
suffered by the salvor. » 

The amettdmevt was thcn put and agreed to. 
L'amendevient est mis aux voix et adopté. 

The Président. Then M. Gray Hill proposes to insert 
the words « or cargo » after the word « ship » so that it 
will read « successful services rendered to a ship or cargo 
in péril. » 
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M. Car VER. May I say one word on that. I suppose it 
is meant cargo on board ? 
The Président. Yes. 

The amefîdment was then put and agreed to. 
L'amendement est mis aux voix et adopté. 

ARTICLE III 

Nothing is due if the services Rien n'est dû si le secours 

rendered remain without useful prêté reste sans résultat utile. En 

resuit. In any case the sum to be aucun cas la somme à payer ne 

paid cannot exceed the value of peut dépasser la valeur des cho- 

the salved propert\\ ses sauvées. 

M. AuTRAN. Pour obtenir le sens de Tarticle 2, il faut le 
rapprocher de l'article 3 et de l'article 7. En effet, nous 
avons visé dans l'article 3 le principe du droit commun 
avec la clause « no cure no pay » : rien n'est dû si le secours 
prêté reste sans résultat utile. D'autre part, on a voulu, je 
crois, — je parle ici en mon nom personnel, — on a voulu, 
encourager les tentatives d'assistance et c'est pour cela 
qu'il avait été dit que le navire qui en assisterait un autre 
aurait toujours droit à une rémunération dans la limite du 
remboursement du fret et dommage, que pourrait avoir 
encouru le navire par suite de sa tentative d'assistance. 
D'autre part, la limite de cette rémunération est fixée par 
l'art. 3 ainsi conçu : a En aucun cas la somme à payer ne 
peut dépasser la valeur des objets sauvés, de telle sorte 
que quelque soit le dommage qui a été causé par le navire 
assistant, le navire assisté est absolument sûr de ne jamais 
avoir à payer plus que la valeur des objets sauvés ». Enfin 
l'art. 7 vous dira d'une façon générale quels sont les prin- 
cipes sur lesquels on doit s'appuyer pour arriver à régler 
l'indemnité d'assistance. J'ai cru bon de faire comprendre 
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le sens de ces 3 articles et la manière dont il convient de 
les interprêter en les rapprochant; c'est seulement pour 
cela que j*ai tenu à prendre la parole. 

ARTICLE IV 



Persons who hâve co-operated 
in the work of rendering assistan- 
ce against the express prohibition 
of the captain of the ship assisted 
are barred from ail right to indera- 
nitv or rémunération. 



Sont déchues de tout droit à 
indemnité ou à rémunération, les 
personnes qui ont coopéré aux 
opérations de secours malgré la 
défense expresse du capitaine du 
navire secouru. 



M. Lyon-Caen. Il faut mettre et et pas otc. 

M. Louis Franck. D'accord. 

M. Betts. The suggestion has been made by our 
Association that if this Article were adopted in the language 
in which it is, it would cover the case where the Captain 
was not in his mind or acted with misconduct, and that 
the language ought to be changed so that that case would 
not corne within it. It seems to me that the Court can be 
trusted to govern the question as to whether or not the 
assistance was given. 

The Président. That is merely a conséquence of the 
gênerai principle ; that is common law. 

ARTICLE V 



A tug has only the right to 
rémunération for assistance rend- 
ered to the ship towed by her, if 
she has rendered exceptionnal 
services, which cannot be consi- 
dered as the fulfilment of her con- 
tract of towage. 



Un remonpieur n'a droit à une 
rémunération pour l'assistance 
donnée au navire par lui remor- 
qué que s'il a rendu des services 
exceptionnels ne pouvant être 
considérés comme l'accomplisse- 
ment du contrat de remoniuage . 
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M. Carver. Ought not the words « or cargo » to be put 
in Article 5 ? 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Yes. 

The article is carried. L'article est adopté. 

ARTICLE VI 



The pilol and crew of a ship in 
péril hâve no right to any rému- 
nération, even for extraordinary 
services, so long as they can be 
considered as being within the 
limits of their respective contracts 
of service. 

Carried. 



Le pilote et l'équipage du na- 
vire en péril n'ont droit à aucune 
rémunération, même pour services 
extraordinaires, tant ([ue ceux-ci 
peuvent être considérés comme 
rentrant dans les limites de leurs 
contrats de service respectifs. 

Voté, 



ARTICLE VII 



In default of express agreement 
concluded between the parties, 
the com})etent administrative or 
judical authorities fix the rému- 
nération, taking for the principal 
basis the efforts and merits of 
those who hâve rendered assis- 
tance, the danger incurred by the 
vessel assisted, and by the assis- 
ting vessel, and the success ob- 
tained ; secondly, the value of the 
salved objects. In no case shall 
the compétent authorities be 
either forced or authorised to 
allow a fixed i)roi)ortion of the 
object salved or of their value. 



A défaut d'accord valablement 
conclu entre parties, les autori- 
tés administratives ou judiciaires 
compétentes fixent la rémunéra- 
tion en prenant pour base princi- 
palement les efforts et le mérite 
de ceux qui ont prêté secours, le 
danger couru par le navire assisté 
et par le navire assistant et le 
succès obtenu ; secondairement 
la valeur des choses en (risque. 
En aucun cas les autorités com- 
pétentes ne doivent être ni forcées 
ni autorisées à allouer une quotité 
fixe des objets sauvés'^ou de leur 
valeur. 



Dr. SiEVEKiNG (Président). It is understood hère that 
the words are to be inserted mentioned by M. Wheeler. 

M. Wheeler. I would also suggest that there be added 
the words « and salving vessel ». That is not specified, but 
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it is ahvays, by the décision of the Courts, an élément that 
is recognished. I would therefore propose to add that in 
addition to what I proviously moved. The Article will then 
read « Secondly, the value of the salved objects and the 
salving vessel ». Then we would add « Thirdly, loss of 
freight, damages or expenses incurred by the assisting 
vessel ». That will formulate my previous amendment. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). The danger incurred by the 
assisting vessel is mentioned. 

M. Wheeler. But not her value. 

M. Louis Franck. May I point out that there is an 
errbr in the English translation. The French words are 
« secondairement la valeur des choses en risque. » 

M. Carver. With great déférence, I do not foUow that 
explanation. The salving vessel is not one of the things 
prescribed as being at risk. 

The Président. Why not ? 

M. Louis Franck. If there is no danger it will not 
corne in ; if there is danger it is one of the values at risk. 

M. Gray Hill. I think that is a very great ambiguity. 

Sir Walter Phillimore. I think it is quite right. The 
French understand it in their way. If any Englishman 
thinks it is wrong there will be no difficulty in putting it in 
the translation. 

Dr. Platou (Norway). ^Seite 42). 

M. Carver. It has been suggested to me that it is not 
quite the right mode to do it to say « firstly, secondly, and 
thirdly. « They are ail in the same category ; they are ail 
taken into considération together ; you cannot classify 
them. 

Dr. S1EVEKING (Président). That is a resolution which 
was passed in Paris. 

M. Carver. You want to get the principle right. I do 
not know whether any principle was meant to be settled in 
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Paris about that, but surely in one case one élément will 
predominate, and in another case another élément will 
predominate. You can not say beforehand which of them 
will predominate. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). If I remember correctly it 
was the intention of the Paris Conférence to put the second 
place as an inferior place in considération of the value salved 
or the value risked, because there are some laws, (and the 
German law is amongst them), which expressly say that only 
an inferior considération is to be attached to the value. 

Sir Walter Phillimore. I rise to order. I think M. 
Carver's proposai is quite out of order. This matter was 
settled at the Paris Conférence and we are legislating to 
cârry it out. The three Clauses were arranged at the 
French Conférence in that order, and I venture to think 
rightly. It is certainly according to English law. 

M. Carver. With great déférence I should be sorry to 
be out of order, but I am speaking to the amendment 
\vhich was proposed by M. Wheeler. M. Wheeler made a 
third category. The third category was that of « frais et 
dommages » out of Article 2. He, differing from what the 
learned Président did, put it as a third category instead 
of its being part of the first category ; that is what I was 
speaking to. I did not understand that that was conclu- 
ded by the Paris Conférence. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). It was concluded by the 
Paris Conférence that the values salved or the values at 
risk are only to be considered in a second line. That has 
been established. Now M. Wheeler w^ants to hâve inserted 
as one of the principal considérations the expense and 
damage suffered by the salvor, and if there is no objection 
to putting this on the same floor as the first considération 
it would always remain « secondairement la valeur des 
choses en risque. )> 
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M. Carver. If that was decided at Paris I say no more 
about il ; but as regards the « frais et dommages, » I sub- 
mit they ought to be put in the first category and not in 
the third. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). They are in the first 
category. 

M. Carver. I misunderstood M. Wheeler then. As 
regards the « choses en risque, » I would urge that thaJ: 
should be made clear of ambiguity and doubt by saying 
that it means both Ihe salved vessels. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Yes, that can be made clear 
because that is the meaning. 

M. Wheeler. I hâve no objection to leaving the 
« thirdly » ou t. As I handed up the amendment the word 
« thirdly » is in it, but if you strike it out that will obviate 
the whole objection. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). M. Platou proposes an 
amendment to insert the words « And by the salvors » 
because he says it ought to comprise a case where neither 
a vessel nor the persons on board a vessel hâve rendered 
the assistance, but persons on shore without a vessel or 
persons in the ship. I do not think there will be any objec- 
tion to insert the words « And by the salvors. » 

M. Wheeler. It ^vill then read « incurred by the assis- 
ting vessels or by the salvors ? » 

Dr. SiEVEKiNG (Président;. Yes. 

M. Gray Hill. I would propose that the words « or 
cargo » be inserted after the word « vessel ^» in the fifth 
line, corresponding to what we did in Paris. 

The Président. That is a conséquence of the former 
language. 

M. Wheeler. We also move to strike out in the last 
paragraph the words « ni autorisées, » so as to leave the 
Court open to détermine whether or not that should be an 
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élément. It very commonly is an élément, but certainl}' it 
ought not to be a compulsory one. Why should we forbid 
the Court from doing that ? I would therefore move to 
strike out the words « ni autorisées » in the second Une of 
the last paragraph. 

M. Louis Franck. Nous pouvons atténuer les termes 
mais nous devons maintenir le principe : il existe des légis- 
lations contenant des dispositions sur cet objet, lesquelles 
doivent disparaître. 

ARTICLE VIII 

Every contract made in time of Tout contrat fait en présence 

péril by those exposed thereto du péril, par ceux qui s'y trouvent 

with a view of fixing the remune- exposés, en vue de fixer la rému- 

ration can be modified in its efifect nération, peut être modifié dans 

by the judge if he considers that ses effets par le juge s*il estime 

the rémunération agreed is not que la rémunération convenue 

équitable either to one or to the n'est pas équitable soit pour l'une, 

other party. soit pour l'autre partie. 

M. Rahusen (Amsterdam). Permettez-moi de prendre 
au nom du Comité Hollandais la parole. Pour supprimer 
la dernière partie de l'article : « Par le juge, s il estime que 
la rétmivération n'est pas équitable^ soit pour l'une, soit pour 
l'autre partie. » A mon avis, cette phrase est inutile, puis- 
qu'il est laissé au juge, de considérer dans quelles circon- 
stances le contrat a été fait, soit en présence du péril 
ou non. 

En outre, au lieu de parler des effets du contrat et de la 
rémunération j il faut viser toutes les conditions. 

M. Louis Franck. Quand nous avons examiné la ques- 
tion à Paris, nous nous sommes trouvés en présence de 
divers systèmes ; dans certains pays on dit que dans les 
contrats conclus en présence du péril, il y a une violence 
morale et cause de nullité absolue, de sorte que le juge ne 
peut maintenir un contrat équitable. 
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Dans d'autres pays on considère que le juge doit avoir 
un droit de contrôle et que cela suffit. Nous avons préféré 
ce système, qui est celui de la jurisprudence anglaise. 
Alors a surgi cette autre question : le droit du juge serait- 
il non pas seulement de réduire le salaire des sauveteurs, 
trop avides, mais aussi de l'augmenter, si le capitaine du 
navire sauveteur avait mal apprécié la valeur du service, 
ignorant par exemple la nature particulièrement précieuse 
de la cargaison du navire assisté ? Nous avons dit si vous 
vous mettez sous l'empire de l'équité il faut aussi donner 
au juge ce dernier droit ; il faut encourager le sauvetage. 

Il est une observation qui est plus importante, M. 
Rahusen propose qu'au lieu des mots : la rémmiération con- 
venue on emploie les mots : les conditions convenues pour 
qu'il soit bien entendu que le juge est maître souverain. 
L'amendement me paraît justifié. 

Au lieu de stipuler une somme déterminée, qui attire 
l'attention du juge, on ferait accepter que le montant de 
l'indemnité sera fixé par arbitres, et les sauveteurs d'une 
certaine catégorie, prenaient soin de choisir ces arbitres à 
leur guise. La proposition de M. Rahusen a pour objet de 
permettre au juge de contrôler également des clauses de 
ce genre. C'est parfait. Il est bien entendu que les clauses 
arbitrales ne sont pas exclues. Dans la pratique que si 
l'on s'en remet par exemple au Comité du Lloyd's tous les 
tribunaux s'inclineront, mais si l'on renvoie les jugements 
des affaires d'assistage à certains arbitres exotiques que je 
préfère ne pas qualifier, le juge n'en tiendra aucun compte. 

M. T. V. Angier. May we know in English the meaning 
of what has been said in French. 

Sir Walter Phillimore. It is to alter the word 
« rémunération » into « condition. » If M. Angier knows 
some salvage cases in the Black Sea he W\\\ see exactly 
what M. Franck is pointing out. A salvor might agrée to 



Digitized by 



Google 



— io8 — 

an enormous rémunération ; tlien the judge would overhaul 
it and say it was inéquitable. But a salvor could do a 
much more ingénions thing that that. He might say it was 
to be settled by some arbitrator whom he nominated, and 
the resuit is that the judge says it is ail right — it is to be 
referred to Arbitration. But then if he is told « The Arbi- 
trators are not trustworthy » the judge can overhaul it. The 
idea is to extend the words, to give the judge power to 
overhaul the contract if not only the rémunération but the 
conditions are not équitable. I may add that it seems to be 
the Norwegian law as it stands. 

Art. 8 zvas agreed to with the amendment. 
L'article 8 amendé est voté. 

ARTICLE IX 

Nothin^ which is herein con- Rien de ce qui est convenu ici 

tained modifies the rules foUowed ne modifie les règles suivies par 

by each of the High Contracting chacune des Hautes Parties con- 

Parties with référence to the com- tractantes au sujet de la compé 

petence of judicial authorities, or tence des autorités judiciaires ou 

administrative authorities charged administratives chargées de sta- 

with deciding claims brought for tuer sur les réclamations du chef 

salvage or assistance Nor is any- de sauvetage ou d'assistance. Il 

thing herein contained to be con- n'est pas davantage dérogé aux 

sidered as a dérogation to the dispositions par lesquelles la lé- 

legislation by which one of the gislation de l'une quelconque des 

High Contracting Parties should Hautes Parties contractantes éten- 

ai>ply to cases other than collision dra à des cas autres que celui 

the obligation to afford assistance d'abordage l'obligation de porter 

to ships in péril. secours aux navires en péril. 

M. Gray Hill. I hâve an amendment to move on 
Article g. So far as we hâve got at présent \ve hâve only 
dealt with the claims for salvage services rendered to ship 
and cargo. By English law there is a claim against ship 
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and cargo for salvage service rendered to persons ; the 
salving of life ■ — and sometimes life is saved when the ship 
and cargo are not saved. For example, the ship is in péril. 
The Master and crevv, thinking the ship is about to sink, 
leave her. The weather modérâtes and she does not sink. 
Up cornes a steamer which is unable or unwilling to take 
the vessel in tow but which takes the lives off the vessel. 
Afterwards the vessel is picked up by another salvor and 
into port. That is a case which has occurred several times 
in England. Now if we left the matter as its stands there 
would be no power in the English Courts to apply the 
English law and give the right to rémunération for the sal- 
vage of life in that particular case. I do not propose to 
make the English law applicable to any other country; 
I only want to put in words to save the application of the 
English law and make it good in England. The words I 
propose are thèse : « Nor is anything herein contained to 
be considered as disentitling the law of any of the Iligh 
Contracting Parties from allowing salvage rémunération 
against ship or cargo for salvage of persons on board the 
ship ». 

The Président. The meaning is that it is not to be an 
international law, but that the laws in force are to be 
maintained and not to be prejudiced by this Treaty? It 
simply tends to maintain the law. 

M. Gray Hill. I believe the English law is singular in 
this respect. 

Sir Walter Phillimore. No, there is the Prussian 
law. 

M. Gray Hill. Of course I am qui te willing to leave 
the question of wording to the Bureau. 

M. R. Marsden. One point has been suggested to me 
by my friend Sir Walter Phillimore, that in this Treaty 
relating to salvage there is no mention of ships belonging 
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to the State. I do not know whether it is intended to apply 
to ships of war or not. If the Conférence is clear on that 
point I hâve nothing more to say, but I think the point 
ought to be made clear one way or the other. Article g 
would be the proper place, I suppose, in which to mention 
it. I niay mention that the English law is that there is no 
right to seize a state ship for salvage ; it does not create 
what we call a maritime lien. That has been decided, after 
some aigument, in England, and I think the Conférence 
will probably ail agrée that that is the proper view to take 
ol the law. I do not know whether that is the opinion of 
the Conférence. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). There is no right, you say, 
to sue a man of war for salvage ? Is there right for a man 
o'war to sue for salvage ? 

Sir Walter Phillimore. Yes. A man o'war that has 
rendered salvage service is in the same position as other 
vessels ? 

M. R. Marsden. The men on board the man o'war can 
sue. The point is that it is extremely undesirable to seize 
men o'war in any case, and it has been decided in England 
that it is not possible to seize a man o\var of any country. 
Therefore if the Conférence proposes that that should be 
the law I think it ought to be made clear hère by saying 
that this Treaty does not apply to a man of war. 

Sir Walter Phillimore. I think we want some such 
words as thèse among the « nothing which is herein con- 
tained is to be considered to create any liability of ships of 
war to salvage ». We do not want to prevent the crew of a 
man oVar suing for salvage. 

M. Franck. I beg to support the amendment of Sir 
Walter Phillimore for this reason, that if we want to hâve 
as small a ground as possible for the Governments to object 
to anything in the Treaty — to leave aside the question of 
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men o'war is the best way of avoiding difficulties and 
objections. 

Article g as amended was agreed to. 
L'article g amendé est adopte, 

ARTICLES X & XI 

Dr. SiEVEKiNG (Président). The two foUowing Articles, 
lo & II, are to be in the same words as the Articles in the 
Treaty of collision which we hâve discussed : therefore I- 
think it is self-understood that they are agreed to in the 
same form as the two final Articles of the former Treaty. 

Agreed to. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Now, gentlemen, we hâve 
finished the discussion on thèse two Treaties. As to their 
future — I do not think any resolution is necessary — I am 
not quite sure about it — but the opinion ought to be 
expressed that the Committee Maritime will take the 
necessary steps to bring thèse Treaties before the Govern- 
ments. Perhaps it would be wise to insert in the Minutes 
that the Bureau Permanenet is requested to bring thèse 
Treaties in the form it considers proper to the notice of the 
Government s and to lay them before the Governments. 

M, Lyon-Caen (Paris). Il me semble qu'il serait assez 
important avant de passer à un autre sujet que la réunion 
voulût bien indiquer ce qu'on aura à faire des deux traités, 
qui vont être adoptés. Que fera-t-on ? Le Comité Maritime 
International est une institution purement privée et par 
conséquent il ne peut s'adresser aux différents gouverne- 
ments. Je crois que s'il s'adressait aux différents gouverne- 
ments cela n'aurait guère d'effet. Il me semble qu'il serait 
utile que le Comité Maritime International s'adresse à un 
gouvernement, qui s'il l'approuve se mettra en rapport avec 
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d^autres pour leur demander la convocation d^une confé- 
rence diplomatique, d^une conférence officielle, qui aura à 
examiner tous les problèmes que nous avons déjà examinés 
et résolus par nous-mêmes à Anvers, à Londres, à Paris et 
à Hambourg Sera-ce cette manière de procéder que le 
Comité -Maritime compte adopter et d'une façon plus 
générale : que coinpte-il faire ? Il y a longtemps que des 
efforts sont fait pour arriver à l'uniformité des lois mari- 
times. C'est au gouvernement belge que revient l'honneur 
d'avoir fait la première tentative importante, dès i885. Si 
elle n'a pas réussi, elle témoigne des dispositions excellen- 
tes de ce gouvernement à l'égard de notre œuvre. Il me 
semble qu'il faudrait donner à notre bureau quelques indi- 
cations sur la conduite qu'il aura à tenir. C'est là un point 
que nous devons examiner aussi rapidement que possible, 
en arrivant à quelque chose de précis. Ma proposition à 
moi serait de prier le Comité Maritime International de 
s'adresser au gouvernement belge en le priant s'il approuve 
nos avant-projets de demander aux autres gouvernements 
de nommer des délégués à une conférence officielle. 

M. T. V. Angier. I understand the question raised is 
as to the steps we should take in order to get the Govern- 
ments to adopt the resolutions arrived at by this Congress. 
It seems to me that if one Goverment took the initiative 
we should gain much more force than if this Committee 
were to go of itself to the différent Governments. I take 
that to the meaning of Lyon-Caen's speech, and if so I 
strongly recommend the process. Could not the German 
Government be approached ? 

Dr. SiEVEKiXG (Président). AUow me one remark. If 
the Conférence desires to take the way of applying to 
Germany, Ihe request ought to be addressed to the Senate 
of Hamburg to forward thèse Treaties to the authorities 
at Berlin with the request that they will give their support 
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to the whole undertaking and take the necessary steps to 
call together a meeting of diplomatists to consider thèse 
Treaties. Of course if you were of opinion that it were 
better to apply a neutral Government, for example, the 
Belgian Government, I would not object to that. I only 
want to express my opinion that the way suggested by M. 
Lyon-Caen is the right one. 

M. AuTRAN. Je pense que la voie la plus simple à suivre 
serait celle qu'indique M. Lyon-Caen. Il est évident qu'il 
vaudra infiniment mieux que la proposition soit faite par 
un gouvernement à d'autres gouvernements. Quel est le 
gouvernement auquel il convient de s^adresser, quel est 
celui qu'indiquent les précédents, quel est celui à qui 
d'autres se sont successivement adressés pour s'occuper 
de ces questions, il me semble que c^est une question dont 
la discussion indique suffisamment la solution, mais qu'il 
faut laisser au bureau permanent, et non résoudre en 
assemblée. 

Le Bureau permanent est composé de représentants de 
tous les pays et pourrait recevoir mandat de l'assemblée 
de faire le choix dont-il s'agit. 

This proposai is carried. 

Cette proposition est adoptée. 
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Jurisdiction as to Collision Cases 
De la Compétence en Matière d'Abordage 

SITTING OF 26'^ SEPT. — SÉANCE DU 26 SEPT. 

(continued) (suite) 

Sir Walter Phillimore Présidence de 

in the chair Sir Walter Phillimore 



Should jurisdiction be attributed to thejudge of the domicile 
of the défendant? 

Y a-t'il lieu d'attribuer compétence au juge du domicile du 
défendeur ? 

Sir Walter Phillimore (Président). Je pense que 
tout le monde est d'accord sur Taffirmative. 



Everybody is agreed that the first question « shall com- 
petency » — or as we would say in England « jurisdiction » 
— « be attributed to the judge of the place where the 
défendant lives, the court of domicile » should be answered 
y es. Does the Conférence agrée to that ? 

Agreed to. Adopté. 



Sir Walter Phillimore (Président). Mais y aura-t-il 
d'autres tribunaux compétents ? 
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The next question is : Is that to be the only one or are 
there other jurisdictions to be given ? The first one sugges- 
ted is the judge of the place where the collision happens. 
Germany and England say no. Belgium, Denmark with 
réservations, Italy, Japan, Norway, Holland and Sweden 
say yes. The United-States and France do not answer but 
I think they mean to say no. 

M. Louis Franck. L'association française propose dans 
son rapport de dire en principe que les seuls tribunaux 
compétents pour juger les affaires d*abordage sont le 
tribunal du domicile de Tarmement et celui du port 
d'attache du navire. Messieurs, en ce qui me concerne je 
ne puis pas me rallier à cette proposition ; en pratique 
elle revient à dire que quand un abordage s'est produit, 
n'importe où dans le monde entre un navire français appar- 
tenant à Tune des grandes compagnies françaises, qui ont 
leur siège à Paris, la cause devra être nécessairement 
portée devant le tribunal de la Seine ou devant le tribunal 
d'un port français. Je ne puis pas me rallier à cette 
manière de voir. Il y a d'autres bases légitimes de com- 
pétence ; il est tout naturel par exemple, que là où vous 
avez subi un dommage, vous puissiez obtenir du juge qu'il 
vous en fasse rendre raison ; il est tout naturel que ceux 
qui ont été lésés par un abordage ne soient pas obligés 
nécessairement de s'adresser aux tribunaux nationaux, de 
la partie responsable. Je crois donc que nous ne pouvons 
pas suivre nos amis de France. 

I will briefly repeat in English what I hâve said in 
French. Our French friends in their report suggest that 
ail cases of collision should be brought either before the 
Tribunal, of the domicily of the shipowner or before the 
Tribunal of the national port of such vessel. That comes 
to this, that when a French vessel owned by a Company 
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having its seat in Paris has done damage to an English 
vessel in the Thames, no action can be brought in London 
against such vessel even if the vessel be seized there. I 
cannot admit of any rule of that kind. First, it is contrary 
to the actual French law, and secondly, ilis clearly a 
much too protectionist view of things. 

M. AuTRAN. Messieurs, au point de vue de cette ques- 
tion de compétence, je me permets de faire une observa- 
tion, qui me parait extrêmement importante parce que la 
question de compétence dans bien des cas est non pas 
seulement une question de forme, mais une question de 
fond, suivant le tribunal où vous serez jugés, vous aurez 
telle ou telle loi. J'estime quant à moi qu'il y a une distinc- 
tion à faire, c'est celle que nous avons faite à l'Association 
française et qui a été reprise par nos collègues de Hollande 
et qui est capitale, c'est qu'il faut soigneusement distinguer 
entre la compétence qui peut être attribuée à des tribunaux 
pour les mesures conservatoires et ce qui concerne le fond. 
Quant aux premières, l'extension de la compétence n'a 
aucune espèce d'inconvénient, il est au contraire très bon 
que le plus grand nombre possible des tribunaux ait com- 
pétence et juridiction pour saisir un navire, et l'obliger à 
fournir caution dans les limites de sa loi nationale et que ce 
même tribunal ordonne des mesures nécessaires, telles que 
les expertises pour déterminer l'état dans lequel se trouvait 
le navire ou ordonne une enquête. C'est une sorte de référé 
commercial, pour employer une expression de la procédure 
française. J'estime qu'il est très dangereux au contraire 
d'étendre le nombre des tribunaux compétents sur le fond, 
parce que plus vous augmentez le nombre de tribunaux, 
plus vous augmentez ainsi les chances de contradiction de 
décisions et la complexité des affaires maritimes. 

Un exemple montre le danger des innovations inconsi- 
dérées en cette matière. En France, les Chambres ont 
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voté dans le cours de ces dernières années une loi dont 
personne ne s'est occupé et qui attribue compétence aux 
tribunaux du port de reluge dans le ressort duqnel l'acci- 
dent était arrivé. En France, cette loi a au point de vue 
pratique les résultats les plus déplorables. Pourquoi? Parce 
que Tabordage peut se produire dans le ressort d'un tribunal 
d'une toute petite ville. En France, nous avons des tribu- 
naux de commerce, qui sont composés de négociants. 
Quand vous portez une action en matière d'abordage 
devant le tribunal de Nantes ou de Marseille, il est certain 
que vous avez des juges convenables. 

Mais si le navire se réfugie en France et si l'affaire est 
jugée par un tribunal de commerce composé d'un mar- 
chand de saucisses, d'un horloger et d'un marchand de 
pain d'épices, qui statueront sur un procès dans lequel il 
s'agira de millions, on peut en arriver aux dangers les plus 
graves pour la Justice; j'estime donc qu'il y a lieu d'établir 
une distinction capitale, une distinction essentielle entre 
les tribunaux compétents pour les mesures conservatoires, 
telles que la saisie, telles qu'une expertise, telles qu'une 
enquête, et les tribunaux compétents lorsqu'il s'agira d'ap- 
précier le fond de l'affaire, lorsqu'il s'agira d'apprécier 
des responsabilités par exemple, il faut réserver la ques- 
tion au juge, qui a une grande habitude de ce genre 
d'affaires, c'est à dire au juge du port d'attache et au 
juge du domicile de l'armateur. 

Sir Walter Phillimore (Président). L'assemblée est- 
elle d'avis de restreindre la compétence au juge du 
domicile ou du port d'attache ? 

Does the Conférence agrée to the proposai of M. Autran 
to the effect that the Judge of the domicily of the défendant 
and the Judge of the home-port of the défendant vessel 
and no other should hâve jurisdiction ? 

Negatived. Rejeté. 
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ï. — Jurisdiction of the Judge of the District where 

the Collision took place 
I. — Compétence du Tribunal du lieu de la Collision 

Sir Walter Phillimore (Président). We now proceed 
to consider the first sub-question : — should competency be 
attributed to the judge of the district where the collision 
took place. You will seethat Germany, England, Belgium, 
the United-States, France, Italy, Japan, Norway, HoUand 
and Sweden say yes, because the two réservations of 
England and the United-States are, for this purpose, 
immaterial. France says yes, if the Port is the domicily of 
the owner. That is a very important condition which will 
hâve to be put in if it is desired by the Conférence. 

M. Rahusen (Amsterdam). Pour autant que Tabordage 

a eu lieu dans les eaux territoriales, je crois qu'il serait 

juste d'admettre la compétence du juge du lieu ; il ne peut 

être question d'un juge du lieu de l'abordage, en pleine 

-mer. 

M. Angier (London). If a collision occurs on the high 
seas they do not keep judges there. That settles itself. It 
must be only in a case where the collision occurs within 
the limit of jurisdiction of the country. 

M. Louis Franck. La question doit effectivement être 
précisée. L'hypothèse que nous avons eue en vue est 
celle-ci : un abordage se produit dans la Tamise entre un 
navire étranger et un navire anglais. Le navire étranger 
n'a pas subi de dommages et il continue son voyage. 
Vous ne pouvez donc pas le saisir en Angleterre ; le 
domicile de son armement ne s'y trouve pas ; l'arma- 
teur n'y vient pas pour s'y voir notifier la citation. La 
question qui se pose est de savoir si dans ce cas 
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VOUS pouvez soumettre le litige aux juges anglais. Dans 
notre opinion, dans notre pratique nous répondons affir- 
mativement. Il y a pour cela, Messieurs, deux raisons, qui 
nous semblent décisives ; la première est une raison 
d'équité, il nous semble qu'il est équitable que là, où une 
personne a subi un dommage, elle puisse en obtenir 
justice ; la seconde raison est une raison pratique ; c'est là 
où l'abordage s'est produit qu'un des deux navires s'est géné- 
ralenient réfugié ; c'est là que généralement on instruira le 
mieux l'afTaire ; c'est là qu'on a les connaissances les plus 
complètes sur la navigation dans les eaux territoriales ; 
c'est là que l'on pourra, dans l'ordre usuel des choses, le 
mieux juger des responsabilités. J'ajoute encore, Messieurs, 
que dans la plupart des pays, les abordages constituent 
une infraction à la loi pénale ; ils sont en contradiction avec 
un règlement sanctionné par des peines. Il y a donc natu- 
rellement compétence pour le juge pénal du lieu où l'abor- 
dage s'est produit. Des lors, la partie lésée a le droit de 
se constituer partie civile ; avec une action pénale dans 
le pays vous ne pouvez pas écarter l'action civile, sans 
vous mettre en conflit avec des principes essentiels, tou- 
chant à l'ordre des juridictions. 

Il a été répondu qu'il était inutile de créer une base 
spéciale de compétence en faveur du lieu de la collision 
par le motif que les autres forums y suppléent : si la colli- 
sion a lieu dans les eaux territoriales, il est, dit-on, facile 
d'y saisir le navire. La réponse n'est pas topique. Nous 
avons eu souvent à Anvers l'exemple d'abordage se pro- 
duisant, entre deux vapeurs ; l'un à l'entrée, l'autre à la 
sortie ; Tun venait se réfugier à Anvers, mais l'autre qui 
n'était presque pas atteint, continuait son voyage. On ne 
pouvait pas le saisir ; le forum arresti ne supplée donc pas 
nécessairement au forum loci. Et qu'on ne dise pas que si 
le navire est parti, le recours sera inefficace ; on oublie 
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qu'une fois le jugement obtenu, il est exécutoire sur tous 
les biens de Tarmateur, toujours sauf abandon. 



I may brieflly explain in English what is the position of 
the question. The question before us is as follows : Is the 
Court which has maritime jurisdiction on the waters in 
which a collision has taken place to hâve the right to judge 
that case irrespective of the fact whether the vessel can be 
seized or v^hether good service can be done there. An 
instance of the case is the following. Suppose a colli- 
sion takes place in the Thames between a British ship and, 
say, a Belgian ship ; the Belgian ship is slightly damaged 
and leaves on her sea voyage ; the English ship is heavily 
damaged and returns to port. According to the Belgian 
practice — and I think also the German and French — 
such a case is within the jurisdiction of the English Courts, 
for the following reasons, first, the collision is a wrongful 
act ; now where you hâve suffered the wrong there you 
should find the redress for it. Secondly, in that place you 
will in most cases find the best évidence. Thirdly, accor- 
ding to the law of most States on the continent there may 
be always in collision actions a pénal prosecution because 
the laws of the road hâve been infringed. In ail thèse cases 
you cannot take from the local judicial authorities the 
cognisance of the civil case ; and if they hâve consider it 
to some extent, why should they not judge it also as to its 
pecuniary conséquences ? \Ve therefore suggest that you 
should answer the question in the affirmative. 

M. Gray HiLL. I think, M. Président and gentlemen, 
we ought to consider this matter and ail the questions 
raised hère, entirely from the point of practical conveni- 
ence. M. Franck has put a case where it may not be very 



Digitized by 



Google 



— 121 — 



convenient to bring the Belgian owner across the Channel 
to London to décide the case because the accident had 
happened in the Thames. But we.can imagine another 
case. Suppose a collision occurs between a Belgian and a 
British ship, or between vessels of any other Europeah 
nationalities in the River Plate, and neither of the ships 
are so much injured as to prevent her from pursuing her 
voyage. Why are the people to be taken from Germany or 
England or Belgium or France, as the case may be, over 
to the River Plate to décide the question ? It very often 
happens that the place where the collision occurs becomes 
the place of the contest. That is because the owner may 
^e there or the ship may be there and be arrested. 
Naturally enough then the cause arises there. But it does 
not arise because the collision took place there, because 
the défendant is there, or because the ship is there. The 
practical convenience is to find the place where the 
witnesses are. In the case of the Thames or any other 
River you may require perhaps one or two witnesses as to 
the direction of the currents and so forth, but the main 
body of évidence must corne from the ships themselves. 
I propose therefore that we refuse compétence to the judge 
of the place of the collision merely because it is the place 
of the collision. 

Sir Walter Phillimore (Président). It seems to me 
that before we go further we ought to understand what is 
meant by « Au juge du lieu de l'abordage. » I understand 
M. Franck to say that he only means what we call territo- 
rial waters. He does not mean the judge of the nearest 
Port should hâve jurisdiction over a collision on the sea 
but merely that .if the collision occurs within territorial 
waters then a judge compétent shall be the judge of the 
place. That, at one time, has been English law, and I do 
not know that the English people would much object to 
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that as a possible jurisdiction ; but then it must be clearly 
explained that the « juge du lieu d'abordage » means the 
judge o{ the territorial waters within which the collision 
takes place, and that this clause does not apply to colli- 
sions upon the high seas. I think the best language would 
be to say. « When the collision has happened in territorial 
waters then to the judge of the place. » That is the form 
in which it is now moved. 

M. A. Gordon Murray (New- York). I simply want to 
mention a thought which has occured to me. In a case 
such as has been proposed, where the suit is entertained 
by a Court within the territory, having jurisdiction in the 
territorial waters in which a collision has taken place, 
unless there could be perhaps an exécution on the vessel 
or property of the owners, would not the judgment be 
merely a futile one ? Unless the Court also has some 
amount of force to exécute its own judgment outside of its 
district it seems to me that it would be giving the Court 
jurisdiction to hear a case to which perhaps there would 
be no defence, and if there was no defence judgment by 
default would be taken and it would be impossible to 
exécute the judgment. 

Sir Walter Phillimore (Président). I wish to say 
that in dealing with this question I consider that we 
are dealing hère with the jurisdiction over the Courts, 
and so I shall consider it. Consequently I want to point 
out to the meeting — this is not a rule of mine — that 
there is some confusion hère in the use of the word «port». 
We are dealing with international rules. Nothing hère 
prevents any nation from saying that parti cular Courts or 
Courts of particular places in the nation shall alone hâve 
competency or jurisdiction in collision cases. In England 
of course, with the exception of the inferior Courts, there 
is one universal jurisdiction. We do not understand the 
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territorial jurisdiction of the Port of Marseilles as opposed 
to the Port of Bordeaux. There is no such thing in 
English. The High Court has jurisdiction in one place as 
in another. Every nation must regulate its own arrange- 
ment with regard to it. Ail that I think we are reâlly 
dealing with is the national judge. Is the jurisdiction to be 
given to the judge of the nation where the collision 
happens ? It is the jurisdiction to be given to the judge of 
the nation at the seaport at which the ship touches. AU 
other matters as to whether it shall be a big port or a 
small one are for the différent countries to regulate within 
their own bordersi 

M. Carver. I should like to ask whether it is the pro- 
posai of those who support this jurisdiction that it should 
be fre.e of conditions or not, and if not what are the 
conditions ? The condition I imagine which would be 
necessary from the point of view of justice would be that 
you should find out the défendant and that you should cite 
the défendant. If you can cite the défendant why are you to 
choose the Court of the River Plate — to take the case M. 
Hill put — rather than the Court of the domicile of the de- 
fendant ? The hypothesis is that you can find the défendant 
or you can find his ship. Why then, if you hâve got the 
défendant, should not you go into the Court of his country 
where he is ? It surely would be a great injustice, in the 
case M. Hill put, of a collision occurring atthe other side 
of the world between vessels belonging to owners in 
Europe. You can find the défendant or you can find the 
ship, one of the two. The défendant will be in Europe, 
Why, if you can do that, should you not bring your action 
in Europe instead of in the River Plate ? Take the case 
M. Franck put. The hypothesis is that you can find the 
Belgian ship which did the damage in the Thames or you 
can find the Belgian owner in Antwerp. Why should not 
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you sue him in Antwerp ? I submit that there is no reason 
for this as a spécial branch of compétence. The real 
compétence should be governed by those conditions which 
are set forth subsequently in the subclauses of this Clause 
C ; and therefore I submit that M. Franck has not made 
out his case and that there is no case really for giving a 
spécial jurisdiction to the place where the collision 
happens to hâve occured. 

M. Charles Le Jeune. Messieurs. Je me permets 
d'ajouter quelques considérations en faveur du lieu de 
Tabordage comme base de compétence. Je ferai d'abord 
remarquer en ce qui me concerne, à M. Autran, qui a fait 
valoir certains inconvénients, qui sont vrais pour le port 
de refuge, mais qui ne sont également vrais pour le lieu du 
domicile de l'armement. Je dirai plus : ces inconvénients 
sont moins à craindre pour le lieu de l'abordage : celui-ci 
ressortira généralement soit du port où le navire est entré, 
soit de celui d'où il est sorti ; il y a donc beaucoup de chan- 
ces que le lieu de l'abordage soit situé à un endroit où la 
juridiction sera une juridiction ayant une expérience suffi- 
sante pour assurer les garanties nécessaires à ceux qui 
auront à s'y soumettre. Mais il y a un autre point de vue, 
Messieurs, que je me permets de vous exposer. Nous 
cherchons un moyen d'éviter des conflits; ces conflits ici 
sont presque inévitables car vous en trouverez toujours, si 
vous n'introduisez pas une juridiction unique, mais certai- 
nes bases de compétence y donnent lieu plus que d'autres. 
Je m'explique : vous vous trouvez toujours devant cette 
situation-ci ; il y a deux navires, il y a deux cargaisons ; 
si l'on applique le forum du domicile, il y a deux domiciles, 
entre lesquels la cargaison, ou quelques intéressés, choisi- 
ront, s'ils agissent contre les deux navires. 

Il en est de même des autres bases de compétence ; elles 
sont complexes, guand il s'agit de les appliquer. Le lieu de 
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Tabordage est au contraire unique. Quel avantage au point 
de vue international ! Personne ne peut se plaindre de ce 
lieu, ce lieu est situé généralement dans le rayon de la 
navigation choisi par les intéressés, pour eux il n'a rien de 
spécial, rien d'extraordinaire, c'est un lieu qui rentre dans 
leurs prévisions normales. Eh bien, je considère que c'est 
un immense avantage de pouvoir fixer par une juridiction 
unique dans un lieu non choisi, qui par le fait serait imposé 
à tous. 

Dr. Antoine V. i. o. — Fiume : Dasselbe muss ich auch 
im Namen der ungarischen Delegierten sagen, und ich 
muss noch hinzufûgen, dass die Besorgniss, — dass die Ge- 
richte des Ortes, wo ein Zusammenstoss stattfinden kann, 
nicht die nôtigen Sachkenntnisse haben kônnten, welche 
zur Entscheidung solcher Prozesse notwendig sind, — nicht 
massgebend sein kann, weil wenigstens bei uns in Oester- 
reich-Ungarn nicht ein jedes Civilgericht ùber Seerechts- 
falle entscheiden kann. Wir haben fur dièse Prozesse 
besondere Gerichte, die Seegerichte, die in grôsseren 
Centren errichtet sind, unter deren Wirkungskreis die 
kleineren Ortschaften in der Umgebung untergeordnet sind. 
Also dièse Besorgniss, meine ich, fâllt ganz weg, und 
deswegen stimme ich fur die Zustândigkeit des Ortes des 
Zusammenstosses. 

Dr. SiEVEKiNG. Je crois qu'il ne peut pas être douteux 
que du point de vue de droit international, il est possible 
d'attribuer compétence aux juges du lieu de l'abordage. 
Mais nous avons à considérer et à examiner s'il ne serait 
pas très important de diminuer autant que possible le nom- 
bre des tribunaux compétents. C'est ce que M. Gray Hill 
et M. Carver ont dit. Les inconvénients, qui se soulèvent 
à cause de la multiphcité sont considérables, il faut éviter 
autant que possible qu'un même cas soit jugé par des 
tribunaux différents, que les parties aient le droit de choisir 
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leurs tribunaux selon leurs convenances. Par ces raisons, 
je crois qu'il vaudrait mieux refuser la compétence au juge 
du lieu d'abordage. Il reste toujours le juge du domicile 
du défendeur, tribunal qu'on pourrait saisir toujours, il 
reste le forum arresti dans le cas où l'on peut saisir le 
navire, tribunal qu'on ne peut éviter. Alors pourquoi aug- 
menter le nombre des tribunaux. On dit que le juge du lieu 
de l'abordage peut éclairer le mieux les faits, par le témoi- 
gnage des deux équipages. Si les deux . équipages se 
trouvent encore à la disposition du juge du lieu, alors le 
navire se trouve là et peut être saisi, c'est vrai ; mais c'est 
alors \e forum arresti qui est donné. Donc par cette raison 
il n'y a pas de nécessité de donner la compétence au lieu, 
comme tel sans une saisie. Considérons le cas que M. 
Franck a cité, comme exemple : sur la Tamise un abordage 
a lieu et l'un des deux navires continue son voyage presque 
sans subir de dommages, le navire belge continue son 
voyage, mais alors le juge anglais du lieu n'a pas les 
moyens d'établir les faits, il faut recourir au juge du port 
de destination, ou du port de domicile, qui est éloigné. 
S'il ne s'agit que de mesures provisoires, on peut à la 
rigueur admettre la compétence du juge du lieu. Mais il 
n'y a pas de raison suffisante pour dire que le lieu d'abor- 
dage donne compétence pour juger au fond. 

Duc MiRELLi (Naples). Permettez-moi de vous soumet- 
tre une remarque. Si vous faites dépendre la compétence 
du forum arrestiy il me semble que la chose présente les 
mêmes inconvénients que ceux prêtés au lieu de l'abordage. 
Vous vous trouverez devant un tribunal qui peut être 
inférieur. Chez nous, il faut que je vous dise la vérité et je 
ne sais pas si c'est une bonne ou mauvaise chose, tous les 
tribunaux sont compétents. De plus, lorsqu'il s'agit d'une 
affaire qui se rapporte à des personnes étrangères, le juge 
italien appliquera toujours le droit italien, selon la loi du 
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pays, de manière que le forum àrresti présentera là des 
inconvénients si le lieu de Tévénement est l'Angleterre, les 
preuves seront recueillies en Angleterre tandis qu'en Italie 
on se trouve en présence du droit ilalien. Ce n'est pas tout : 
chez nous les bateaux affectés à un service de poste, ne 
peuvent jamais être saisis'dans le port. On voit dans quelles 
complications on entre. C'est pourquoi je me permets d'in- 
sister encore sur la compétence du tribunal du lieu de 
l'événement. C'est une compétence de droit commun. 

Sir Walter Phillimore (Président). I think we must 
take the vote now, and take the vote of nations because it 
is obvions that there is some différence of opinion. Before 
we take the vote let me make the matter quite clear. In 
English this only relates to cases which take place in 
territorial waters. Thé observation M. Angier made some 
time ago was extremely pointed and excellent about that. 
It does not relate to collisions on the high seas, but to 
collisions taking place in territorial waters. It is, — shall 
ohe oi the judges or one of the Courts which has jurisdic- 
tion be the judge of the place where the collision takes 
place ? It was at one time the English law that by service 
out of the juridiction the judge in England wôuld.have 
jurisdiction..I think the procédure has been altered on that 
point lately, but howèvèr thàt may be, that is merely a 
considération. I think ail parties under stand the question 
now and are prepared to vote. 

M. R. Marsden, It may be obvions to other members of 
the Conférence but it is not to me. By territorial waters 
are we to understand high sèas within 3 miles of thè shore 
of a country ? . 

The Chairman. I should think that one had better leave 
that alone for the présent ; it does not very much matter. 

M. R. Marsden. Surely it is an. important point that we 
should undei-stand the question. 
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TriE Chairman. I think you must vote' upon thîs with 
the reflection in your own mind that it is not quite certain 
what territorial waters are. You may vote one way or the 
other as you are influenced by that. 

M. Betts. I understand that this does include the case 
where you cannot serve the défendant within the jurisdic- 
tion. 

The Chairman. It is simply this : shall the simple fact 
of the collision happening in certain waters give to the 
judge who has jurisdiction there the right to try ? 

M. Betts. The jurisdiction over the person is not in the 
case at ail. 

The Chairman. We started with the fact that the judge 
of the place where the défendant has his domicile has 
al ways jurisdiction; we are now saying whether we add any 
other bases of jurisdiction to that. The first one suggested 
in territorial waters the judge of the place where the 
collision has occurred. 

M. Betts. I suppose that means jurisdiction of the sub- 
ject matter ? 

The Chairman. That is municipal. 

M. Betts. We cannot get jurisdiction over the person 
unless we can find the person or the property. 

The Chairman. It is the jurisdiction as between nations: 
can a nation give to its judges if it pleases jurisdiction to 
try foreign ships which they cannot seize for a collision 
which has happened in national waters ? 

Le vote a lieu comme suit : 

VOTE 

Yes — Oui No — Non 

1 Belgium — Belgique. i Germany — Allemagne. 

2 Netherlands — Hollande. 2 England — Angleterre. 
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y es — Oui No — Non 

3 Hungary — Hongrie. 3 United-States — 

4 Italy — Italie. Étas-Unis. 

5 Japan — Japon. 4 France. 

6 Sweden — Suéde. 

La réponse est affirmative. — The question is answered in 
the affirmative, 

By a majority. — Vote de majorité. 

La séance est levée à 5 1/2 h. 
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SITTING OF SATURDAY — SÉANCE DU SAMEDI 
Sept. 27 27 Septembre 

10 o'Cl. A. M. 10 h^ du matin — Présidence 

Dr. SiEVEKiNG in the chair de M. le Dr. Sieveking 



Dr. Sieveking (Président), donne lecture d'un télé- 
gramme reçu d'Italie et conçu comme suit : 

a Rome-Union Chambre de Commerce italienne qui 
étudie maintenant nouvelle formule de connaissement à 
adopter par Compagnie italienne de navigation générale, 
émet le vœu que Congrès droit maritime Hambourg puisse 
soUiciter par son autorité adoption pratique dans tous les 
pays, formule unique connaissement et veuillez signaler 
conditions générales transport à adopter dans ce docu- 
ment. Union saisait occasion pour exprimer fraternels 
sentiments commerce italien aux représentants des nations 
étrangères, réunis pour unification droit maritime, nouveau 
lien entre peuples civilisés. » 

s/Salmiraghi, Sabbatini, 

Secrétaire général. Président. 

Dr. Charles Stubbs (London). Sir, In view of the 
vote that w^as taken last in this Hall, I crave leave to 
move a resolution. That vote involved the acceptance of 
a principle which is of great importance, and which is 
strange to many of us, strange to a degree, namely, that 
jurisdiction shall be exercised, or may be excercised, even 
where the property of the défendant is not seized, and 
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notice even is not served, or cannot be served upon that 
défendant. That is a strange principle, which, I believe, 
does not hâve the acceptance of many of us hère. That 
vote was taken in the face, as it turned ont, of a very 
influential minority. We hâve only to look at the nations 
and the manner in which they voted, to see that the 
minority, though one in number, can hardly be said to be 
one entirely in influence. That being so, I beg leave to 
move this resolution. With référence to the vote taken on 
the question whether jurisdiction should be assigned to 
the judge in the place where the collision took place in 
territorial waters, in vievv^ of the important principle 
involved and the grave différence of opinion on the subject 
among the Delegates, it shall be an instruction to the 
Bureau to consider such vote as preliminary and not final, 
and the Bureau be requested to raise the said question for 
further considération at the next Conférence at which the 
subject of jurisdiction is brought forward. I move that 
resolution for this particular reason ; if nothing is said 
further with référence to the vote of yesterday, that will 
go forth as having been passed at this Conférence, and at 
any future conférence and any future discussion on this 
question one is always liable to be met with the observa- 
tion, or the ruling as it may be. « We decided that question 
in Hamburg in 1902, and we cannot go back upon it. 5> It 
is therefore to protect one from that that I move this 
resolution. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). I think that ail the resolu- 
tions which we hâve passed until now hâve passed a 
second reading, and even a third reading ; and so I think 
it would be quite in harmony with our custom to consider 
yesterday's resolution also as a first reading only, and 
submit it to the next Conférence. The whole of the subject 
had better be submitted to another conférence, after 
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having considered in the first place and resolved upon it 
to-day. Therefore I ask the delegates if they wish to say 
anything further about this resolution. 

M. Douglas Owen. I should merely like, with your 
permission, Sir, to second the resolution. I think the sound 
sensé of Dr. Stubbs* remarks must commend themselves 
to ail of us, and therefore I cordially second Dr. Stubb's 
proposai, and I feel sure that my own coUeagues in 
England will support it, and I trust our continental friends 
will agrée to do the same. 

M. Rahusen. Je m'associe aux idées qui ont été émises 
par M. Stubbs, mais je me suis demandé, s'il ne convien- 
drait pas d'aller encore un peu plus loin. A mon avis les 
questions concernant la compétence sont très compliquées, 
et je me suis demandé, si pour arriver au but où nous 
voulons, il ne serait pas bon de renvoyer la question de la 
compétence à une commission spéciale pour examiner les 
différents points. Je crois réellement que pour apprécier 
les questions de compétence, il faut examiner les différen- 
tes objections dans les différents rapports; nous arriverons 
peut-être à un meilleur résultat quand la matière aura été 
soumise et étudiée par une commission spéciale. 

M. Franck. Il n'y a aucun inconvénient à la proposi- 
tion du Dr. Stubbs. Elle me parait sage, mais nous devons 
continuer la discussion. 

M. T. G. Carver, K. C. May I offer an observation ? 
There seems to me to be another reason why it needs 
reconsideration. It appears.to me that although the mode 
that is being adopted of treating this question may be the 
only one, it takes each single point alone. It may well be 
that if you had a combination of points you would get a 
vote in favour of a jurisdiction, where you will not get it 
on that point alone. The proposition which w^as before the 
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meeting yesterday, as I think we ail understood, was the 
question whether the fact of the locality of the collision, 
absolutely apart from any other considération, was suffi- 
cient to give jurisdiction. Now, it may well be that some 
of us who think that is insufficient by itsèlf, would, if 
coupled with some other considération, as, for instance, 
the présence or the domicile of the plaintiff in the same 
place, make a vast différence. There is ail the différence 
in the world, to take M. Gray Hill's illustration, betweèn 
giving jurisdication to the Court of the River Plate, where 
neither plaintiff nor défendant is résident, and thereby 
enabling the défendant to choose whatever law he may 
like ail round the world, to choose his law, although 
neither he nor the défendant is there résident, and the 
other case which was put by M. Franck, a collision in the 
Thames, when the place of collision, may also be the 
place of domicile of the plaintiff. I therefore would suggest 
to the Bureau that in raising this question again it should 
not be treated as absolutely standing alone. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Voici la résolution de M. 
Stubbs : Vu la grande différence et diversité des opinions, 
qui ont été exprimées par les délégués et vu l'importance 
du traité, le bureau est prié de considérer les résolutions 
prises hier sur cette question de compétence comme 
préliminaire seulement et non comme finale, — Le bureau 
est prié de soumettre la question encore une fois pour 
reconsidération à la conférence prochaine. 

M. Louis Franck. Le Bureau préfère qu'il soit décidé 
que les résolutions sur les questions de compétence soient 
toutes considérées comme prises en première lecture 

M. Louis Franck (Secretary) (French). May I briefly 
explain to Dr. Stubbs what I hâve just said ? I propose 
to amend your motion in this way : that ail that we hâve 
done on this question, and ail that we are still going to do, 
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will be simply a first reading. Are you satisfied with that ! 

Dr. Stubbs. Quite satisfied. 

M. Louis Franck. Then we are ail agreed. 

M. T. V. Angier. May I make one remark in supporting 
Dr. Stubbs' motion? namely, that I do think it is worth 
the serious considération of the Bureau to examine the nett 
effect of votes. I notice in yesterday's vote on this point 
that we practically had the whole of the shipping of the 
world on one side, although that side lost the vote. 

Sir Walter Phillimore. May I ask you not to raise 
that point? I do not think the proposition involves any 
such question ; it simply says that it shall be considered as 
merely preliminary, and discussed again at a further 
meeting. May I beg of you not to raise an unseemly ques- 
tion between nations ? 

The Président. The resolution proposed by Dr. Stubbs 
has been extended to this : That the whole of our resol- 
utions to be taken to-day and taken yesterday be conside- 
red only as a first reading. Is that agreed to ? 

Agreed to unanimoiisly , — Adopté à l'mianimité. 
Question III. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). La 3"*® question est : Y a-t-il 
lieu d'attribuer compétence au Tribunal du Port d'attache? 

Should the Judge of the home port of the défendant 
vessel hâve jurisdiction ? 

Le port d'attache, c'est le lieu où l'armateur a son 
établissement, où il a son personnel, mais ce n'est pus 
nécessairement le domicile personnel du défendeur. Les 
réponses selon le résumé synoptique sont affirmatives, avec 
la seule exception de l'Angleterre qui est négative, des 
Etats-Unis et de la Suède, qui ne se sont pas prononcés. 

Sir Walter Phillimore. I understand that « juge du 
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port d'attache » means port of destination of the ship upon 
her voyage (No, no). I want to hâve that explained. 

Dr. SiEVEKiMG (Président). Port d'attache, in the mean- 
ing of German law, means the port from which the whole 
business is conducted by the owner — where he has his 
commercial estabUshment as to the direction of the vessel. 
He may hâve another personal domicile ; he may hâve other 
commercial domiciles, but that establishment where he has 
his Personal relations, and from which he is directing the 
voyage, is the « port d'attache. » 

Sir Walter Phillimore. What we should call, I 
suppose, the home port of the ship ? — I suppose that is the 
English of it. I did not in the least know what it was, and 
therefore I am very glad to hâve elicited your explanation. 
I do not know whether my other English friends understood 
it. The suggestion is, that though the shipowner does not 
live in the port, if the port is the home port of the ship the 
judge shall hâve jurisdiction. Permit me hère to say that 
we in England hâve been embarrassed ail through by this 
question about the port d'attache because, as I said yester- 
day, we do not understand thèse territorial subdivisions 
of jurisdiction. Except for very minor purposes, a Judge of 
the Admiralty Court in England has jurisdiction over every 
port in England. No doubt there is a distiction in Scotland 
and in Ireland, but for the greater subdivisions of the 
country, if not for the whole of the nation, a judge has 
jurisdiction over the whole of one of those subdivisions. If 
this merely meant that a Frenchman living at Paris is to 
be justiciable by the Judge at Havre because Havre is the 
port d'attache, that is a mère question of Municipal régul- 
ation, with which we hâve no concern, and may very well 
be arranged by each nation according to its principles. 
But if it is meant that a gentleman living at Paris is to be 
justiciable at Antwerp because his ship goes out of port at 
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Antii'erp and Antwerp is its home port; or if it is meant 
tbat a gentleman li\ing in London is to be justiciable at 
Rotterdam because he works his ships from Rotterdam, 
then I think we English would bave %'er>^ great objection 
to this proposai, as indeed we bave sbown. In other words, 
if you change tbe nationalité' of the judge by snbstituting 
this port, we should bave great objection. In the first 
place, I bave some difficulty in understanding the précision 
of the home port. We nnderstand in England, the port at 
which the ship is r^stered, but we do not nnderstand in 
England tbe home port. 

M. T. G. Carver- Tbat is what this means. 

Sir Walter Philumore. No, I bave just asked Dr. 
Sieveking, and be says it does not. 

M. Carver. We were told yesterday it was the port of 
registry. 

Sir Walter Phillimgre. Apparently it is not. 

M. Louis Franck It may be, but it is not necessarily. 

Sir Walter Phillimgre. Just as we know tbat in 
England at one time tbe Peninsular and Oriental Company 
registered ail their ships at Newcastle wben they were 
doîng their business out of Newcastle, tbat is to say, did 
it or intended to do it. At any rate, if you get away from 
tbe port of registry you get into vagueness. We do not 
know for certain what is the home port, or at what port 
the business is done. I imagine there are many ships in 
England managed by managers who manage two or three 
différent ports not very far apart from each other, say, in 
the Bristol Channel. It seems to me, therefore, tbat this is 
a fancy domicile and jurisdiction. If the owner is liv-ing 
there, well and good. If the owner is not livnng there, why 
accept this fancy-jurisdiction ? always presuming, as I do, 
tbat you are not speaking of territorial subdi\nsions, but of 
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National subdivisions. I donot know whether I hâve made 
that plain to our French and Belgian friends. 

M. Betts (U. s. a.) m. Président, I see that the 
summary says that the United States hâve not answered 
this question. Although it may not hâve been answered 
categorically in the report, the matter was dealt with, and 
the Maritime Law Association of the United States state 
in the Report that without personal service of the Défend- 
ant, or arrest of his property, or of the vessel, no suit for 
collision should be entertained in any Court except upon a 
voluntary appearance of the défendant. So that we would 
answer No to that question. It is a firmly established prin- 
ciple of our law that we cannot get jurisdiction over a 
défendant in a suit to recover damages unless we can 
attach his property, or serve him, or attach his vessel. It 
would be very difficult for us to get through the Législature 
any law which would authorize us to bring a suit against 
the owner of a vessel unless we could reach him by means 
of a process in that way. I preôume there would be some 
method of publication or service out of the territory. But 
our Législature hâve been very loth to extend that procé- 
dure to any case where a money judgment was to be 
recovered. 

The Président. May I ask you for some information 
on one point? Is it the law of the United States that you 
cannot sue a man unless you seize his property, or issue a 
summons and hand him the summons ? Is it the law that 
when the défendant is domiciled somewhere in the United 
States and has got his regular business there, and his fixed 
domicile, and then he is travelling in Eurnpe, that he is not 
subject to the jurisdiction of the United States unless a 
writ of summons is handed to him in Europe? Or is it 
sufficient as it is hère to hâve the writ of summons handed, 
let us say, to his business agent, or left in his office at his 
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domicile in the United States? Do you understand me? 

M. Betts. I understand your question. The summons 
must be served on him personally. 

Sir Walter Phillimore. Unless the judge orders sub- 
stituted service, 

The Président. What is substituted service ? 

M. Betts. Substituted service is granted w^hen the 
défendant is guilty of avoiding service, escaping service. 
If you can satisfy the judge that the défendant is running 
away to escape his debts, or to escape service, you can get 
an order of substituted service, and you can pubhsh the 
summons or serve it upon him in a foreign country. But, of 
course, you cannot do that unless you make out a pretty 
strong case. It is a pretty difïicult case to make out. But 
in the case of a company, a corporation, you can serve any 
officer, practically, of the corporation. 

M. DE Valroger (Paris). Messieurs, Je vous demande 
à vous expliquer ce qu'on entend dans la loi française, par 
port d'attache. Ce n'est pas* le port, le domicile du proprié- 
taire, c'est le port où le navire est inscrit et immatriculé. 
Eh bien, par cet enregistrement, le propriétaire du navire 
fait pour ainsi dire une élection de domicile ; il place son 
navire sous la direction du tribunal là où le navire est 
immatriculé ; il est donc tout naturel que le port d'attache 
soit un lieu de juridiction. Je vais plus loin : si j'avais à 
choisir. Messieurs, si j'avais à choisir entre la compétence 
du tribunal du défendeur, y domicilié, et celui du port 
d'attache, je choisirais la compétence du port d'attache. 
Ainsi voilà un navire qui appartient, je suppose, à la 
Compagnie Transatlantique, dont le siège est à Paris, 
mais qui est immatriculée au Havre, à Marseille, eh bien, 
n'est-il pas plus naturel que la compétence appartienne 
aux tribunaux de Marseille qu'au tribunal de la Seine? 
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La compétence du port d'attache se justifie donc complè- 
tement à mon avis du moins. 

M. Louis Franck (Antwerp). M. Valroger has been 
saying that, in his opinion, the judge of the Court having 
maritime jurisdiction at the port where the ship is registe- 
red is the very best judge ; an owner cannot complain 
about being sued there where he has chosen to manage 
his ship. He gave an example of the French Companie 
Transatlantique. He says that that company has its social 
seat at Paris, but its ships are registered and managed at 
Havre, and then he says it is quite natural thât the Court 
of Havre should hâve jurisdiction in such cases, and 
therefore urges that this Conférence should answer the 
question in the affirmative. 

M. Jackson (U. S. A.). It frequently happens in the 
shipping companies that their vessels are registered from 
différent ports. Why should you go to the port w^here, for 
mère convenience, they happen to hâve the vessel registe- 
red ? Why should you hâve to follow each particular ship 
to the place where it happens to be registered ? It seems 
to me to be very inconvénient and purposeless. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). AUow me just a word of 
order. It is not the port of registry which is funder consi- 
dération now\ The meaning of the « home port d is the 
port from which the vessel is worked, w^here the freight 
contracts are made, the management and equipment 
arranged and so. 

Dr. J. W. Raikes. I think, M. Président, a certain 
amount of difficulty arises in this case from the différent 
practice and customs of différent nations. In England the 
port at which the ship is registered may be a port that the 
ship never has been at, and never will be at in the whole 
course of her life. If you use the term « the home port of 
the ship », to English people that means nothing. The 
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ship goes to one place or to another place, and she may 
call one year at Liverpool, another year at Cardiff, and 
another year at Newcastle, and there is no place that you 
can say business is carried on from. The ship, for purpo- 
ses of convenience, is registered at some place or another 
where — it may be — she has never been, but it would be 
exceedingly inconvénient that that Court should hâve 
jurisdiction. 

Sir Walter Phillimore. But it is not the Court of 
Registry, whatever happens. 

M. Raikes. So I am informed, but I hâve information 
that in France, at ail events, what is understood by the 
port d'attache is what we call the port of registry. It is 
perfectly true that in France, and I daresay elsewhere, 
that for convenience the port of registry may be changed, 
and is changed frequently, so as to be brought to coincide 
with the owners of the ship ; but in England there is no 
necessity for that at ail. Where the ship is registered in 
the first instance, there she -emains registered, and that 
is the only locality that you can fix upon as being the ship's 
domicile. There is no other port or place in England at ail 
that you can say is the ship's domicile except that there is 
no home port for her at ail. Under thèse circumstances it 
seems to me to be a very inconvénient thing that that port 
which is chosen by accident, perhaps the place where the 
the ship is built, perhaps the place where the owners hâve 
lived for fifty years, should be taken as the place to hâve 
jurisdiction. It is nothing to do with the ship, and there is 
no other place that you can use the term « port d'attache » 
for as the ship's home port. That is the only locality that 
the English ships belongs to at ail. Therefore it seems to 
me that giving jurisdiction to such a place as that is 
exceedingly inconvénient in England. 

Sir Walter Phillimore. I ask permission to make an 
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explanation, because I think I now see where the confu- 
sion is between the continent and England on this matter. 
I think it is almost only a question of words, and not of 
things. I think that where, in answer « domicile » is 
stated, the continent understands b3'^ domicile the place 
where the man has his home, has his hearth, has his wife 
and family, and that therefore they think that unless you 
extend that, you cannot serve the owner in many places 
where he ought to be served. This port d'attache question 
is not quite our way of looking at it, but is a way of getting 
at the commercial domicile of the défendant. We hâve had 
cases over and over again in England which one of our 
American friends referred to just now, in which the ques- 
tion has been where the domicile of the corporation has 
been ; and it has been held that if the corporation has an 
agency or branch office of sufficient importance — there 
are distinctions about it — it is domiciled in that country, 
as well as in the country where its principal seat is. So, 
in the same way, the French, Belgians, and Germans are 
afraid hère that if we simply hâve letter A, we shall let a 
great many people escape who are really commercially 
domiciled in some country other than that in which they 
hâve their home ; and if anybody could get some w^ords 
instead of port d*attache which tvould express that the 
domicile of the défendant need not necessarily be where 
he has his home, but where he has his commercial domicile, 
leaving it to the appréciation of the judge to décide what 
is a commercial domicile, I think we should be at one. 



Je crois que sur le Continent vous donnez un sens assez 
restrictif au mot domicile et vous pensez qu'il y a seule- 
ment lieu du domicile quand vous parlez du foyer ; pour 
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nous le domicile n'a pas un sens aussi restrictif; nous 
avons ce que nous appelons un domicile commercial et 
quand vous parlez du port d'attache vous voulez dire le 
port commercial. Si c'est cela, nous sommes d'accord. Et 
si nous pouvions donc trouver une formule pour marquer 
qu'il faut assimiler au domicile légal de l'armateur, le lieu 
qui est son domicile commercial au point de vue du navire, 
tout serait en règle. 

M. Carver. a commercial domicile is a newr ideato us. 
Ought it not to be somehow defined ? 

The Président. I know it is a very difficult thing to 
define what is a commercial domicile. 

M. Carver. The only cases which occur to me in which 
it is important in England are cases somewhat like this ; 
Many ships managed in Liverpool are registered in 
Belgium, I believe, and also in Spain. Now, which is the 
port d'attache in that case ? 

M. Louis Franck. I do not think it may be such a 
difficult thing, because, as Sir Walter Phillimore very 
well defined, in dealing with corporations in England you 
hâve to make investigations and see if the office of the 
business is sufficiently important to give jurisdiction to the 
Court. 

M. Carver. Yes, because there you hâve directors ; 
you hâve a central office, and you hâve a place at which 
the directors meet. and so on. 

M. Lyon-Caen. Plusieurs des idées que je voulais 
exprimer l'ont été déjà par l'honorable vice-président M. 
Phillimore. Comme le disait l'honorable président M. 
.Sieveking, les expressions port d'attache, que nous tradui- 
sons « home port » et qu'on traduit Heiniathshafen en 
allemand, se trouvent ne pas correspondre. En France, — et 
mon voisin me dit qu'il en est de même en Italie, — le port 
d'attache c'est le port dans lequel le navire a été immatri- 
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culé de telle façon que pour les différents navires de la 
Compagnie Transatlantique il n*y a pas un seul port 
d'attache, il y a plusieurs ports d'attache. La Compagnie 
française transatlantique a des navires qui ont leur port 
d'attache au Havre, d'autres navires qui ont leur port 
d'attache à Marseille, d'autres navires qui ont, je crois 
leur port d'attache à Nantes, mais il y a un port d'attache 
pour chacun des navires, c'est un fait matériel ; eh bien, 
en Frane et en Italie, c'esi le port dans lequel le navire a 
été immatriculé. Or, je ne vois pas pourquoi le tribunal du 
lieu de l'enregistrement serait plus apte à connaître d'une 
question d'abordage que d'autres tribunaux, je me rallie 
donc complètement à ce qu'a dit M. le Vice-Président 
Phillimore. Si nous disons que le tribunal du domicile 
commercial a compétence, nous aurons satisfait à toutes 
les nécessités. 

Nous laisserions complètement de côté le port d'attache, 
attendu que cette expression n'est pas entendue de la 
même façon dans tous les pays. Si on la comprend dans le 
sens où elle est comprise en France pour déclarer com- 
pétent le tribunal du port d'attache, je demande que l'on 
veuille bien décider que c'est le tribunal du domicile com- 
mercial de l'armateur, en laissant complètement de côté le 
port d'attache. 

M. Franck. Nous pourrions donc recommander comme 
lieu de compétence le port du domicile commercial au 
point de vue du navire dont il s'agit, et décider que le fait 
de l'enregistrement ne sera pas à lui seul une base de 
compétence. 

M. AuTRAN. Messieurs, Avant de passer au vote, je 
crois qu'il serait bon de rendre la discussion un peu plus 
claire en donnant quelques définitions aux différentes 
expressions qui ont été employées, parce que c'est précisé- 
ment à l'absence de ces définitions que l'on peut devoir 
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attribuer dans une certaine mesure la discussion actuelle. 
Quand nous parlons du domicile du défendeur, c'est Ten- 
droit où ce défendeur a son principal établissement et 
lorsqu'il s'agit d'une société, c'est son siège social. Quand 
il s'agit d'une société qui emploie plusieurs succursales, la 
succursale peut à son tour être considérée comme un 
principal établissement et constitue encore une sorte de 
nouveau domicile. Par ex. la Soc. générale transatlantique 
dont le siège social est à Paris, dont le domicile ne peut 
être qu'à Paris, a cependant des domiciles commerciaux à 
Nantes, au Havre et à Marseille, qui sont des succursales 
plus ou moins importantes pour constituer ce qu'on appelle 
un principal établissement. Par conséquent, lorsque l'asso- 
ciation française a dit qu'elle considérait qu'on pouvait 
attribuer compétence au tribunal du domicile commercial 
elle a entendu par cette expression de domicile tous les 
établissements assez importants pour que le défendeur 
puisse y être cité dans ces divers endroits. 

Il y a maintenant un second ordre d'idées et la diver- 
geance des législations nationales est cause, je le répète, 
de la confusion qui s'est peut-être produite dans l'esprit de 
quelques-uns de nos collègues. Si la discussion qui s'est 
élevée est relative à ce qu'il fallait entendre par le port d'at- 
tache, nous autres en France, — et je crois que la situation 
est la même en Belgique, — nous entendons par port d'atta- 
che le port où le navire est immatriculé ou enregistré sur les 
registres de la douane et alors par voie de conséquence 
nous considérons le navire comme une sorte d'être animé 
qui a un domicile assurément. En Angleterre la situation 
n'est pas la même et vos formalités administratives heureu- 
sement vous laissent assez de liberté pour que vous 
puissiez faire enregistrer vos navires, en quelque sorte où 
vous voulez ; c'est ce qui explique alors la question qui 
a été posée par Sir Walter Phillimore. En Allemagne, vous 
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VOUS trouvez en face d'un troisième système et d'après la 
nouvelle loi de 1899, il y a un lieu qui est la patrie du 
navire : Heimatshafett. Je crois que cela correspond assez 
au lieu où l'armateur exerce une partie de son commerce. 
C'est un peu cette différence de législation, qui est cause 
des erreurs peut-être que nous commettons les uns et les 
autres. Une fois que cet exposé en quelque sorte de légis- 
lation comparée, est terminé, nous arrivons à estimer 
qu'en fait la question du domicile et la question du port 
d'attache se trouvent intimement liées, si nous considérons 
comme domicile non seulement l'endroit où la société a 
déjà un principal établissement, mais encore l'endroit où 
l'armateur exerce une partie de son commerce, le tribunal 
du domicile doit être considéré comme le tribunal du lieu 
où est ce que nous appelons en droit français un principal 
établissement et alors par tribunal du domicile il faudrait 
entendre, non seulement Paris par ex. pour la Compagnie 
Transatlantique, mais Marseille, Nantes et le Havre et tous 
les ports où l'armateur a un principal établissement et alors 
par domicile nous entendons non seulement le domicile 
réel, mais le lieu qui correspondrait exactement au Hei- 
mathshafen du droit allemand. Si de la théorie, on passe aux 
faits, j'ajoute que d'après notre pratique française, le navire 
est toujours enregistré au lieu où l'armateur a un principal 
établissement, de telle sorte que nous considérons le port 
d'attache comme en quelque sorte la grande succursale à 
laquelle le navire est attaché. Je crois qu'en l'état des 
explications qui ont été fournies par nos collègues, si la 
conférence venait à décider que par tribunal du domicile 
elle entend non seulement le domicile mais encore tout 
endroit où l'armateur a un principal établissement, nous 
aurions réglé. Messieurs, la question de compétence dans 
les conditions les plus pratiques et les plus favorables. 
M. Clunet (Paris). Je propose de résoudre la 3™*^ 
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question en précisant, dans la réponse donnée à la pre- 
mière, le sens du mot domicile. Nous pourrions dire : 
domicile personnel ou commercial ce qui correspondrait 
au Heimalshafen. 

Dr. GuETSCHOW (HamburgV Entschuldigen Sie, wenn 
ich deutsch spreche, meine Herren. 

Ich weiss nicht, ob dieser Vorschlag, den Mons. Clunet 
eben gemacht hat, der dahin geht, dass wir also sagen 
ce domicile personnel ou commercial », den Zwecken unserer 
V^ereinigung ganz entspricht. Dann kann jede Nation sich 
unter diesem « domicile commercial » sich denken 
was sie will, immer etwas Verschiedenes. Ich habe den 
Eindruck, als ob damit nicht die Klarheit fur die Rechts- 
verhàltnisse geschafTen wùrde, die wir jetzt eben anstreben. 
Ich kann es im Augenblick nich ùbersehen, aber mir kommt 
dièses Bedenken, was ich doch anregen môchte. 

Ich wollte hauptsiichlich ein Andres sagen. Ich habe den 
Eindruck, dass durch unsern Begriff des « Heimatshafens » 
eine grosse Schwierigkeit in die Sache hineinkommt. Aile 
Nationen haben fur ihre Schifi'e einen « Registerhafen », 
eineu Hafen, in dem dass Schiff behôrdlich notiert wird 
und welcher dieser behordliche Registerhafen des Schifles, 
das amtliche Domicil des Schifles ist. Neben diesem 
Registerhafen, v port of registration », haben wir jetzt noch 
einen « Heimatshafen », den Hafen, von dem aus die 
Schifl'ahrt mit dem Schiffe betriobcn wird. Um mal ein 
Beispiel zu nehmcn — ich glaube, es wird Ihnen das diç 
Sache klarer machcn — hat ein Hamburger Rheder in der 
Regel sein Schiff hier in Hamburg registriert und wird in 
der Regel ja auch von hier aus die Schifffahrt betreiben. 
Wir haben aber Hamburger Rheder, die eine Linie haben, 
sagen wir, zwischen New- York und Brasilien. Die Schiffe, 
welche zwischen New- York und Brasilien verkehren, 
kommen Jahrelang nicht nach Hamburg. Dièse Schiffe 
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sind in Hamburg registriert ; denn es schreibt unser 
Gesetz vor, dass jedes deutsche Schiff, welches unter 
deutscher Flagge fâhrt, in Deutschland einen Registerhafen 
haben muss. Daneben kennt unser Recht aber noch einen 
Heimatshafen, von dem aus tatsâchlich die Schifffahrt 
betrieben wird, und ich glaube, dass in diesem Falle unser 
deutsches Recht ein nicht ganz gliickliches ist. Es ist 
nàmlich dieser Hafen, von dem aus die Schiflffahrt betrie- 
ben wird, nicht immer leicht zu bestimmen. Es kônnen 
viele Zweifel darùber sein, ob das nun dieser oder jener 
Hafen ist. Das ist allerdings ja eine sache, die zunàchst 
unser deutsches Recht allein angeht. Ich wùrde es aber fur 
eine Erleichterung unserer Arbeiten hier halten, wenn wir 
diesen Begriff des « Heimatshafens» fur die internationalen 
Beziehungen, also fur die Frage der Kompetenz ganz aus- 
scheiden liessen und uns auf die Kompetenz erstmal des 
persônlichen Domicils und des Domicils des Schiffes be- 
schrànkten und als Domicile des Schiffes lediglich den 
Hafen ansehen, in dem das Schiff amtlich registriert 
worden ist. 

Dr. SiEVEKiNG. (Président). I will give you a short 
abstract of what Dr. Guetschow has just said. M. Autran 
has given us some explanations of the French law, and 
Dr. Guetschow has explained the German law correctly 
in this way. According to German law, there is a différence 
between the port of registry and the home port or port 
d'attache. The légal définition of this port d'attache is, that 
it is the port where the vessel is worked. I cannot express 
it otherwise in English. In German it is « von wo aus die 
Schiff ahrt betrieben wird, » the port from which she 
trades. Perhaps it is the same meaning. Dr. Guetschow 
says with regard to this Heimatshafen, that the mère fact 
of a vessel being worked or trading there from a certain 
port ought not to be considered as a suflficient reason for 
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giving jurisdiction. The example he gives to illustrate this 
is the foUowing : a German vessel is registered at Ham- 
burg, but the port of registry is différent. It trades between 
New- York and the Brazils, and does not go to Hamburg. 
Then the question anses, where is the port d'attache ; 
where does the vessel trade and work from ? It is quite 
clear that the solution of this question may give rise to 
great difficulties, so Dr. Guetschow is of opinion that this 
question of whether the mère fact of a vessel trading from 
a certain point or port should give rise to the jurisdiction, 
ought to be answered in the négative. 

M. Franck. Je crois que d'après les explications de 
M. Autran, nous arrivons précisément à la fin de cette 
discussion, qui a présenté par suite d'un malentendu 
quelques difficultés. Nous cherchons à avoir un texte, qui 
puisse rallier Topinion des différentes nations. Je crois que 
sur l'objet qui nous occupe en ce moment, rien n'est plus 
facile. Il suffit selon moi, i) de ne pas répondre à la 3™* 
question, 2) de nous en référer à ce que nous avons déjà 
voté sous la lettre A et de le rédiger dans ces termes : 
« il y a lieu de donner compétence au juge du domicile 
personnel ou commercial du défendeur ». Sans doute 
chaque nation entendra le mot commercial suivant ses 
propres usages, sa pratique et son expérience : mais c'est 
là un inconvénient que vous n'éviterez jamais. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Nous venons d'étendre le 
forum domicilii en décidant qu'il y a lieu d'entendre par 
domicile non seulement le domicile légal, au sens du droit 
civil, mais aussi le domicile commercial, au sens pratique. 
Il reste à répondre à la troisième question elle-même : 
faut-il attribuer compétence au juge du Port d'Attache? 
Il y a ici une confusion entre le Heimatshafen et le Port 
où le navire est enregistré. 

Gentlemen. There remains the question whether we 
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should recommend jurisdiction to be given to the judge ot 
the port where the vessel is either registered or owned : 
there is some confusion in the French word port d'attache. 

M. DE Valroger. Je propose d'attribuer compétence au 
juge du Port où le navire est enregistré ; de cette manière 
nous dissipons toute équivoque. 

M. Rahusen. Je me demande quel est le port d'enregis- 
trement qui n'est pas le domicile commercial ; dans la 
plupart des cas, où la presque totalité, il n'y a pas d'autre 
siège commercial que le port d'enregistrement. 

Dr. SiEVEKiNG. Ils peuvent se confondre quelquefois, 
mais .il y a des navires qui sont enregistrés à Hambourg 
et qui font cependant le commerce entre les ports Sud- 
Américains et New-York. Eh bien, on pose la question de 
savoir si cette formalité administrative suffit pour donner 
compétence. 

M. MiRELLi. Lorsque M. Clunet a fait sa rédaction 
pour le domicile, il disait très bien et je me rallie à lui, que 
le forum du port d'attache devait même être inclus dans 
le domicile commercial. Pour beaucoup de législations 
le domicile du navire est celui de l'enregistrement. Je 
me permets de rappeler ici ce qu'on a voté au congrès 
de Bruxelles. Chez nous le domicile est le port inscrit 
sur les papiers du navire : on sait ainsi directement quel 
est le lieu, où l'on doit instituer l'action judiciaire pour 
la responsabilité. 

M. CoLOMAN DE Fest (Vicô président du Gouvernement 
Maritime Hongrois) Fiume : Wie in Italien wird auch in 
Ungarn unter dem Ausdruck « Heimatshafen » jener 
Hafen verstanden, in welchem dass Schiff registriert ist. 
Deshalb ist es fur uns wichtig, dass die Kompetenz der 
Gerichtsbarkeit des Ortes, wo das Schiff registriert ist, 
zugelassen werde, um so mehr als die Beschrànkung auf 
die Kompetenz jenes Ortes, woher der Betrieb erfolgt, in 
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vielen Fàllen mit Nachteilen verbunden wâre, wie dies 
mehrere Voriedner bereits durch Beispiele hervorgehoben 
haben. Es kann vorkommen, dass der Betrieb aus auslàn- 
dischen Hâfen erfolgt oder der Rheder in mehreren Hâfen 
kommerciell vertreten ist, sodass es zu Zweifeln Anlass 
geben wûrde, welchen Ortes Kompetenz massgebend sei. 

Au? diesen Grùnden stimme ich fur die Kompetenz des 
Ortes, wo das Schiff registriert ist. 

M. Louis Franck. J'appuie Tammendement de M, de 
Valrogei*. 

M. de Valroger sugg:ests that the registration of the ship 
should be a basis for jurisdiction of the court having 
jurisdiction at that port, — municipal law to détermine 
whether for instance this will be a high court as the Ad- 
miralty Court or some other jurisdiction. The rule seems 
Sound. Where one has elected to register his vessels, he 
may be supposed to be able to défend himself if sued. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Nous passons au vote sur 
la question de savoir si le juge du Port d'enregistrement 
a compétence. 

The question is whether jurisdiction is given to the 
Judge having admiralty jurisdiction at the Port of Registry. 

Carried. Voté. 



* * 



Forum Arresti 

Dr. SiEVEKiNG (Président). The following question is 
whether jurisdiction is to be given on account of the arrest 
of the ship, within the territorial jurisdiction of the Court? 

Messieurs. Admettons-nous \e forum arresti, le juge du 
lieu où le navire abordeur a été saisi ? 
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M. Rahusen. Je n'aime pas Texpression : « le navire 
abordeur » ; quand les questions de compétence surgissent, 
on ne sait pas qui est Tabordeur et qui Tadordé. 

Dr. SlEVEKlNG (Président). Préférez-vous : le navire 
défendeur ? 

M. Rahusen. Oui. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Il en sera fait ainsi. 

Dr. Martinolich. Les mots : ^(•peiit être saisi » ne sont 
pas clairs; mettons : « a été saisi ». 

M. Louis Franck. Je n'y vois pas d'inconvénients, 
c'est plus positif; mais ce n'est pas le droit allemand, sauf 
meilleur avis. 

he forum arresti se justifie pleinement; il est d'ailleurs 
dans la pratique des plus grandes nations maritimes; il 
serait vain de vouloir unifier les lois si on l'excluait. 

Sir Walter PhilliMore. I think M. Président, there 
is so gênerai an agreement that we may hope there may be 
a gênerai agreement in favour of this rule. 

M. Autran. Messieurs, Je crois que l'adoption de la 
compétence du forum arresti aurait pour résultat de mul- 
tiplier à l'infini la compétence des tribunaux susceptibles 
déjuger la même question d'abordage. En effet non seule- 
ment il y a en jeu les intérêts de l'armateur du navire, 
mais il y a les intérêts des chargeurs, dont on ne semble 
pas se préoccuper. Si vous estimez que chaque chargeur 
peut saisir le navire et que par le fait seul de cette saisie 
un tribunal est compétent, je ne crains pas de dire que par 
le fait même de cette saisie une cinquantaine de tribunaux 
peuvent être investis de la connaissance de la même ques- 
tion. C'est là une considération extrêmement sérieuse, que 
je me permets de placer en tète et au début do mes 
explications. Cette extension abusive de compétence pro- 
vient à mon sens de l'absence de distinction entre les 
mesures provisoires et le jugement du fond Que vous 
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donniez la latitude la plus grande, la compétence la plus 
étendue à tous les tribunaux pour leur permettre de saisir 
les navires quelle que soit leur nationalité, quel que soit le 
lieu où se soit produit Tabordage, je serai complètement . 
d*accord avec vous sur ces points et c'est du reste ce qui 
se fait dans la pratique. Cela permet d'invoquer la juris- 
prudence du monde entier. Mais aller au delà et d'une 
saisie faire dépendre la compétence par le fond, c'est une 
porte ouverte à l'arbitraire. J'estime qu'il faut établir une 
distinction entre les mesures conservatoires qui doivent être 
ordonnées partout dans toutes espèces de circonstances, et 
le fond parce que, autrement, on peut arriver aux décisions 
les plus contradictoires. Pour les saisies conservatoires, il 
faut que ce soit comme une sorte de force publique à 
laquelle on peut s'adresser pour mettre la main au collet 
du délinquant partout où il se trouve, sauf extradition, 
et alors une fois qu'il a été arrêté, et une fois que caution 
a été donnée aux intéressés, si vous voulez empêcher les 
contrariétés des décisions, il faut réserver exclusivement 
le jugement et l'appréciation de la question de respon- 
sabilité au tribunal du domicile personnel du défendeur. 

M. Franck. Je pense qu'il sera intéressant pour l'assem- 
blée d'avoir après l'opinion de M. Autran, celle de la 
commission belge. En ce qui nous concerne, la pratique 
au domicile de la saisie est constante et malgré quelques 
hésitations de notre jurisprudence, j'estime qu'elle est 
fondée tant en droit positif que sur toutes nos traditions. 
J'ajoute que nous sommes ici. Messieurs, pour essayer 
d'arriver par des concessions réciproques à une entente. 
Nous nous trouvons entre des législations extrêmement 
divergentes ; nous devons trouver un moyen de les accor- 
der. Devant quelle situation positive nous trouvons-nous ? 
En Angleterre depuis des siècles et également aux États- 
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Unis la saisie du navire, le forum arresii, Taction in rem 
devant la cour d'amirauté règlent la compétence en cette 
matière. Cette base de compétence est raisonnable pour 
Tabordage, je pense. Une simple saisie sur une somme 
d'argent dans bien des cas ne suffit pas parce que ce n'est 
qu'une somme d'argent, tandis que le navire est là avec 
son équipage, ses avaries, tous les éléments dont vous 
avez besoin pour juger l'affaire. Pour juger l'affaire, il ne 
suffit pas qu'un juge à Anvers recueille à la hâte les 
dépositions des témoins pour envoyer un procès- 
verbal à un juge étranger. Il faut que le juge entende 
directement les témoins, qu'il voie les gens tels qu'ils sont 
et qu'il les entend parler, parce que dans ces affaires le 
mensonge est courant. Quelle différence entre le juge qui a 
écouté, qui a entendu les explications et qui a une con- 
naissance personnelle et approfondie de l'affaire et celui 
qui s'en tient au papier mort ? Je vous le demande, n'avons 
nous pas vu dans des affaires d'abordage tout un ensemble 
de témoins venir avec une unanimité singulière confirmer 
un fait et cependant ne pas être crus, parce qu'au dernier 
moment une question habile, sur un point technique faisait 
tout crouler? Que fera le juge qui n'entend pas les témoins? 
Posera-t-il la question essentielle? Comment? Il n'aura, 
dans le système de mon ami Autran, qu'un sec procès- 
verbal. Non, Messieurs, le juge du fond doit être aussi le 
juge des mesures d'instruction, car en ces matières les 
mesures d'instruction c'est tout le procès. Mon ami M. 
Autran fait cette objection qu'avec le système de la saisie 
il serait possible d'introduire une cinquantaine d'actions 
différentes. Messieurs, quand à une idée juste on oppose 
la crainte d'effets nuisibles il n'y a rien de tel que l'expé- 
rience ; les Anglais, les Américains, les Allemands ont le 
forum arresti. Y a-t-on vu se réaliser les abus redoutés par 
M. Autran? 
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Non seulement, \e forwn arresti est raisonnable, mais 
j'ajoute : je signale à Tappréciation de nos amis français, 
cette situation ; nous pouvons adopter cette base de com- 
pétence et la généraliser, nous ne pouvons espérer la 
supprimer là où elle existe depuis des siècles ; voulez-vous 
donc que nos amis Anglais peuvent saisir nos navires et 
faire juger nos affaires à Londres et qu'il n'}- ait pas de 
réciprocité? Nous trouvons en somme qu'il y a à leur 
manière de voir les raisons suivants : i° il arrive dans la 
plupart des cas, grâce à ce système qu'il est possible de 
faire juger les navires, là où vous pouvez juger l'affaire le 
plus favorablement, 2" c'est le seul moyen d'arriver à une 
entente entre les nations. 

M. AuTRAN. Il faut croire. Messieurs, que je me suis 
fort mal expliqué. Je n'ai nullement dit qu'il serait interdit 
au tribunal du port de la saisie de procéder à des mesures 
d'instruction, je reconnais au contraire au tribunal du lieu 
de la saisie, la compétence la plus étendue soit pour les 
mesures conservatoires soit pour les mesures d'instruction. 
Par conséquent s'il s'agit de faire une expertise sur l'état 
dans lequel se trouve le navire s'il s'agit d'entendre des 
témoins immédiatement après l'accident, le tribunal pourra 
procéder à ces diverses mesures. Je crois par là avoir 
donné satisfaction de la façon la plus complète à mon 
honorable ami M. Franck, et alors une fois de cet ordre 
d'idées épuisé, arrivons à la question qui est, pour moi 
essentielle. C'est la question de savoir s'il faut donner 
aux tribunaux du lieu de la saisie, la liberté de juger le 
fond. M. Franck vous a dit qu'en Angleterre on procède 
ainsi, je n'y vois aucune espèce d'inconvénient étant donné 
les conditions spéciales de la juridiction anglaise. Devant 
la Cour d'amirauté, on est absolument sur lorsqu'on 
saisit que toutes les actions finiront par s'y concentrer. 
Mais si chez nous, si au forum arresti, vous rendez rom- 
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pètent en puissance les Tribunaux de tous les ports de 
France et vous arriverez ainsi aux contradictions de 
jugement les plus regrettables. 

Sir Walter Phillimore, I only rise to say, in a very 
few words, that I am quite certain ail the English mem- 
bers will support the proposai that the forum arresii, the 
place where the ship can be and is legally seized, should 
give jurisdiction. We hâve found that in England of very 
great advantage, and we hâve been quite prepared to 
submit, sometimes with great searchings of heart, our 
ships to be equally arrested in foreign ports, and to sub- 
mit to the jurisdiction acquired by that arrest in foreign 
ports. And when I say England, I think I may also speak 
fôr our friends the United States, English law across the 
Atlantic. It must be remembered that in the United 
States there are more than one. There are, if I mistake 
not, a great number of Congressional districts in which 
the United States, but several, with Courts of- Appeal^ 
but I hâve never found that the Americans hâve been 
dissatisfied with their Admiralty Courts, and sure I am 
that the English hâve nevcr shown dissatisfaction with 
their Admiralty Court, also that some ofthe greatest judg- 
ments hâve been given in thèse matters by some of the 
Judges of the United States. The practical convenience 
of treating a ship as domiciled where it can be found, of 
preventing a man from possibly starting from a not very 
civilised State, or sending his ship into civilised waters, 
navigating recklessly and doing mischief, and then retiring 
into some country — may I say some South American 
State ? — where possibly justice is not of the purest, is so 
great — the advantage of seizung his ship and saying 
« You shall not escape, my friend, you shall submit to a 
proper trial, » is so great — and the advantages in prac- 
tice of the English and American Courts of Admiralty are 
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so great, that we are quite prepared to submit our ships 
to arrest in other countries, and we strongly maintain the 
power of procecding against a ship wbere it can be seized. 
(Hear, hear). 

M. Clunet. Messieurs, J'ai écouté avec beaucoup d'at- 
tention les exposés si intéressants qui nous ont été présen- 
tés dans différents sens par nos amis MM. Autran et 
Franck ainsi que par Sir Walter Phillimore ; après ré- 
flexion il est très évident qu'il y a des inconvénients et des 
avantages dans les deux systèmes, mais peut-être en est-il 
ainsi de tous les systèmes de droit et un système juridique, 
qui ne contiendrait aucun inconvénient est la pierre philo- 
sophale que peut être nous ne trouverons pas encore à la 
Conférence de Hambourg. Une chose me paraît en 
première ligne devoir retenir l'attention, c'est que dans 
cette divergence de vues un point est constant et rallie les 
opinions opposées, à savoir que là où le navire peut être 
saisi après que l'abordage a eu lieu quelque chose doit 
être fait ; la dessus les parties opposées sont d'accord, 
quel est ce quelque chose, voilà le point en discussion. 
Les uns disent on pourrait ordonner des mesures provi- 
soires ; il faut reconnaître que le juge voisin du lieu de 
l'abordage est et peut être en tous cas le mieux placé 
pour savoir dans quelles circonstances cet accident s'est 
produit ; quels sont les témoins à entendre, les pilotes 
à consulter, les règles de navigation à observer. D'autres 
disent : « tout cela est vrai ; seulement la connaissance 
du fond de l'affaire doit être séparée de cette investigation 
préliminaire. » Je me demande pourquoi. Je me demande 
si en pratique et pour arriver à la vérité, il est vraiment 
nécessaire de séparer ces deux opérations judiciaires ; 
d'une part investigations, d'autre part examen du fond, 
mais pourquoi l'investigation, pourquoi la recherche de la 
vérité, si ce n'est pas pour décider et alors pourquoi avoir 
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besoin de deux juges distincts? Est-ce que le premier qui a 
vu la chose presque de ses yeux, peut-être en se rendant 
sur les lieux de l'accident, qui a entendu les témoins lui- 
même, ne sera pas le mieux disposé pour connaître de la 
cause ? C'est ce qui me semble devoir nous décider à ne 
pas séparer les deux jugements, à permettre, à celui que 
nous investissons de la mission de rechercher la vérité, de 
décider en même temps où elle se trouve. Les objections 
de M. Autran, si pleines de sens, ne me paraissent pas 
décisives. Il nous dit : « vous aurez des juges multiples. » 
Eh bien qu'il me permette de le lui signaler : dans son sys- 
tème, il ne peut pas les éviter ; je vais vous dire pourquoi. 
Il est incontesté entre nous que là où la saisie a été faite, 
le juge est nécessairement compétent pour ordonner des 
mesures provisoires. M. Autran le propose et tout le monde 
l'admet. Mais du moment que vous avez admis cela, vous 
êtes en proie à tous les inconvénients de multiplications 
possibles de compétence et je vais vous le montrer. Qu'est- 
ce que c'est qu'une mesure provisoire à nos yeux, à nous 
autres ? C'est une saisie conservatoire du bâtiment. S'il 
veut s'en aller, il est obligé de donner une caution. Sup- 
posez que le juge qui a ordonné la saisie ne juge pas le 
fond, que ce soit un autre, est-ce que vous impêcherez la 
multiplicité des jugements, partout où le navire peut être 
saisi, et où il devra déposer une caution ? Voilà le jugement 
du fond rendu, il s'agit de l'exécuter, où allez-vous l'exécu- 
ter ? Là où la caution a été effectuée, — et alors vous 
serez obligé de revenir avec un jugement étranger pour 
en demander l'exécution au juge qui a ordonné les mesures 
provisoires, de telle sorte que la perte de temps et la mul- 
plicité des instances, vous ne l'avez pas évitée. 

Si l'Angleterre a des tribunaux spéciaux, c'est à nous 
de nous organiser de la même façon, — je parle des Fran- 
çais. La Cour anglaise d'amirauté vient de notre ancien 
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droit. A nous de nous souvenir de notre passé: Si les 
tribunaux multiples ont des inconvénients, c'est à nous à le 
modifier dans le sens anglais. Pour ces raisons je vous 
demande de conserver la compétence pour les mesures 
provisoires et pour le fond au forum arresti, (AppL) 

M. MiRELLi. Je désire demander aux membres du comité 
qui ont proposé cet article, si l'action en réparation d'un 
abordage est une action réelle ou bien une action person- 
nelle. Il y a une différence enlre plusieurs législations. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Permettez-moi, ce n'est pas 
la question en discussion. 

. M. MiRELLi. Pardon. Permettez-moi de vous demander 
si vous considérez l'action comme une action réelle ou 
comme une action personnelle, il y a des différences de 
législations en cette matière. Pour la nôtre c'est une 
action absolument personnelle que l'action d'abordage. 
C'est pourquoi je viens à la conséquence que pour action 
purement personnelle, on ne peut pas investir la jurisdic- 
tion du lieu de la saisie, sauf pour les mesures provisoires. 

Dr. Antoine Vio (Fiume). Ich finde es fur notwen- 
dig, die Aufmerksamkeit der hochgeehrten Herren, auf 
einen Punkt zu lenken, welcher nach meiner Ansicht fïir 
die Beibehaltung der Kompetenz des Ortes spricht, wo 
das Schiff'unter Verbot gelegt wird. Es handelt sich hier 
nicht um die Kompetenz des Ortes, wo die KoUision 
stattfindet, sondern wir behandeln die Frage, ob die 
Kompetenz dem Orte zugewiesen werden soU, vv^o das 
Sçhift' unter Verbot gelegt werden kann. Nehmén wir also 
an, die KoUision fin det z. B. in Italien statt; das schuldige 
Schiff' richtet sich nach Griechenland ; dort wird das Schiff" 
unter Verbot gelegt. .Nach der Meinung der Herren, die 
dièse Kompetenz* abweisen wollen, konnte man jetzt die 
Schadensersatzklage in Griechenland nicht anstrengen, 
sondern sie mùsste in Italien oder an einem sonst zustân- 
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digen Gerîchte ange'strèngf werden. Gut, was geschieht 
aber dann? Was macht dann der Klâger mit dem Urteil, 
das er in Italien oder in Frankreich bekommen hat, nach- 
dem er dièses Urteil in Griechenland nicht durchfùhren 
kann? Wie die Herren wissen, werden die fremdlândischen 
Urteile nicht in jedem Lande zur Execution gebracht. In 
einigen Lândern musste frûher ein sogenannter Délibéra- 
tionsprozess stattfinden. Da handelt es sich um kolossale 
Schwierigkeiten, die dafûr sprechen, dass man den Ge-r 
richten, wo dièse Sachen stattfinden, auch die Entschei- 
dung ùber « le fond de Taffaire » zuweisen sollte. 
' M. Louis Franck. M. Vio vient d'expliquer très 
bien que si vous ne permettez pas au juge de la saisie de 
connaître du fond, vous arriverez à d'inutiles et coûteux 
circuits de juridiction. 

M. AuTRAN. Je propose de répondre qu'il y a lieu 
d'attribuer compétence au juge du lieu où le navire a été 
saisi mais uniquement />owr les mesures provisoires et conser- 
vatoires. 

VOTE 

Dr. SiEV.EKiNG (Président). Il me semble que je puis 
mettre aux voix à la fois le principe et l'amendement S*il 
n'y a pas d'opposition, il en sera fait ainsi. Ceux qui votent 
oui admettent le principe avec la restriction, ceux qui 
votent non adriiettent \e forum arresti sans cette limitation. 

Das Amendement von Dr. Autran geht darauf hinàUs, 
die Kompetenz des Richters des forum arresti àuf prôvi*' 
sorische Massregeln, conservatorische Massregeln zu 
beschrànken. 

Wer also mit «jaw stimmt, stimmt fur die Beschrân-: 
kung, i^nd wer mit « nein ^> stimmt, stimmt fur die 
weitergèhencje algemeine Gerichtsbarkeit. 
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Sir Walter Phillimore. With the permission of the 
Président, I will explain to our Anglo-Saxon friends how 
the matter stands. M. Autran proposes to limit this 
jurisdiction in cases of collision entirely to what he calls 
provisional and conservatory measures — the arrest and 
not the trial. Those who wish to limit it apart from the 
English practice will vote Yes for the amendment. Those 
who want to keep this and the power of arrest will 
vote No. 

Votent non : 

A l'unanimité : Angleterre, Allemagne, Autriche, Hon- 
grie, Belgique, Etats-Unis, Japon, Norvège. 
A la majorité : la Hollande. 
Vote oui : l'Italie. 
Abstention : France. 
(5 X 5). 

M. Autran' s amendment is lost. 
L'amendement Autran est rejeté. 

* 
* * 

Presidency of Présidence de 

Sir Walter Phillimore Sir Walter Phillimore 

The Chairman. Dr. Sieveking has an amendment to 
propose, and has therefore vacated the Chair. 

Dr. Sieveking. I should like to propose an amendment 
which will give a certain limitation to the jurisdiction of 
the judge of the forum arresti. We hâve answered the 
question in the affirmative as to whether there is to be a 
forum arresti. I should like to propose to add the words 
« But only to the amount of the value arrested. » The 
reasons for this are simply the following : It is quite 
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évident, it appears to me, that where an object of value 
is arrested, there must be a jurisdiction, according to 
international law, because international law gives a sover- 
eign State jurisdiction over ail the values that are in that 
territory under their jurisdiction, and gives him a jurisdic- 
tion, also, over ail the persons that are domiciled within 
the limits of the territory. That is an old maxim of inter- 
national law. So with regard to the forum arresti. When a 
vessel is seized by the Courts or the Tribunals of a State, 
the forum arresti is always founded by the fact that the 
State, by reason of its sovereignty, is enabled, and is 
entitled, to dispose of thèse values arrested, and to adjudi- 
cate upon them to the parties who want to hâve them 
adjudicated; but then the power of the State does not 
exist further. The power of the State to adjudicate values 
to a person who brings in the légal proceeding does not 
extend over the limits given by this international law, and 
it wbuld, at the same time, lead to great difficulties. 
Suppose a vessel of the value of £5,ooo is arrested, and a 
judgment is given for £ 10,000, £ 5, 000 would be recovered 
by the value, but how is the plaintiff to get the remaining 
£ 5,000 ? He has got a judgment pronounced by the Judge 
of the forum arresti, but then he would hâve to go else- 
where to realise this judgment, and then the other Courts 
of other nations would say, we cannot recognise that ; we 
cannot exécute a judgment by a judge who, according to 
international law, has no jurisdiction, because he has no 
values within his territory, and the person is not subjected, 
by the rules of international law, being not domiciled in 
the State. » So I think it would be advisable to limit the 
jurisdiction of the judge oi the forum arresti to the values, 
and that is what I suggest. 

M. Betts (New- York). Our law is the same as Dr. 
Sieveking has just stated. I would like to ask whether, 
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provided the owner cornes in and enters his appearance 
and défends his case, judgment can be entered for the full 
amount, or only the amount of the property that is attached. 

Dr. Sievp:king. The appearance of the défendant is 
another reason for the jurisdiction. I wanted to say that 
the simple fact of having seized a vessel gives a jurisdiction 
only to the amount of the value arrested. 

M. Betts. That exactly agrées with our law. 

M. Franck. The mère appearance in order to défend 
such an action in such a position should not be a reason 
to extend the jurisdiction. The owner is under compulsion 
to appear : so there is no acceptance by him of the foreign 
judge. You may not put a man in this position either not 
to appear and thereby give up the amount arrested or to 
appear and thereby extend the jurisdiction of the Court to 
the wole case. 

Dr. SiEVEKiNG. I only say that if, according to the law 
which is recognised, the appearance in a foreign Court 
subjects the appearer, then that is another reason ; but I 
say that the mère fact of seizing a vessel ought to give 
jurisdiction only to the amount of the value arrested. 

M. Carver. Suppose the appearance were a limited one? 

Sir Walter Phillimore (Président). He is notdealing 
with those minor questions, which are questions of procé- 
dure. 

M. J. W. Raikes. It appears to me that a certain diffi- 
culty arises hère. Supposing in the case put by Dr. Sieve- 
khig the claim is for f 10,000, and the vessel is arrested, 
and tlie jurisdiction of the Judge who tries the question is 
limited to the value of £ 5, 000. Tho ship, after that, goes 
elsewhere. She would be liable to arrest again, because 
the man has not received his compensation in full. She will 
be liable to arrest again in the next place, in the next 
country, and hâve the whole question tried over again. It 
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also appears to me that, generally speaking, so far as 
regards continental vessels, the jurisdiction of the judge is, 
ipso fado^ confined to the value of the res, because a judg- 
ment can be satisfied by giving up the res, and therefore it 
is not necessary to say anything rnore about it. But it lias 
not, at ail events recently, been the practice of the English 
Courts so to limit the jurisdiction ofthe judge. If the ship 
cornes into the port again, she has been arrested to pay the 
balance of the judgment which has been obtained ; and w e 
English people would at ail events be voting, if we vote 
for Dr. Sieveking's proposition, that which is inconsistent 
with the laws recently laid down in the English Courts. 

Sir Walter Philumore (Président): I am not at ail 
sure about that, even having regard to those décisions; 
and even if it is so, we hâve a free hand. Dr. Sieveking 
only proposes that if a man does not choose to corne in and 
défend, if, for instance, he has a mère wreck of the value 
of £ 20 which is seized, he is not to be bound by a décision 
in rem against that wreck of £ 20 if he does not appear. If 
afterwards it is intended to enforce that judgment, it tnust 
be enforced as a Personal action elsewhere. I think that is 
English law still ; at any rate, I think we may hère agrée 
that it should be Enghsh law. With that limitation I see 
no harm in the proposition. 

M. Rahusen. Je ne pe^nse pas qu'il y ait lieu de voter ; il 
y a une certaine connexitc entre la question de responsa- 
bilité limitée et la question de saisie, il me semble que si une 
caution a été donnée dans un pays, on ne peut en attendant, 
en réclamer une autre dans un autre pays. Donc, on 
n'aura ou on ne devrait jamais avoir que la valeur, et 
l'amendement de M. Sieveking, me parait-il, s'entend de 
soi-même. 

M. Franck. La question n'est pas si simple. Voici un 
abordage causé par un steamer appartenant à une ligne 
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régulière. Au moment de la saisie, il vaut Soo.ooo. Mais 
entre ce moment et le jour de l'abandon effectif, il gagne 
loo.ooo fr. de fret ; ce fret doit être abandonné. Eh bien, 
si le dommage est de i.ooo.ooo fr., Tabordé après avoir 
obtenu un jugement pour Soo.ooo fr. devra-t-il recommen- 
cer ? Dans cette seconde instance, pourra-t-on juger le 
contraire de ce qu'on a décidé dans le première ? Remar- 
quez que la ligne ayant divers vapeurs, la premier juge- 
ment, s'il avait été donné pour le tout, eût pu être exécuté 
sans difficulté. Je pose la question. Le cas est encore plus 
saisissant si Ton suppose que l'abandon ne puisse être 
invoqué. 

Dr. SiEVEKiNG. AUow me one word in reply to M. 
Franck. He says there may be a différent vievv taken of 
the matter by taking the following case. Supposing there 
is a collision, and the damage is a million ; the vessel is 
arrested in Antwerp, and is only worth £ Soo.ooo. If judg- 
ment is given, then it can be given only for £ Soo.ooo, and 
the remaining £ Soo.ooo that are left uncovered must be 
coUected out of other property, because the vessel is only 
worth £ Soo.ooo. Another arrest vvould hâve to.be brought 
out against, say, another vessel belonging to the same 
owners. Would it then be advisable to say that the pro- 
ceedings must be renewed, and that the judgment is not 
to be considered as valid for the second proceedings ? That 
is the objection. I do not think that that is really an objec- 
tion, because, of course, if such a case happens, if 
£ Soo ooo is adjudicated to the plaintiff, and then the 
whole of his clain is not covered, he ma}' institute procee- 
cings for the remaining portion, unless the law of limita- 
tion of responsibility is against him. He may take 
proceedings and may bring out another arrest. That would 
be a nevv proceeding, of course. But then if it is in the 
same country, and before the same judge, the practical 
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resuit would that the judge would sa}/" « That case has been 
tried already, and it will be decided quite in the same way 
as the first case. » But if it is another judge, then to say that 
the question has been decided by the first judge would be 
a very dangerous thing. If you were to put it in this way 
without my amendment, it would be internationally recog- 
nised that the forum arresti gives a jurisdiction over the 
whole claim, notwithstanding that perhaps only a small 
part of the claim is covered by the arrest — say a wreck 
or something, without any considérable value. So I say in 
such a case it is quite équitable to say that what is arres- 
ted can be adjudicated by the judge /or7/;« arresti ; but for 
what is not arrested there must be other reasons than the 
arrest for his jurisdiction. The judge for the remainder 
would say what is the reason that I am to follow this 
judgment, and that I hâve to consider it binding upon me ? 
With regard to the jurisdiction of the first judge, why did 
he arrest the vessel when that vessel was only worth 
£ loo ? With regard to the remaining £ 900 there w^as no 
reason for his jurisdiction. Another jurisdiction may be 
founded by another arrest, a second, and third, and fourth, 
but the same rule always obtains. The arrest only ought 
to give jurisdiction to the amount of the value arrested. 

M. Lyon-Caen. Voulez-vous me permettre de faire une 
question à M. Sieveking ? Je suppose qu'un navire qui 
vaut un million soit saisi par une personne qui réclame 
plus d'un million, qui réclame par ex. 1.200.000 frs. 
D'après l'amendement de M. Sieveking, le tribunal serait 
compétent, pourrait décider que le capitaine de ce navire 
serait en faute, mais la condamnation ne pourrait être 
prononcée que pour un million ; alors est-ce que le deman- 
deur, s'il persiste à croire qu'il a droit à 1.200.000 fr., 
pourrait porter son action devant une autre cour ; ne 
craignez- vous pas des contradictions de jugement? Le 
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premier tribunal peut-être décidera qu'il y a une faute, que 
par conséquent les propriétaires de navires sont respon- 
sables, le second tribunal décidera le contraire. 

Dr. Antoine Vio (Fiume). Das vorgeschlagene Amen- 
dement scheint mir etwas bedenklich zu sein. Nehmen wir 
an, das Schiff, welches untergegangen ist, ist also mehr 
als eine Million wert, und in dem Prozesse wird das 
constatiert, so dùrite aber der Richter nach diesem 
Amendement den Beschàdiger nicht zum Ersatze des 
ganzen Betrages verurteilen, sondern nur auf den Betrag 
des gepfàndeten Schiffes. Es scheint mir aber unlogisch 
zu sein, dass das Urtcil in einem Prozesse, in dem ein 
Schaden constauert wordeu ist und man festgestellt hat, 
dass der Schaden ùber eine Million betràgt, nur auf einen 
niinderen Betrag lauten kann. Wenn man bedenkt, dass 
der Klàger in diesem Falle noch eine neue Klage anstren- 
gen miisste, um die Anerkennung dièses Mehrbetrages zu 
ervvirken, welcher schon in dem ersten Prozess constatiert 
und anerkannt worden ist, so scheint mir das ein Umweg 
zu sein, den ich nach meiner Ansicht nicht billigen kann. 

Dr. SiEVEKiNG. Il me semble qu'avec le système de la 
responsabilité limitée au navire et au fret, il y a peu d'in- 
convénients : qui a le navire a en principe tout ce qu'il peut 
obtenir. Néanmoins il y a une raison décisive de voter 
l'amendement : c'est qu'en Angleterre, existe toujours la 
règle des 8 et i5 £. Nos amis anglais n'admettront pas que 
sous prétexte de saisie du navire, on prononce à l'étranger 
des condamnations qui dépassent la valeur du navire. 

Sir Walter Phillimore (Président). Il est peut être 
utile de préciser quelle est la procédure anglaise. Si 
quelqu'un accepte citation, il se soumet à la juridiction ; 
le jugement est un jugement contradictoire pour le tout et 
on ne peut pas modifier sans danger de conflit de déci- 
sions. Mais si le navire est saisi pendant son voyage, et 
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s'il y a une condamnation, ceci n'est plus une condamnation 
entre personnes : c'est une condamnation sur une chose et 
si le propriétaire de cette chose veut encore se défendre, 
il le peut puisque la solution première n'est pas une solution 
contradictoire. 

On passe au Vote, — A llemagtie : favorable à l'unanimité ; 
Angleterre: favorable à la majorité; Autriche: négatif; 
Belgique: négatif à la majorité ; États-Uftis : vote favorable ; 
France : négatif à la majorité ; Hollajide : négatif à la majo- 
rité ; Hoftgrie : négatif; Japoji : négatif. — 

Dr. Sievekiftg's amendment is Jiegatived. 

L'amendefnent du Dr. Sieveking est rejeté. 

M. Clunet. Sans vouloir proposer un amendement, je 
suis d'accord avec plusieurs délégués français pour recom- 
mander que le principe qui attribue compétence au juge du 
lieu où le navire, défendeur à une action d'abordage, a été 
l'objet d'une saisie, soit restreint au cas où l'abordage a eu 
lieu dans le ressort du tribunal qui a ordonné cette mesure. 

Sir Walter Phillimore (Président). M. Clunet wishes 
to restrict the jurisdiction of seizure cases, where the 
collision has taken place within the jurisdiction of the 
Tribunal which orders the seizure. It is a very difficult 
question, but M. Clunet is good enough to say he does not 
press it, but only asks the Bureau, when it reconsiders the 
matter, to take this into considération. 

No. 3 was then passed. 
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SITTING OF SATURDAY — SÉANCE DU SAMEDI 
Sept. 27 (afternoon) 27 Sept, (après-midi) 

Président : Dr. Sieveking 



Question V 



. Should jurisdidion be given to the Court havhig jurisdidiou 
in the place wliere another vessel or moneys belongiiig to the 
same oivner can be arrested ? 

Y a-t'il lieu d'attribuer compétence au juge du lieu où l'on 
peut saisir un autre navire, appartenant au même armement 
ou des créances appartenant à cet armement ? 

M. Carver. m. Président with regard to No 4, I would 
urge that on this head of jurisdiction we ought, as it stands, 
to say No! I say « as it stands » for this reason. I think if 
we were to couple with the condition which is now under 
considération one of the other conditions, it would be 
better. What is in my mind is that if you had not only the 
property of the intended défendant which you could seize, 
but if you the plaintifif were also domiciled at*that place, 
that in that case it might be right to give the jurisdiction, 
and that, I conceive, is the ordinary case which, for 
example, the United States law^ contemplâtes. But I do 
submit that it is not enough that there should be property 
of the défendant which can be seized to enable the Court 
to hâve jurisdiction. I may illustrate w^hat I mean. If a 
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collision has taken place between a German ship and an 
English ship, and the Enf^lish ship-owner wishes to 
sue the German shipowner or the German ship, which- 
ever is the right expression, I conceive that it might 
be right and fair that the EngHshman should be able 
to seize another ship of the German ship-owner, we will 
say in the Thames ; but I do not conceive that it would 
be right to allow the English shipowner to seize the 
German ship, we will say in the River Plate, and bring 
him to suit there. If you allow that it seems to me that 
you allow the plaintiff, the complainant, to choose his 
own law, and to say « if it suits me better to hâve the 
law of Portugal, the law of Italy, the law of wherever the 
ship may be, I will pick out the place — I know the 
German line is sending vessels ail about the world, and I 
will go and find out that place which suits my case the 
best » — I submit that that ought not to be suffered, and 
that it is not enough to say that you could put your hand 
upon a ship belonging to the défendant in any port of the 
world. Therefore as the matter stands at présent. I should 
certainly ask the Conférence to vote «No». I had that in my 
mind this morning when I submitted that the présent Sys- 
tem of dealing with this question which we are now dealing 
with — I am not able to suggest a better — is not really 
a fair one, not a satisfactory one, because it may be that 
there should be compétence where two of thèse conditions 
co-exist, and not a compétence where one exists alone. 
There was an argument by the Président, which was sub- 
mitted in the course of this morning, which seems to me, 
with the greatest respect to him, to be slightly fallacious. 
He said that every Court, by international law, has got 
jurisdiction over any property which is within its district. 
Is that quite a right way to put it ? I should hâve thought 
that a sounder way would be this : Every Court has juris- 
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diction over the persons who are within its district. It 
also has jurisdiction over any questions of property arising 
with respect to the property within its district. But in the 
case supposed, the claimant has not got a right of property 
against the other ship. If he could claim the ship which 
did the damage there would be a claim of lien or privilège 
against that ship, and therefore it is right that he should 
hâve jurisdiction over that ship. But the same is not true 
with regard to another ship which may happen to be 
within the jurisdiction, and therefore the reasoning of the 
learned Président does not, I submit, apply. There is no 
reason why there should be jurisdiction over property 
within the district if the question is not as to rights regar- 
ding that property. Therefore there is no reason of interna- 
tional law, I conceive, which would justify this ground of 
compétence. In order, tiierefore, that there should be 
compétence over other property within the district, I 
submit that that should be confined to the case in 
which the claim has arisen within the disdrict, or possibly 
where the complainant résides within that district. But as 
it stands at présent I mo\'e that it be rejected, and that we 
answer No to this ground of compétence. 

M. A. G. MuRRAY (United-States). With regard to the 
answer of the United vSlates, I would call your attention 
to the fact that the answer is Yes, I do not think that is 
altogether clear, because the answer Yes would only apply 
in case the proposed défendant was a non-resident. It 
would be what the English would call a case of foreign 
attachment, and it would only apply in case the proposed 
défendant was a non-resident of the district. 

Sir Walter Phillimore. That must be the case with 
ail thèse. If you hâve one ground of jurisdiction, you do 
not want another. Ail thèse must be considered as excep- 
tional jurisdictions. If you hâve other jurisdiction, will 
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foreign attachment give it to you ? Each of thèse niust be 
considered as exceptional. You do not want foreign attach- 
ment if the défendant is in the jurisdiction. Therefore your 
condition is understood : it must be so. 

M. A. G. MuRRAY. The foreigner could not corne into 
the Southern district of New York and attach the property 
of a résident of the Soutl:ern district. 

Sir Walter Phillimore. If you look at A, B, and C, 
you will see that A snys : Is the judge of the domicile of 
the défendant to hâve jurisdiction ? B says : Shall you add 
other grounds of jurisdiction ? C says : Shall this be a spécial 
additional ground of jurisdiction ? Therelore you rightly 
answer from your point of view Yes, You do not want it if 
the man is already in the district. 

M. MuRRAY. That is quite so, but the answer Yes, I 
thought, does not apply in this particular case to a rési- 
dent of the district itself. 

Sir Walter Phillimore. You do not want it, because 
he alread}' has jurisdiction under A. 

M. Betts. There is one matter that vve take into con- 
sidération, namely, that where the dispute is between two 
foreigners, and their law is différent from our law, we 
believe the Courts should remit the case to the foreign 
court, and in our discrétion we do not take jurisdiction. 
We think that, wnth that exception, we should vote Y es to 
the proposition. 

The Président. There is an amendment proposed 

by M Carver in the affirmative with a condition. You 

want us, M. Carver, to answer in the affirmative provided 

the plaintiff is domiciled in the country oi the forum arresti, 

M. Carver. Yes. 

The Président. You say « domiciled, » you do not say 
that he is a citizen of this country. You want to give this 
privilège to ail persons domiciled in the country of the 
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forum arrestiy not only to the citizens who are the subjects 
of the State, not only to make it a privilège of the citizens 
of the coutitry, but you make it a privilège oi ail the plain- 
tiffs who are domiciled in the country. 

M. Carver. Domicile, I conceive, is the test. I had 
rather in my mind No. 6, but that does not seem to me 
the right test. 

Dr. SiEVEKiNG (Presideut). I think in order to vote 
properly we will put your question. 

Sir Walter Phillimore. I suggest that we vote first 
on the main thing. M. Carver's amendment is, I think, 
fanciful ; at any rate, it is cjuite separate, and should be 
put separately. There is a very great national divergence 
of opinion, and we ought to vote on the amendment as it 
stands. 

M. Carver. But if the question as it stands is adopted, 
then my amendment goes for nothing. 

Sir Walter Phillimore. You can add your amendment 
then as a condition. 

M. Carver. îf it is adopted? 

Sir Walter Phillimore. Yes. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). We could reserve that. 

Sir Walter Phillimore Your amendment would come 
in jusl as Dr. Sieveking's amendment came in on the last 
clause. 

Dr. SiEVEKiNG (Président), It is understood that those 
who are in favour of your amendment will vote No on the 
principal question. 

M. Carver. So long as that is understood I am content. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Die Frage wird so gestellt, 
wie sie hier vorliegt : Ist der Richter des Ortes, wo ein 
andres vSchiff' dcrselben Rhederei odcr ein Guthaben dieser 
Rhederei mit Arrest belegt werden, fur die Zahlung der 
Ansprùche zustiindig? Herr Carver beantragt, dieser Frage 
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unter einer gewissen Bedingung zu bejahen, nâmlich 
dann, wenn der Klàger sein Domicil in dem Orte des 
Arrestgerichts hat. 

Wer dem Antrag des Herrn Carver zustimmen will, 
wùrde, wenn dièse Frage jetzt zur Abstimmung kommt, 
mit « nein » zu antworten haben. 

Le Président. Messieurs, Ceux qui sont d'avis de ne 
pas adopter le forum arresii d'une façon générale avec 
application à d'autres navires, répondront fion, les autres 
répondront oui. 

VOTE 

Allemagne : Non à runanimité. 
Angleterre: » 

Belgique : » 

Danemark : » 

France : » 

Hollaftde': Non à la majorité. 
Italie : Non à l'unanimité. 
Jap07i : » 

Norivège : » 

la Suède : » 

En faveur de la proposition se sont prononcés : 

les États-Unis^ 
V Autriche et 
la Hongrie, 

La proposition est donc rejetée par 9 contre 3. 

Question 5 is a7tswered in the 7iegative, 
La réponse à la question 5 est négative. 
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» The Président. Now we hâve M. Carver's amendment 
« provided the plaintif/ is domiciled in the forum arresti m 

Sir Walter PiiiLLlMORE. I do not think M. Carver can 
expect to carry his amendment after the strong vote which 
has just been taken. 

M. Carver. I am not anxious to get it carried. I say 
that that seemed to me the furthest that this could go. 

The Président. You withdraw the amendment? 

M. Carver. I am not asking to press the amendment. 

The amendment of M. Carver s ivas ivithdraivn. 
M. Carver retire son amendement. 

Question VI 

Should jurisdiction be given to the Court within whose 
jurisdiction due service of the writ ha^ been made even if such 
défendant is not domiciled or résident there? 



Sir Walter Phillimore. I am going to make an appeal 
to the English and Americans to arrange themselves in 
Une with what I under stand to be the main continental 
view about this. Our theory is, I daresay, logical. Itisthat 
ail thèse matters dépend upon sovereignty and upon 
allegiance and everybody owes at least temporary allegi- 
ance to the Sovereign of the country to which he comes, 
and that therefore a foreigner who is travelling in England 
is bound to attend to the order of the Sovereingn coming 
in the form of a writ informing him to put in an appearance 
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in the Court. I think that is quite logical but the effect is 
inconvénient and gives a very harsh impression abroad, 
and I think it is really contrary to the policy of Magna 
Charta with regard to foreign merchants. Of course one 
could put it in a concrète for m. The efifect of our law is 
that a gentleman attends this Conférence hère for three 
days, or one in London instead of hère. He might be sued 
as a shipowner or otherwisc and compelled to enter an 
appearance in the English Court or hâve a judgment, which 
we should consider contrary to the judgment to be enfor- 
ced, rendered against him if he did not appear or, if 
appearing, did not make out a good case. If I am right in 
thinking that the whole of the continent is against this, and 
I say « if » because I see that Denmark. France, and 
Sweden hâve not directly answered the question, but I am 
certain what the answer of France is, am I not? (« Yes») 
— if I am right in thinking that the whole of the continent 
is against us upon this, certainly we shall be outvoted if we 
come to a vote. I myself think that our law in référence to 
this matter is very susceptible of improvement and that we 
had better hère as représentatives of England hâve the 
courage of our opinions. I would much sooner vote for this 
than I would for the equal division ol damages in cases of 
collision. We had better hâve the courage of our opinions 
hère, we English and Americans, and if we think the law 
is a bad law, that the mère temporary passing of the 
défendant ought not to found jurisdiction, leaving domicile 
and résidence, that is anything the Courts would appreciate 
as being a résidence — that will be left to the appréciation 
of the judge — commercial or personal domicile — we 
might very well be content with that and give up our rights, 
which after ail are productive of very little use because if 
we do get a judgment on that ground against a foreigner, 
if we can enforce it in England, well and good, but if we 
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try to go and enforce it abroad, foreign courts not at ail 
unnaturally laugh in oui* l'ace and say that a judgment of 
that kind — I think M. Clunet will hear me out in regard 
to that — is not a judgment which they would enforce 
unless it has been proved to be a right judgment. In fact 
we hâve to begin de 710V0, Thercfore I am making an appeal 
to the English and to the Americans to allow this question 
to be answered in the négative. (Cheers). 

Professor Viggo Bentzon (Kopenhagen). Wir dàni- 
schen Delegierten sind auch der Meining, dass dièse Frage 
mit c< nein » beantwortet werden soUte. 

M. Carver. I entirely feel with Sir Walter Phillimore, 
but it does seem to me that it would be advisable, if we 
are to give the go by to the English law, to know what is 
the extent of the law which we would prove. Of course the 
English law as it stands is that if you find a défendant 
within England and can serve him with a writ that is good 
service, whether he has domicile there or résidence. As I 
understand, the alternative proposed is that you may serve 
him with a writ if he has at the time résidence. 

Sir Walter Phillimore. I would be A., domicile, 
Personal, commercial. 

M. Carver. A requires a domicile, which is a very 
différent thing in England to résidence. 

Sir Walter Phillimore. You will be reduced to A. ; 
this goes out altogether ; it reduces it to personal or 
commercial. 

M. Carver. That, I hardly think, would be satisfactory. 
Domicile, I need not say to you, is not easy thing to 
prove in England ; it is a ver}^ much more restricted thing 
I believe than it is in France for instance. It is often very 
dificult to prove domicile. 

Sir Walter Phillimore. It is personal or commercial 
domicile. 
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M. Carveë. But still it is domicile, It is too strông a 
vvord for us. I do not know what the Belgian and French 
lâw is. 

. M. Franck, I would like tô point out to you what the 
position is. In Belgium we admit there is a good ground 
for service of the writ or foi" compétence in the fact of 
domicile, which means two éléments, first a principal 
establishment^ some centre of bussiness, and therefore an 
intention of the person to hâve a principal establishment.' 
That is the légal position of the domicile according to Ihe 
Belgian law. Thereto we add the résidence, which means 
a résidence of some time, of sôme importance, not a mère 
passihg by. I think if you would give up the service of the 
writ, as is suggested by.Sir Walter Phillimore, that on the 
second reading, when we re-draft the Treaty, we may 
bring some words in order to make it clear that whçre a 
man, although having his légal domicile outside, has in the 
country a business office of real importance, that may be 
enough for good service. 

M. Carver. I quite appreciate that, and therefore I am 
willing to vote no ; but if we vote no something else ought 
to be put in to qualify A., as Sir Walter Phillimore expres- 
sed it. 

Sir Walter Phillimore. Something might be put in 
under A. 

M. Carver. On that understanding I may be prepared 
to support it. 

M. Jackson. (United States). Speaking for my American 
friends I do not think that at this stage of the proceedings 
we would be at liberty to vote no. We could not come into 
Court with our continental friends. It seems to me that we 
are giving up too much at the very first reading. When the 
question comes up again, as it must, we do not want you 
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to misunderstand our yes. It is our conviction now that 
we must vote yes. 

M. Franck. I think the difficulty to a certain extent is 
this. One of our American friends tells me that in the States, 
you cannot do service outside of the jurisdiction of the 
Court in such cases. It is clear that if we do away with 
the service within the jurisdiction of the Court then we 
must allow that in the other cases service outsidç of the 
jurisdiction, is good per se. 

The Président. May I propose that it be entered in 
the Minutes that the United States reserve their reply ? 

M. Jackson. I do not think so ; we would hâve to give 
our vote in favor of giving jurisdiction to the judge 
wherever the man could be served. 

The Président. You answer in the affirmative ? 

M. Jackson. Yes. 

The Président. May I take it for granted that ail the 
other nations answer in the négative ? 

M. R. Marsden. At présent I do not wish to vote 
either way on the subject. 

Sir Walter Phillimore. I think I am quite right in 
saying that the English vote is decidedly no to this. There 
has been some little mistake in the very excellent editing 
on this question ; and so there has been some Httle confu- 
sion about some of our answer. I vote No, 

M. Mirelli. Je me borne à rappeler les dispositions 
des articles io5 et io6 du Code de procédure italien 
lequel permet de celer devant les tribunaux italiens 
l'étranger, qui se trouve en Italie sans y avoir ni domicile 
ni résidence. Néanmoins je voterai comme le propose 
Sir Walter. 
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VOTE 

Répondent Non : 

Allemagne, Angleterre, Belgique, France, Italie, Japon, 
Norvège, Suède, à Tunanimité. 

Hollande, à la majorité (6 contre i). 

Répondent Oui : 

Autriche, Etats-Unis, Hongrie. 

Question VI is answered in tlte négative. 
La réponse à la Question VI est négative. 

Question VII. 

Should jurisdiction be given to the Court of the domicile 
of the claimant ? 

Y a-t'il lieu d'attribuer compétence au Tribunal du domicile 
du demandeur? 

* * 

M. Ch. Lyon-Caen (Paris). La question soulevée est 

grave ; c'est Tart. 14 du Code civil qu'elle vise directement. 

J'estime qu'il y a lieu de renvoyer l'examen de cette 

question. 

M. Clunet (Paris). Un jour viendra où la France 

renoncera au privilège que l'art. 14 consacre au profit de 

ses nationaux à l'encontre des étrangers. Mais il ne faut 

rien brusquer- 
Sir Walter Phillimore. Il parait difficile dans un 

traité international de songer même à la possibilité d'une 

règle de ce genre. 
L'assemblée consultée rejette à l'unanimité^ sauf l'abstention 
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des délégués français^ la compétence basée sur le domicile du 
demandeur. 

Decided unanimously, Frauce abstaining from voting, that 
the domicile of the claimant should not be a basis for juris- 
diction. 

Question VIII. 

When there are several défendants, should the Court, 
having jurisdiction as to one of them, hâve jurisdiction as to 
the others ? 

Y a-t'il lieu dans le cas où il y a plusieurs défendeurs, 
d'attribuer compétence au juge compétent à l'égard de l'un 
d'eux ? 

Sir Walter Phillimore. I cannot see how this can 
logically be supported. Of course if the forum arresti 
prevails then everybody who is interested in the ship must 
corne in at his péril and défend. If it is not a case of 
forum arresti, if a ship belonging we will say — though it 
is very unlikely it will happen — to a Frenchman and an 
Englishman gets into collision with a German why, be- 
cause the German sues the Frenchman in his natural 
Tribunal, should the Englishman be bound to go over 
there, or why, because the German sucs the Englishman, 
should the Frenchman be bound to go. Therefore logically 
I say, I think this is wrong ; but when we remember that 
we are dealing only with cases of collision I do not quite 
see how it is ever to hâve any practical effect. I under- 
stand that for the countries which hâve territorial divisions 
it would hâve effect. But inasmuch as no country that I 
know of allows its ships to be owned by subjects of other 
nations I cannot see how the practical difficul}'^ interna- 
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tionally will ever arise. No ship could be owned by an 
Englishman and a Frenchman. Dr. Sieveking says it may 
happen in the case of tug and tow. That is quite true, but 
except in the case of tug and tow I do not see how it will 
ever arise. Norway contemplâtes the possibility of a case 
where one ship would say that two ships hâve run it 
down. For tug and tow there is something to be said, but 
because it so happens that in some dragging collision — 
when the vessels were at anchor an Austrian and a French- 
man fell foui of an Englishman that therefore the Austrian 
should be required to go to France or the Frenchman be 
required to go to Austria if the Englishman sued him 
seeras impossible. Therefore I support the answer of 
England and support the answer of Germany, which îs 
No, I point out to the Latin countries that for the purposes 
of their territorial sub-divisions they may make what 
arrangements they please. 

Dr. Sieveking (Président). I may say a word in 
explaining the leading thoughts of the Germans in propo- 
sing to négative this question. Cases are rare but the 
question may arise, and we thought it was against equity 
and common justice to force a défendant to submit him- 
self to the judgment of an English Tribunal foreign to him 
simply on the ground that another défendant has to submit 
to this judgment. If that occurs then the. question arises as 
lo what Tribunal will be seized, and then it must be the 
Tribunal of the man who cornes first. That is a mère 
accident and may give rise to abuse. There may be collu- 
sions. Parties may say « We will go to that Tribunal 
because we force the other party to go to the Tribunal 
whiçh we should like them to go to. » That again is an 
injustice, and that is why I think the question ought to 
be negatived. 
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M. Rahusen. Les Pays-Bas ont répondu oui, afin 
d'éviter des conflits de procédure. 

Sir Walter Phillimore. N'oubliez pas le but interna- 
tional que nous poursuivons. La question n'a vraiment 
d'intérêt qu'en cas de remorquage ; dans tous les autres 
cas, elle soulève les plus graves inconvénients. 

M. Bauss (Belgium). Sir Walter Phillimore correctly 
said that the question is of no great practical importance. 
I am hot at ail of that opinion for this reason. We hâve 
now decided that when a ship is arrested which has been 
in collision, the Tribunal of the arrest has jurisdiction. In 
the case of an owner of a cargo on board of two ships 
which hâve been in collision the question is will that 
Tribunal of the place where one of those two ships hâve 
been arrested be compétent and hâve jurisdiction also for 
the other ship ? That other ship may belong to a regular 
line. When a judgment has been given against that other 
ship it can be executed in the country on ail the ships of 
the same line. What I say is certainly of practical impor- 
tance. You very frequently hâve those cases. 

Sir Walter Phillimore. It is not two défendants. It 
is two plantiffs. 

M. Bauss. I am speaking of the case where there are 
several défendants. 

Sir Walter Phillimore. Who are the two défendants? 

M. Bauss. When a cargo has been damaged the owners 
sue both vessels. 

Sir Walter Phillimore. Not in England. 

M. Bauss. But it happens every day in our country. 
We are in a good position to speak about that because we 
hâve so many foreign ships who corne to Antwerp. Every 
day it happens that a foreign ship is seized in Antwerp for 
a collision which happened on the open sea or in another 
country. We hâve decided that the Antwerp Tribunal will 
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hâve compétence for that ship, and the question now js to 
know if the same Antwerp Tribunal will be compétent also 
for the other ship which has been in collision although the 
collision took place between foreign ships with a foreign 
crew in a foreign country. It is certainly of very great 
practical importance and we cannot go lightly over the 
question. I see that Belgium has answered y es to the 
question but I must say for my part, that the merits of this 
answer are doubtful and that if we could corne to the same 
opinion, y es or no, I would certainly do what I could and 
my country men also, to give the same answer as the other 
nations to that question, because on this question as on 
every other question, we think that even a bad answer is 
better than not to hâve an answer and be divided. But I 
must maintain over again that the décision is of paramount 
practical importance. 

M. Clunet (Paris). Est-ce que la difficulté qui nous est 
soumise par notre distingué collègue M. Bauss n'est pas 
déjà résolue par une des règles que nous avons adoptées ? 
Il suppose le cas qui se présentera souvent dans la pratique 
du chargeur agissant contre les deux navires parce que la 
collision a eu lieu entre ces deux navires qu'il estime que 
tous deux sont responsables. Nous avons dit que le juge du 
lieu où l'abordage se serait produit est compétent ; qu'il y 
aurait encore compétence si une saisie a été pratiquée, s'il 
y a son siège d'opérations, etc. Ces ressources ne suffisent* 
elles pas ? 

M. Bauss (Anvers). Ce n'est pas l'hypothèse que je vise, 
il s'agit de savoir si le tribunal qui d'après notre décision 
antérieure sera compétent par exemple à l'égard du navire 
que l'on a saisi, sera également compétent à l'égard de 
l'autre navire, non saisi. 

M. Carver. I am afraid I hâve not been able to suffi- 
ciently follow the French speeches to know what the 
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position is, but I did follow M*. Bauss. I understand that 
he bas placed before us what he considères an important 
difficulty, which is this. He took the case of the cargo 
suing the sHip which was carrying the cargo, and the other 
vessel, and, as I understand him, suppose a Belgium ship 
is carrying bis cargo he can sue that ship in Antwerp. He 
sues the ship, I suppose, for breach of contract or breach 
of duty on the part pf the ship as a carrier, and, as I 
understand him, he says : I ought to be able to force the 
other ship which may belong to France or Italy or 
wherever it may be, to come into this Tribunal^ though I 
neither hâve him there or his ship. I venture to say Ihat 
that is not a proposition which ought to be assented to. 
Why is he to be forced to come into the Antwerp Tribunal 
merely because the plaintiff has a separate cause of action 
against the Belgium ship which he is able to arrest at 
Antwerp? I do not know whether that proposition has 
already been put by oneof the other speakers, but I submit 
that M. Bauss's case at any rate is not a case which can 
be admitted as a proper one to apply this rule to. I do not 
know whether any other cases of importance hâve been 
referred to. 

M. Bauss. I only wish to call your attention to one 
important question, and I think it is désirable to do so. 
In your country you make practically a distinction between 
the action ex-contract and the action ex-delicio. But in 
other countries and in our country we do not make that 
distinction. When there is a collision the owner of the 
cargo makes his claim against both ships and he makes it 
ex-delicto or quasi-delicto, It is of the greatest importance 
to know whether the fact that one of the défendants is a 
proper défendant within the jurisdiction of the Court or 
that one of the défendants can be called into jurisdiction of 
the Courts by way of an arrest, is sufficient in order that 
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the Court should also be compétent for the other défen- 
dant. I am against that principle. and I cannot admit that 
the Tribunal should be compétent also for the other 
défendant. One speaker said that I was of opinion that the 
Tribunal should be compétent for both défendants and he 
certainly gave a very serions reason ; he said it is in order 
to avoid a contradiction betvveen tvvo judgments pf two 
foreign countries. I say, contrary to what has been said by 
the Belgium Commission, that I personnally do not attach 
very great importance to an affirmative answer because I 
know there are inconveniences on one side and on the 
other. Certainly it is very inconvénient to hâve two actions 
for one collision and to hâve contradictions in judgments. 
But there is certainly also another inconvenience and 
perhaps a lar ger one — to be bound to go before a 'Court 
to which you are not a party, neither by your nationality 
nor by the place of collision nor by any serions reason, 
only because an arrest has been made against one of the 
ships. As I say I can with the same business say either yes 
or no to this question because there are inconveniences. If 
there is one question upon wich we can a'gree it is this, bu,t 
we must agrée. If, for instance, Germany and England are 
of opinion that they should say No to this question, in 
order to hâve unanimity I would also say No. 

Dr. SiEVEKiNG (Président). Allow me one vvord, be- 
cause I think this is a thing of practical importance. If 
you allow the cargo A. to'sue the ship B. and thereby to 
drag the vessel C. into the jurisdiction of B., then collu- 
sion may very easily happen, because we hâve established 
a principle of proportion into the case of both vessels 
being to blâme It happens very often that the cargo A. is 
quite in accordance with the vessel B. and there is no real 
différence between them or between the vessel B. and the 
insurers of the cargo. The vessel B. may say « I am to 
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blâme, but I hâve the négligence clause ; I am not at ail 
interested; but I am interested in having the vessel C jud- 
ged by our Courts, because that would be more favorable 
to me. » It is very often the case that the jurisdiction of B. 
is desired by B. in order to bring C into that jurisdiction ; 
and a wrong may be done to C. if it should be established 
as a gênerai principle that the cargo A. is entitled to drag 
C. before the Tribunal of B. symply because he was the 
first to sue B. before his Tribunal. That is the practical 
difficulty. 

M. AuTRAN. Messieurs, comme suite aux observations 
qui sont présentées par notre confrère Bauss, je vous de- 
mande la permission de vous faire connaître un fait qui 
s'est passé dans les conditions de la question actuelle. Un 
abordage est survenu entre un vapeur français et un 
vapeur italien en hautre mer ; les chargeurs français repré- 
sentés par les assureurs, ont cité les deux compagnies, la 
compagnie italienne et la compagnie française à Marseille. 
En vertu des principes de la loi du défendeur le tribunal 
était régulièrement choisi. Des chargeurs italiens ont cité 
alors devant le tribunal de Gènes la compagnie de naviga- 
tion française. Il me semble qu'il est absolument impossi- 
ble de vouloir faire juger des accidents de cette nature par 
deux tribunaux différents. Comment est-il possible que le 
chargeur qui a mis sa marchandise sur un bateau puisse 
connaître à priori quel est le capitaine qui est en faute ? 

Un abordage est un fait unique qui engage les respon- 
sabilités de deux personnes différentes ; il ne faut que les 
chargeurs, qui ont une double action soient placés devant 
deux tribunaux qui pourront avoir deux décisions différen- 
tes, de sorte que personne ne sera en faute. 

M. GoVARE. — Monsieur Autran vient de nous expli- 
quer un cas qu'il juge fâcheux. Supposons que nous 
décidions que le tribunal saisi sera compétent vis-à-vis de 
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toutes les parties de telle sorte, dans votre exemple, que le 
tribunal de Marseille soit compétent vis-à-vis de tous, est- 
ce que cela aurait dépouillé, en vertu du contrat, le tribu- 
nal italien du droit qui existe personnellement pour les 
chargeurs de citer les parties françaises devant le tribunal 
de Gênes? 

M. Autran! Ces conséquences seront fatales tant que 
vous n'aurez pas des tribunaux internationaux. 

M. MiRELLi. C'est dans le même ordre d'idées que je 
vous présente la question. Si nous devons régler les ques- 
tions d'abordage au point de vue général eu égard à toutes 
les personnes qui y sont intéressées, il faudrait établir des 
traités entre les différentes nations. 

Sir Walter Phillimore. I rise to say that I think the 
English answer to this should be No. No doubt our 
answer in the paper is « Yes, in certain cases », but I 
think those who w^rote that were thinking of cases where 
there was already independent jurisdiction. 

What I hâve said, and I hope said rightly, is that I 
think our answer to this should be 7îo; at any rate I think 
that will be the English opinion ; of course other English 
people will speak for themselves. No doubt we hâve said 
ce Yes, in certain cases », but we were not very logical at 
the moment. We were thinking of cases where there was 
already jurisdiction and we never meant to add jurisdiction 
— never in fact meant to say that if a British ship was 
properly sued by a German ship or the owners of a 
German ship at Havre the English underwriters could be 
brought to Havre by reason of that. 

M. Betts. I should like to say that no answer is given 
in the paper for our Association, but I think we should 
adopt the principle which Sir Walter Phillimore bas just 
enunciated. Unless we could get jurisdiction independently 
we would not give jurindiction in the case. 
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VOTE 

Angleterre, Allemagne, England, Germany, Uni- 
États-Unis, Belgique, Dane- ted-States, Belgium, Dane- 
marck. Suède votent non à mark, Sweden vote : no. 
Tunanimité. 

Italie, Japon, votent oiii à Italy, Japan, France (una- 

Tunanimité ; France, Hol- nimity) Netherlands (majo- 

lande à la majorité. rity) vote : yes, 

L'Autriche, la Norvège, , Austria, Norway, Hunga- 

la Hongrie, s'abstiennent. ry, abstain from voting. 

Rejeté, Negatived. 

Question IX 

Should the Court, having jîirisdiction on the action of the 
claimant, hâve also jurisdictiou on the counter-claivi ivhich the 
défendant may bring against said claimant. 

Le juge compétent pour connaître de la demande principale 
est-il compétent pour connaître de la demande reconventionnelle 
dirigée par le défendeur contre le demandeur, 

It is decided unanimously to answer this question in the 
affirmative. 

Il est décidé à l'unanimité de répondre affirmativement à 
cette question. 

Question X 

Should the Court y having jurisdictiou against the défendant, 
hâve aho jurisdictiou against third parties against which said 
defejîdant may take his regrcss ? 
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Le juge compétent pour connaître d'une demande principale 
doit-il connaître aussi d'une demande d'appel en garantie 
contre une troisième partie ? 

M. Franck. J'estime qu'en présence de la solution 
donnée à la 9""® question, nous devons répondre de la 
même manière sur la question qui nous occupe. 

Resolved to answer in the négative. 

Il est décidé de répondre négativement à cette question. 



M. LoDER (Rotterdam). Je demande à faire une propo- 
sition qui se rattache évidemment fort étroitement à tout 
ce que nous venons de décider. 

Ce serait un résultat assurément désirable qu'il fut établi 
avec certitude quels sont les juges compétents, et que ces 
règles fussent les mêmes dans les différeuts pays. Mais à 
quoi bon tout cela si le jugement rendu par un de ces juges 
dont tous nous reconnaissons la compétence, est lettre 
morte dans un autre pays. Il me semble que la question 
de l'exécution des jugements en pays étranger est un 
corollaire indispensable de nos résolutions sur la compé- 
tence. Je serais donc d'avis d'insérer une résolution dans 
ce sens dans le projet de traité sur la compétence. 

Le Duc MiRELLi (NaplesJ. Je me permets de faire 
remarquer que dans mon rapport j'ai proposé un amende- 
ment similaire. J'espère qu'à la prochaine conférence on 
voudra bien s'en souvenir. 

M. SiEVEKiNG (Président). Je ne crois pas qu'on puisse 
discuter la question actuellement : elle n'est pas à l'ordre 
du jour. Mais je proclame que la solution de ce principe 
sera le couronnement de notre œuvre. 

Faut-il cependant aller jusqu'à insérer dès à présent 
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cette règle dans un avant-projet de traité sur la compé- 
tence ? C'est une question qui ne doit psts être résolue sans 
mûre réflexion. 

Les pays se montrent très jaloux de leur intégrité sur le 
terrain judiciaire ; telle nation qui est toute prête à recon- 
naître les bases de compétence que nous avons préconi- 
sées, ne consentirait pas à laisser exécuter chez elle, sans 
contrôle, les sentences rendues dans d'autres pays. 



M. Rahusen (Amsterdam). Je propose que le Bureau 
nomme une commission en vue de continuer Tétude des 
questions de compétence, dont nous nous sommes occupés 
à cette conférence. Cette commission pourrait très utile- 
ment préparer un avant-projet de traité qui servirait de 
base aux discussions prochaines - 

M. SiEVEKiNG (Président). Le Bureau prend bonne 
note de votre désir et il en sera fait ainsi s'il n'y a point 
d'opposition. 

* 
« « 

LIEU DE LA PROCHAINE CONFÉRENCE 

M. Rahusen (Amsterdam). Messieurs, Nous avons 
terminé nos travaux et nous avons à songer où nous nous 
réunirons en igoS ou 1904. Au nom du Comité hollandais, 
j'ai l'honneur de vous inviter à tenir en Hollande votre 
prochaine conférence. Nous vous dirons plus tard quelle 
est la ville dans laquelle nous vous invitons, si c'est à 
Amsterdam, ou si c'est à La Haye, mais je ne veux pas 
que nous nous séparions sans que l'invitation soit faite et 
sans que j'emporte votre acceptation. 

J'espère que vous viendrez en grand nombre et que la 
prochaine conférence à Amsterdam aura le même succès 
qu'à eu celle de Hambourg. 
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M. Franck (Anvers). Je suis heureux, tout en remer- 
ciant vivement M. Rahusen de l'invitation qu'il vient de 
faire, d'ajouter que nous avons également reçu une très 
aimable dépêche de nos amis d'Italie, nous demandant de 
vouloir tenir nos prochaines assises à Naples, et que le 
Dr. Martinolich, au nom de l'Association autrichienne, 
m'a fait part du vif désir de ses collègues de nous voir à 
une prochaine occasion nous réunir en Autriche. 

Nous remercions très vivement nos amis pour ces 
marques nouvelles de leur dévouement à l'œuvre du 
Comité Maritime International. 

Le Bureau estime que comme l'invitation de nos amis 
hollandais nous avait déjà été indiquée antérieurement, il 
plairait à la conférence de l'accepter avec reconnaissance. 
(Marques d'assentiment). 

Dr. SiEVEKiNG. (Président). Je suppose que je puis 
considérer la proposition de M. Franck comme acceptée 
à l'unanimité et remercier en votre nom notre éminent 
collègue M. Rahusen et ses compatriotes de leur gracieuse 
invitation. (Applaudissements). 



CLOTURE DE LA CONFERENCE 

M. DE Valroger. Je crois être l'interprète de cette 
assemblée en vous remerciant dé la direction que vous avez 
voulu donner à nos travaux. Nous devons remercier le 
bureau du Comité Maritime International d'avoir fixé le 
siège de cette conférence à Hambourg. Ainsi que le rap- 
pelait M. Le Jeune dans la séance d'ouverture, parmi tous 
les codes qui régissent aujourd'hui le droit maritime il est 
vrai de dire que le Code de Commerce Allemand est le 
plus complet le mieux en harmonie avec les besoins du 
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commerce moderne. Dans le but que nous avons entrepris 
de fixer des règles uniformes sur les principales questions 
du droit maritime, nous avons trouvé au sein de l'Associa- 
tion allemande de puissants collaborateurs et nous avons le 
plaisir de constater que sur presque toutes les questions 
l'Association française et l'Association allemande ont 
marché d'accord. 

Dr. SiEVEKiNG. Je vous remercie de tout mon cœur 
des belles paroles que vous avez prononcées et je vous 
assure que j'ai eu un très grand plaisir à pouvoir constater 
le succès de nos travaux. La cause en est dans Thabillité 
la science, et l'amitié de tous les membres ici réunis. 
Notre succès est tel que nous pouvons dire je crois, qu'à 
Hambourg nous avons fait un grand pas en avant. Nous 
ne différons des autres Parlements, qu'en ce qu'ici il n'y a 
pas dé partis, qu'il n'y a pas d'opposition, toutes les 
discussions sont toujours amicales ; à présent le Bill peut- 
être renvoyé à the House qf Lords, les Lords ce sont les 
gouvernements. Qu'est ce que va dire le House oj Lords ? 
Les Lords pourront être guidés par cette expérience qu'en 
général une opposition du House of Lords est mauvaise. 
Il y a une chose, qui rend notre succès probable c'est que 
le mot solennel « le roi le veut » est prononcé et que notre 
Roi c'est l'opinion publique, — non pas l'opinion publi- 
que dont le vent vient d'un côté aujourd'hui et de l'autre 
côté demain, mais l'opinion publique du monde commer- 
cial, du monde entier. 

Messieurs, j'espère qu'avec votre concours nous, ou 
peut-être nos enfants, peut-être les- jeunes gens qui nous 
ont assisté aujourd'hui, les secrétaires de la Conférence 
et tous les jeunes hommes présents, -à qui l'avenir appar- 
tient, verrons nos travaux, embrassant l'ensemble du droit 
iharitime et couronnés d'un complet succès. Encore une 
fois. Messieurs, je vous remercie. (Jirès vifs appL), 
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M. Le Jeune. Après les magnifiques paroles que M. le 
Président vient de prononcer, j'éprouve le besoin de lui 
rendre un nouvel hommage. Il est vrai, Messieurs que nos 
travaux étaient bien préparés, mais ils étaient bien diffi- 
ciles. Si nous n'avions pas eu à notre tête cette lumière 
Ml. Sieveking, esprit sage et conciliant, eussions-nous pu 
mener cette tâche à bien? j'en doute. Messieurs; pour 
nous la présence de M. Sieveking est la garantie la plus 
sûre du succès; nous continuons à compter sur son travail, 
sur sa collaboration et sur son influence, influence qui 
n'existe peut-être pas à un si haut degré dans beaucoup de 
domaines comme dans ce domaine de droit maritime où il 
en exerce une. Messieurs, et de premier rang. Ces remer- 
cîments et cet hommage, je les dois encore à un autre, 
c'est l'expression de la dette de reconnaissance, que nous 
avons également vis-à-vis du Sénat de Hambourg, qui nous 
a reçu princièrement, qui nous a accueilli ici comme de 
vieux amis et comme des amis qu'on honore. La dette de 
reconnaissance que nous avons contractée envers eux est 
telle que vraiment je ne vois pas que nous puissions jamais 
nous acquitter si ce n'est que sous la forme de remercî- 
ments réitérés. La ligne Hambourgeoise-Américaine s'est 
jointe au Sénat de Hambourg; elle aussi a voulu nous 
donner un témoignage de sympathie; elle aussi a voulu 
nous ofirir une réception; cette réception efface dans mes 
souvenirs toutes celles que j'ai jamais connues. Je me 
permets de dire à la société hambourgeoise-américaine 
que la grandeur qu'elle a mise à nous recevoir est digne 
d'elle et sert la cause qui lui est chère, puisque c'est elle 
qui est aujourd'hui dans le monde entier l'armement le plus 
important par le nombre des navires ; et certes elle ne pou- 
vait se désintéresser de l'Unification du droit maritime. Mes- 
sieurs ; il y a également des concours bien précieux, qui ne 
nous ont pas été ménagés, nous avons vu autour de nous de 
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jeunes secrétaires, qui se sont prodigués pour nous faciliter 
notre tâche, nous avons vu également la presse, une presse 
intelligente, représentée ici par des membres distingués, 
nous soutenir dans notre oeuvre et se joindre à nous pour 
tacher d'amener à bon port notre œuvre d'unification. — 
Encore à tous, Messieurs, merci, merci. 
La séance est levée. 
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Depuis la Conférence de Hambourg, 

M. Ballin, Directeur Général de la Hamburg Amerika 

Linie, Hambourg ; 
M. Callisto Cosulich, Conseiller impérial, armateur 

à Vienne ; 
M. le Commandeur Edm. de Richetti, Assureur, Trieste; 
M. LuiGi MiLLANiCH, Avocat, Membre de la Chambre 

des Seigneurs, à Vienne ; 

ont été désignés en qualité de membres permanents du 
Comité Maritime International. 
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